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INTRODUCTION

1. Nous avons conclu à la nécessité d'un organisme de renseignements pour la

sécurité au palier fédéral et sommes convenus de ses fonctions essentielles ; nous

pouvons donc passer maintenant à deux aspects épineux et connexes, à savoir,

d'abord, les méthodes de gestion et d'administration du personnel d'un se rv ice

de renseignements pour la sécurité et, en second lieu, la forme qu'il doit revêtir

au sein de l'appareil gouvernemental .

2 . Le premier nous oblige à nous poser les questions suivantes :

A tout prendre, quelle formule de gestion a le plus de chances de réussir et

d'inciter à agir, comme il convient, dans la légalité ?

Quel doit être le rôle du directeur général et de ses principaux adjoints?

Quelles qualités doivent-ils posséder ?

Quel genre de personnes l'organisme doit-il attirer dans ses rangs et de

quelle façon doivent-elles être recrutées, formées, dirigées et rémunérées?

Quelles procédures doivent régir les domaines comme la sécurité interne, la

discipline et le traitement des griefs ?

Les réponses à ces questions nous amèneront naturellement à traiter du second

point, soit celui de la forme que doit prendre l'organisme. L'une des questions

les plus complexes auxquelles s'est heurtée la commission sera alors abordée :

l'organisme de renseignements pour la sécurité devrait-il continuer à faire

partie de la GRC ou devrait-il en être séparé, en totalité ou en partie? Si cette

dernière solution est retenue, l'organisme devrait-il être un ministère autonome

du gouvernement fédéral, faire partie d'un ministère existant ou constituer un

se rv ice ayant des rapports particuliers avec les organismes centraux du gouver-

nement fédéral, soit le Conseil du Trésor, la Commission de la Fonction

publique et le Bureau du Conseil privé ?

3 . Ces questions de gestion, de personnel et de structure ont une longue

histoire . Comme l'illustrera le prochain chapitre, la haute direction de la GRC

et, dans une moindre mesure, les ministres et les hauts fonctionnaires du

gouvernement fédéral sont aux prises avec ces problèmes depuis au moins un

quart de siècle.
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CHAPITRE 1

LE CONTEXTE HISTORIQU E

4 . Le présent chapitre rappelle la façon dont on a abordé dans le passé les

questions de gestion et d'organisation, c'est-à-dire, les principales études effec-

tuées à ce sujet, les recommandations qu'elles contenaient et leurs répercus-

sions sur le Service de sécurité de la GRC . Le chapitre se termine par un

résumé de nos principales conclusions .

A. DE LA FIN DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE

À LA CRÉATION DE LA COMMISSION ROYAL E

D'ENQUÊTE SUR LA SÉCURITÉ, 1968

5. Comme nous l'avons fait remarquer dans le chapitre 2 de la Partie II, qui

retrace l'histoire du Se rv ice de sécurité, ses mécanismes de gestion et son

organisation ont évolué de façon assez stable au cours des trois décennies qui

ont suivi la Seconde Guerre mondiale . La forte augmentation des effectifs au

cours de cette période s'est accompagnée de diverses modifications de l'organi-

sation, qui ont eu pour effet, d'une part, de relever le statut du secteur des

renseignements en matière de sécurité et, d'autre part, de lui conférer, au sein

de l'organisation, un rôle de plus en plus distinct de celui du serv ice des

enquêtes judiciaires . D'autres changements découlaient, par ailleurs, des

besoins précis du se rv ice des renseignements en matière de sécurité, comme,

par exemple, l'affectation de civils à des travaux de recherche et d'analyse et la

mise au point de cours de formation portant sur les renseignements concernant

la sécurité . Deux études internes, la première préparée par le surintendant

Rivett-Carnac en 1947 et l'autre par le commissaire adjoint Ha rv ison en 1956

(tous deux sont devenus commissaires), ont orienté la Gendarmerie dans cette

évolution .

6. Les renseignements concernant la sécurité ont fait l'objet d'une troisième

étude interne . Achevée en 1955, cette étude formulait des recommandations

qui contrastaient fortement avec l'évolution plutôt stable dont nous avons parlé

ci-dessus . Elle avait pour auteur un civil employé à un niveau supérieur par la

GRC en qualité de chercheur . Le commissaire Nicholson l'avait chargé de

formuler des propositions concernant la meilleure utilisation à faire de civils

dans la sous-direction des affaires spéciales' . Le rapport interprétait librement

' La GRC désignait alors sous le nom de «sous-direction des affaires spéciales » l'unité

chargée de la sécurité et des renseignements . Le chapitre 2 de la Partie II donne la

genèse de l'appellation «Service de sécurité. .
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cette requête en réclamant une réorganisation en profondeur de la fonction
«renseignements pour la sécurité» . Sa principale recommandation prévoyait la
création d'un organisme «bivalent» formé d'une sous-direction des affaires

spéciales relevant d'un sous-commissaire et, parallèlement, d'un service interne
de sécurité (SIS) placé sous les ordres d'un directeur ayant un grade correspon-
dant à celui de sous-commissaire . Le sous-commissaire et le directeur auraient
tous deux été comptables au commissaire de la GRC. Le SIS, composé
uniquement de civils, aurait assumé l'entière responsabilité du contre-espion-

nage, de la recherche, de l'élaboration des politiques et de la liaison avec
l'étranger . Il aurait partagé avec la sous-direction des affaires spéciales

(chacun ayant des «spécialités complémentaires») la responsabilité des domai-
nes suivants :

- l'antisubversion

- le filtrage sécuritaire

- les rapports avec les gouvernements et le public

- la planification des mesures d'urgenc e

Dans le cas de la lutte antisubversive, par exemple, la sous-direction des

affaires spéciales se serait chargée des opérations courantes de surveillance, et
le SIS, des cas réclamant une attention particulière et suivie . Pour résumer sa
pensée, l'auteur du rapport comparait la sous-direction des affaires spéciales à
une armée qui exercerait son activité ouvertement et systémâtiquement à
l'échelle du pays . Quant au SIS, il aurait fait davantage figure de force de
guérilla clandestine, capable d'agir à l'improviste contre des objectifs précis .

7 . Le rapport préférait cette formule .bivalente, à la réorganisation de la
sous-direction des affaires spéciales pour deux raisons . Premièrement, d'après
son auteur, la sous-direction des affaires spéciales s'acquittait mal de sa tâche

et vu le risque d'aggravation de la situation internationale (le rapport a été

rédigé aux heures les plus sombres de la guerre froide), elle n'aurait pas eu le
temps de remédier à ses lacunes. En second lieu, un corps policier ne pouvait
pas, selon lui, remplir les fonctions d'un service de sécurité pleinement spécia-
lisé. Par exemple, les méthodes de recrutement, de formation et d'orientation
professionnelle des corps policiers ne convenaient pas à un service de sécurité

qui avait besoin de professionnels de diverses disciplines rompus aux techniques
des révolutionnaires .

8 . Que la GRC n'ait pas donné suite à ces recommandations n'a rien
d'étonnant . Voici comment deux historiens de la GRC, Carl Betke et S .W .
Horrall, ont résumé la réaction de la Gendarmerie: «Il fallait s'axtendré au rejet
en bloc de ces recommandations formulées par un néophyté san9 aucune
expérience du travail, et civil de surcroît». Le rejet de quelques=unes des
recommandations se justifiait selon nous, mais il est malheureux que la

Gendarmerie et le gouvernement ne se soient pour ainsi dire pas occupés des
autres questions soulevées dans le rapport, dont les suivants :

- les méthodes de recrutement, de formation et de dotation des corps

policiers conviennent-elles à un service de sécurité ?

- en quoi le rôle d'un corps policier diffère-t-il de celui d'un service de
sécurité?
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- est-il nécessaire que les opinions juridiques soient partie intégrante du

processus décisionnel d'un service de sécurité ?

- un service de sécurité est-il tenu de poser des gestes illégaux ou

répréhensibles et quel problème ce dilemme pose-t-il à ses membres ?

- de quels moyens un service de sécurité doit-il disposer pour élaborer des

politiques et assurer la liaison avec les gouvernements ?

- la fonction de renseignements et de sécurité doit-elle s'appuyer sur une

charte législative ?

9. Comme nous le verrons, la GRC n'a jamais résolu ces questions, même

qu'elles sont toujours d'actualité.

B. LA COMMISSION ROYALE D'ENQUÊTE

SUR LA SÉCURITÉ (1968) ET SES SÉQUELLES

10. La commission royale d'enquête sur la sécurité, que présidait M . Maxwell

Mackenzie, a terminé son rapport en 19682 . La recommandation de la commis-

sion réclamant la création d'un organisme non policier qui assumerait, au

Canada, les fonctions d'un service de sécurité' s'inscrit dans le cadre du présent

chapitre. Les commissaires ont étayé cette recommandation des trois argu-

ments suivants:

(i) Les fonctions d'un corps policier diffèrent beaucoup de celles d'un

serv ice de sécurité. Par conséquent, un serv ice de sécurité ne devrait

pas axer ses méthodes de recrutement et de formation, ses plans de

carrière et ses structures sur les besoins d'un corps policier .

(ii) La GRC n'a pas su faire preuve d'efficacité lorsqu'il s'est agi de

prendre des .mesures souhaitables» et de justifier l'adoption de

mesures de sécurité devant les plus hautes instances du gouverne-

ment fédéral .

(iii) L'association de la fonction de sécurité au rôle de corps policier a

eu tendance à compliquer la tâche tant du Se rvice de sécurité que

du reste de la GRC . D'une part, les enquêtes relatives à l'habilita-

tion au secret seraient mieux acceptées si elles étaient faites par des

agents civils plutôt que par des policiers . D'autre part, un corps

policier ne devrait pas se mêler d'activités qui ne sont pas criminel-

les ou qu'il ne soupçonne pas de l'être. En outre, un se rvice de

sécurité peut être mêlé à des activités .qui sont contraires à l'esprit

sinon à la lettre de la loi' » et susceptibles d'empiéter sur les droits

de l'individu . De telles activités sont incompatibles avec le rôle d'un

corps policier .

11 . Nous savons, pour avoir étudié des documents versés aux dossiers de la

GRC, que la recommandation en question a été accueillie avec stupeur et

incrédulité par ses officiers supérieurs . Par exemple, dans une allocution

2 Le chapitre 2 de la Partie II du présent rapport rappelle les événements qui ont abouti

à la création de la Commission royale d'enquête sur la sécurité .

~ Rapport de la Commission royale d'enquête sur la sécurité, paragraphe 297 .

' Ibid ., paragraphe 57 .
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prononcée devant le Conseil de sécurité (comité interministériel de hauts
fonctionnaires), le commissaire adjoint, W .L. Higgitt, qui était responsable de
la Direction de la sécurité et des renseignements et allait devenir commissaire
l'année suivante, avait qualifié la recommandation tendant à la création d'un

service «civil» distinct, de «parodie de la justice» et ajouté que «les services de
renseignements soviétiques s'en féliciteraient . C'était pour eux un succès
inespéré» .

12. Une fois passé le premier choc, la haute direction de la GRC s'est mise en

frais de réfuter en détail les conclusions du rapport de la commision royale
qu'elle critiquait sur trois points . Premièrement, prétendait-elle, la commission
royale s'était mal acquittée de sa tâche : elle n'avait pas su évaluer le travail du
Service de sécurité, avait erré sur bon nombre de points, avait écarté d'autres

éléments importants et n'avait pas tenu compte des preuves fournies par la
GRC. En second lieu, ce serait une grave erreur de créer un service de sécurité
distinct selon la Gendarmerie, et ce, pour les raisons suivantes :

- un nouveau service «civil» serait facilement noyauté ;

- selon l'avis donné, le service de sécurité devait, autant que possible,
faire partie de la sûreté nationale;

- la GRC était la seule à avoir une envergure suffisante, au Canada, pour

former un service efficace;

- la GRC avait établi, avec les organes étrangers, des liens qu'un nouveau

service aurait de la difficulté à renouer.

Enfin, selon la Gendarmerie les recommandations touchant le Service de

sécurité ne pouvaient même pas être publiées sans nuire énormément à la
communauté de la sécurité au Canada .

13. Il ressort des comptes rendus de l'étude du rapport par le Comité du

Cabinet chargé de la sécurité et des renseignements et par ses divers comités de

hauts fonctionnaires, qu'ils ont passé le plus clair de leur temps à se demander
s'il y avait lieu d'en publier une version même abrégée . La proposition de la
commission royale de créer un service de sécurité acivil» ne devait apparem-

ment recevoir que peu d'appui, tant de la part des ministres que des
fonctionnaires .

La déclaration du premier ministre Trudeau en 1969
14. Après un long débat, le Comité du Cabinet chargé de la sécurité et des

renseignements convint de publier une version abrégée du rapport de la
commission royale . En déposant le rapport à la Chambre des communes le 26
juin 1969, le premier ministre a rejeté la recommandation des commissaires de
créer un service de sécurité distinct . Il a annoncé plutôt que la fonction de
renseignements concernant la sécurité resterait au sein de la Gendarmerie,

mais qu'elle «s'orientera progressivement vers une plus grande autonomie
administrative et une composition à majorité civile .» Voici les paragraphes clés
de la déclaration de M. Trudeau, dans lesquels il expose cette nouvelle
politique:

Après une étude attentive des considérations invoquées par les commis-

saires à l'appui de leurs recommandations, nous sommes arrivés à l a
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conclusion qu'il reste préférable, pour le règlement des questions de sécurité
qui se posent en ce moment, ou se poseront dans un avenir prévisible, au

Canada, de faire appel à la Gendarmerie royale, moyennant quelques

modifications de ses structures, plutôt qu'à un organisme distinct, créé de

toutes pièces.

Nous savons, bien sûr, de quelle estime et de quel respect jouit la

Gendarmerie ' royale auprès des Canadiens; considérée chez nous comme

une institution nationale, elle est reconnue à l'étranger comme l'une des

meilleures polices nationales du monde . Ses membres, ainsi que le rappel-

lent à juste titre les commissaires, sont «recrutés avec soin, instruits à grand

renfort de principes et réputés pour leur grande intégrité .. Par ailleurs, le

gouvernement admet volontiers qu'aucune organisation n'est parfaitement

constituée, et que l'opinion des commissaires, qui font une distinction de

nature entre les questions de sécurité et celles de police, n'est pas sans

quelque fondement .

Le gouvernement se propose donc, en complet accord avec la Gendar-

merie royale du Canada, de faire en sorte que la Direction de la sécurité et
des renseignements, au fur et à mesure de son évolution, en vienne à jouir,

dans le cadre de la Gendarmerie, d'une certaine autonomie et d'une

personnalité propre, et à se conformer davantage, dans sa çomposition et sa

nature, aux exigences de la sécurité nationale, telles que les ont définies les

commissaires. L'objet de ces dispositions est d'assurer une existence auto-

nome au se rvice de sécurité, tout en lui laissant la possibilité de puiser, dans

les se rvices de police, le personnel présentant la compétence et les aptitudes

requises, et de recourir à des se rv ices communs de soutien administratif, de

recherche et de documentation . Le service de sécurité, tout en restant placé

sous l'autorité du Commissaire de la Gendarmerie royale, s'orientera

progressivement vers une plus grande autonomie administrative et une

composition à majorité civile .

On adoptera de nouvelles lignes de conduite, plus souples, dans le

recrutement, la formation, l'orientation professionnelle et l'utilisation du

personnel, pour que ce serv ice pûisse régler de façon juste et ef fi cace les

problèmes de sécurité inédits et complexes qui vont se poser dans l'avenir, et

pour qu'il puisse également respecter les caractéristiques culturelles de

notre pays . Ces modifications pérmettront à un nombre croissant de civils,

diplômés d'université, d'entrer à la Direction de la sécurité et des renseigne-

.ments, et d'espérer y détenir des postes de commande, apportant ainsi au

maintien de la sécurité la contribution souhaitée par les commissaires . Il est

bien entendu que ces nouvelles dispositions ne nuiront aucunement aux

perspectives d'avancement du personnel actuel de la Directions .

15. La déclaration du premier ministre représentait, au fond, un compromis .

M . Trudeau voulait un service de sécurité correspondant à celui dont rêvait la

commission royale, mais qui aurait fait partie de la GRC.- A noter que la

déclaration ne faisait mention d'aucun plan de mise en oeuvre .

16. Dans leur réponse à M . Trudeau, MM. Robert Stanfield et T .C . Douglas,

respectivement chef de l'Opposition et chef du Nouveau Parti démocratique,

expriment des rése rves concernant le refus du gouvernement d'établir u n

' Chambre des communes, Débats, 26 juin 1969, pp . 10636 et 10637 .
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organisme civil non policier . C'est ainsi que M. Stanfield se demande si a . . . la
Gendarmerie royale, constituée et organisée comme elle l'est à l'heure actuelle,

se prête facilement aux modifications dont parle le premier ministre» . Puis il
ajoute :

Ma première réaction serait que nous nous intéressions davantage à exami-

ner la proposition visant l'établissement d'un organisme spécial, même si

j'entrevois certaines difficultés à cet égard . Mais je compte obtenir du

gouvernement de plus amples explications à la Chambre lors du débat qui
aura lieu probablement à l'automne6 .

Si M. Douglas est en faveur de la création d'un organisme distinct, c'est que,
croit-il, «l'entraînement nécessaire est différent, le recrutement se fait différem-

ment et la structure n'est pas la même pour le corps policier que pour l'agence
de sécurité' . .

17. Après avoir étudié à fond les dossiers pertinents de la GRC et entendu de

nombreux témoins, y compris des ministres et des hauts fonctionnaires, force

est de conclure que la GRC n'a pas suffisamment mis en oeuvre la politique,

énoncée par le premier ministre dans sa déclaration de 1969, ni concerté ses
efforts en ce sens . Depuis une dizaine d'années, les commissaires qui se sont

succédé à la tête de la Gendarmerie et leurs principaux collaborateurs qui ne
faisaient pas partie du Service de sécurité ont, de propos délibéré, passé outre à

la déclaration de principes chaque fois que la chose a été possible . Lorsque les
circonstances les ont obligés à en tenir compte, ils ont eu tendance à mal

l'interpréter en s'attachant au passage qui prévoyait que le service devait

s'orienter «progressivement vers une plus grande autonomie administrative»,

sans se préoccuper 'suffisamment de ce que l'on est venu à appeler la «prise en
charge du Service de sécurité par des civils» . Une lecture attentive de la
déclaration du premier ministre révèle qu'une séparation plus poussée des deux

fonctions n'était qu'un moyen d'assouplir les politiques d'administration du

personnel afin de permettre aux civils de joindre les rangs du Service et d'y
atteindre plus facilement les plus hauts échelons. Le premier ministre, comme
nous le verrons plus loin dans ce chapitre, devait le faire bien comprendre à la
Gendarmerie plusieurs années plus tard .

18. Les chiffres disponibles permettent de déterminer dans quelle mesure il a
été donné suite à la politique gouvernementale depuis 1969. Avant de les
présenter, reportons-nous de nouveau à l'une des caractéristiques fondamenta-

les du Service de sécurité de la GRC que nous avons expliquées dans le
chapitre liminaire du présent rapport . Le Service compte quatre différentes
catégories d'employés :

- des fonctionnaires agissant principalement en qualité de commis ou
d'employés de soutien ;

- des gendarmes spéciaux qui ont un rôle particulier à jouer dans des

domaines comme le contrôle sécuritaire ;

6lbid., p . 10639 .

' Ibid., p . 10640 .
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- des civils embauchés au début des années 50 à titre d'analystes-recher-

chistes et qui sont aussi maintenant spécialisés en traduction et dans des

domaines techniques touchant l'informatique et la technologie avancée

en matière de surveillance ;

- des membres réguliers qui ont joint les rangs de la GRC comme

policiers, ont reçu une formation de base, et ont acquis plusieurs années

d'expérience avant de passer au Service de sécurité .

Depuis 1969, le mode de recrutement de membres réguliers pour le Service de

sécurité est resté essentiellement le même . Ils doivent recevoir une formation de

policier et agir d'abord comme tel . Par conséquent, pour évaluer le progrès

accompli dans la mise en oeuvre de la politique énoncée par le premier ministre

en 1969, nous devons nous pencher sur le sort réservé aux civils .

19 . La statistique que nous avons dressée appelle trois conclusions . Première-

ment, l'élément représenté par les civils au sein du Service de sécurité a vu ses

effectifs augmenter tant en chiffres absolus qu'en chiffres relatifs, même s'il

reste sensiblement plus petit que l'élément constitué de membres réguliers . En

deuxième lieu, les membres civils se retrouvent surtout dans les postes subalter-

nes . Troisièmement, la plupart des postes élevés qui sont confiés à des civils

n'appartiennent pas aux secteurs opérationnels clés du service, mais sont plutôt

rattachés aux sous-directions de service . En outre, depuis 1969, tout indique

qu'il y a une baisse relative de l'élément civil au sein des unités opérationnelles

du Service de sécurité .

20 . Le nombre de membres civils s'est accru d'environ 125% depuW1969 . Le

tableau 1 fait voir l'augmentation relative des effectifs de l'élément civil .

Tableau 1

Pourcentage de postes de chaque catégorie par rapport à

l'effectif global du Service de sécurit é

1969 1979 Changement

Membres réguliers 53,3% 46,1% -7,29b,

Gendarmes spéciaux 9,8% 13,2% 3,446

Membres civils 9,9% 17,2% 7,3%
Fonctionnaires 27,0% 23,5% -3,5%

Total 100,0% 100,0%

En chiffres relatifs, la proportion de l'élément civil est passé de 9,9 à 17,2% par

rapport à l'effectif total dû Service de sécurité . Néanmoins, l'élément formé

par les civils demeure de beaucoup inférieur à l'élément composé des membres

réguliers . Ces chiffres surestiment pour le moins la croissance de la catégorie

des membres civils .

21 . Le tableau 2 étaye la deuxième conclusion selon laquelle la grande

majorité des membres de l'élément civil se situe aux échelons inférieurs . Afin

d'aider le lecteur à interpréter ce tableau, signalons que le§ civils n'ont pas de

grades comme les membres réguliers . Pour comparer les postes qu'ils détien-

nent à ceux des membres réguliers, les échelles de salaire ont servi à établir le s
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équivalences. Voici les grades des membres réguliers (de l'échelon le plus bas
au plus élevé) : gendarmes, caporal, sergent, sergent d'état-major, inspecteur,
surintendant, surintendant principal, commissaire adjoint, sous-commissaire et
commissaire. Les caporaux sont des sous-officiers subalternes (s.-o. sub.) .
Quant aux sergents et sergents d'état-major, ils sont considérés comme des
sous-officiers supérieurs (s .-o. sup .), tandis que ceux qui détiennent au moins le
grade d'inspecteur sont des officiers .

Tableau 2

Répartition par grade des postes des membres
réguliers (MR) et des membres civils (MC) - mars 1980

Gendarmes
S .-o. S.-o. et rangs

Officiers supérieurs subalternes inférieurs Total

MR 9,4% 31,9% 44,3% 14,4% 100%

MC (qui occupent des 2,4% 28,6% 17,5% 51,5% 100%
postes équivalents)

22. Enfin, le tableau 3 fait voir que la plupart des membres civils titulaires de
postes relativement élevés au sein du Service appartiennent non pas aux
secteurs opérationnels, mais aux secteurs de service .

Tableau 3

Comparaison par grade des postes de membres

civils et de membres réguliers - mars 1980

A. Pourcentage de postes détenus dans

les secteurs de serv ic e

Membres Membres
civils réguliers Total

Officiers 22,9% 77,1% 100%
S.-o . supérieurs 50,5% 49,5% 100%
S.-o . subalternes 44,7% 55,3% 100%
Gendarmes et rangs 96,9%

3,1% 100%
inférieurs

B. Pourcentage des postes détenus

dans les secteurs opérationnel s

Membres Membres

civils réguliers Total

Officiers 1,9% 98,1% 100%
S.-o. supérieurs 5,5% 94,5% 100%
S.-o. subalternes 4,3% 95,7% 100%
Gendarmes et rangs 36,4% 63,6% 100%

inférieur s

23. Le fait qu'aucun membre civil, à l'exception du directeur général, n'oc-
cupe actuellement un poste équivalent à celui d'officier dans le secteur opéra-
tionnel constitue peut-être la meilleure preuve que le genre de service de
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sécurité envisagé par M. Trudeau ne s'est pas concrétisé . Cette statistique

devrait être étudiée en particulier à la lumière de la déclaration du premier

ministre selon laquelle «ces modifications permettront à un nombre croissant de

civils, diplômés d'université, d'entrer à la Direction de la sécurité et des
renseignements, et d'espérer y détenir des postes de commande, apportant ainsi

au maintien de la sécurité la contribution souhaitée par les commissaires .»

Certains indices laissent croire en outre à une détérioration de la situation des

civils au sein des secteurs opérationnels du Service depuis 1969 . Le tableau 4

ci-dessous examine leur situation en 1968-1969 par rapport à 1977 . Il est

difficile de faire des comparaisons plus à jour en raison d'au moins une
modification de l'organisation, qui a eu pour effet de retrancher une unité

opérationnelle du Service de sécurité . Quoi qu'il en soit, nous n'avons aucune

raison de croire que la situation s'est sensiblement améliorée au cours des trois

dernières années .

Tableau 48

Pourcentage des postes détenus par des membres

civils dans les secteurs opérationnels, par grad e

1968/69 1977

Officiers 8,7% ,0%

S.-o. supérieurs 5,4% 4%

S.-o. subalternes 6,8% 1,9%

Gendarmes et rangs inférieurs 14,1% 25,9 %

24. Pour beaucoup de membres avec qui nous avons discuté de la déclaration

faite par le premier ministre en 1969, le relèvement du niveau de scolarité chez

les membres du Service témoigne du sérieux avec lequel la Gendarmerie avait

pris cette déclaration . Le tableau 5 montre que le niveau de scolarité s'est

effectivement amélioré, surtout chez les membres réguliers .

Tableau 5

Proportion de diplômés d'université parmi les

employés du Se rv ice de sécurité

1969 1979

Membres réguliers 5,5% 21,4%

Membres civils 13,8% 26,3%

Gendarmes spéciaux ,7% 1,6%

25. Plusieurs initiatives sont à l'origine de ces changements, notamment

l'affectation de membres réguliers du Se rv ice de sécurité à des études universi-

taires à plein temps, l'offre de remboursement du coût des études universitaires

à temps partiel et l'adoption de plusieurs programmes (maintenant abolis) à la

grandeur de la Gendarmerie pour encourager des diplômés d'université à

' Ce tableau est une adaptation à peu près fidèle d'un tableau semblable dressé par des

civils dans la préparation d'un mémoire à l'intention du Comité spécial d'examen de la

gestion du personnel et du principe du mérite, communément appelé le comité

D'Avignon . A la différence des tableaux 1 à 3, il n'est pas fondé sur le nombre de

postes établis, mais bien sur le nombre réel des titulaires à une date donnée .
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joindre ses rangs. Mais aucun de ces programmes ne visait vraiment l'objectif
principal de la politique du premier ministre, soit de permettre à .un nombre
croissant de civils, diplômés d'université, d'entrer à la Direction de la sécurité

et des renseignements, et d'espérer y détenir des postes de commande» .
(L'italique est de nous) De plus, il y a une grande différence, selon nous, entre,

d'une part, recruter des diplômés d'université et, d'autre part, faire faire des
études universitaires à des membres du Service de sécurité . Nous souscrivons
d'ailleurs, à cet égard, à l'opinion formulée par M . R.D. French, professeur
agrégé de la Faculté de gestion de l'Université McGill, au cours de la période

de questions qui a suivi la présentation publique de son mémoire à la
commission :

Je tiens à faire remarquer que le genre d'expérience sociale, le cercle de

connaissances ainsi que l'universalité ou la diversité des milieux d'origine

que vous trouvez au jeune étudiant habituellement célibataire au niveau

universitaire n'a rien de comparable avec l'obtention d'un baccalauréat en

commerce, en gestion ou en sciences politiques à vingt-huit ou trente ans . Il
s'agit là de deux expériences essentiellement différentes ; à mon avis, il est

sûrement souhaitable de faire faire des études universitaires aux officiers de

la GRC qui pourraient en profiter . C'est excellent . Mais le recrutement en

plus grand nombre de diplômés d'université ne doit pas être abandonné pou r
autant .

(Vol . 95, pp . 15533 et 15534 . )

26. Non seulement ne retrouve-t-on guère de anouvelles lignes de conduite
plus souples» visant directement à donner suite à la déclaration de principes de

juin 1969, mais dans au moins un domaine de la gestion du personnel, celui de

la classification, la Gendarmerie a, semble-t-il, adopté des politiques diamétra-

lement opposées à celles auxquelles songeait le premier ministre . Le Service de
sécurité, de même que le reste de la Gendarmerie, a entrepris en 1971 de

mettre au point un nouveau système de classification sous la direction générale
du Conseil du Trésor . Le nouveau système, instauré le 1« avril 1975, a ceci de

particulier - et c'est là un élément important - que le membre doit posséder

une formation et de l'expérience comme policier pour accéder à la plupart des

postes au sein de la haute et moyenne direction du Service et à tous les postes
équivalant à ceux d'officier dans le secteur opérationnel, à l'exception de celui
de directeur général . Ce n'est pas le Conseil du Trésor qui a obligé la
Gendarmerie à imposer cette condition . Ce système de classification 'a privé en
fait les civils rattachés au secteur opérationnel du Service9 de toute possibilité

9 La GRC n'est pas le seul corps policier canadien à ne pas offrir de véritables chance s
d'avancement aux membres civils affectés aux secteurs opérationnels. Voici ce qu'en
disaient les auteurs d'un rapport de 1977 portant sur le Service canadien de renseigne-

ments criminels, regroupement des principaux corps policiers au Canada visant à

coordonner la lutte contre le crime organisé :

11 .6 II est un point sur lequel les membres interviewés par les deux équipes

de vérificateurs ont été à peu près unanimes . Il s'agit de la participation de

civils au réseau de renseignements à tout niveau où ils peuvent exercer des

pouvoirs ou un contrôle. Leur loyauté, leur conduite et leurs méthodes sont

immanquablement suspectes du simple fait qu'ils n'appartiennent pas à un

corps policier. Cette situation fait perdre des appuis au programme et sape

la confiance dans la sécurité et l'intégrité du système .
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de carrière . Quant à ceux qui font carrière dans les services techniques, ils

peuvent accéder tout au plus au niveau de surintendant ; les postes de surinten-

dant principal, de commissaire adjoint et de directeur général sont tous trois

supérieurs à celui de surintendant .

27 . L'adoption du système de classification a également eu, sur la situation

des civils au sein du Service, un effet qu'on n'avait pas prévu . Jusqu'en 1975,

leur rémunération était axée sur les traitements des membres réguliers . Sous le

nouveau régime, les traitements des membres civils, établis d'après ceux des

postes équivalents au sein de la fonction publique, n'ont pas augmenté au

même rythme que la rémunération versée aux policiers . Les postes civils du

Service de sécurité ont ainsi pris progressivement du retard sur ceux des

membres réguliers au cours des cinq dernières années .

28. Les chances d'avancement des analystes civils du Service se sont récem-

ment améliorées . Le Service de sécurité a en effet créé en 1979 huit postes

additionnels .à dotation facultative» (ces postes peuvent être pourvus aussi bien

par des membres réguliers que des membres civils) dans certaines sous-direc-

tions opérationnelles de la Direction générale . L'un de ces postes est fixé au

niveau d'inspecteur (le premier échelon de la catégorie des officiers) et cinq se

situent au niveau de sous-officier supérieur . Ce changement s'inscrit dans le

cadre d'un plan à plus long terme dont le double objectif est, premièrement,

d'accroître progressivement les chances d'avancement des civils au sein même

du Service et, deuxièmement, d'offrir aux civils des chances d'avancement à

l'échelle de l'appareil gouvernemental par la conversion des postes de membres

civils en postes réguliers de la fonction publique .

29. Nous avons beaucoup de réserves au sujet de ce plan à long terme. Il est

clair, par exemple, que les civils à l'emploi du Service de sécurité joueront

encore essentiellement un rôle «de soutien». Selon les auteurs d'un document

récent exposant ce nouveau plan :

Il est douteux que soit acce.ptée une formule permettant à des personnes

autres que des membres réguliers d'accéder aux postes de commande .

D'aucuns semblent croire qu'un tel état de choses nuirait au bon fonctionne-

ment de la Gendarmerie.

Les possibilités de carrière des civils resteront donc bloquées, d'où le maintien

du statut d'employés de seconde zone qui est celui des membres civils 'du

Service de sécurité depuis vingt-cinq ans . Cette source perpétuelle d'agace-

ment, jointe à une plus grande mobilité au sein de la fonction publique, incitera

probablement les meilleurs analystes civils à quitter avant longtemps le Service

pour une carrière plus prometteuse ailleurs . L'efficacité du Service de sécurité

en souffrira d'autant .

30. Les chiffres et les politiques d'administration du personnel ne disent

cependant pas tout . Il y a plus. Pour faire bien comprendre pourquoi il n'a

jamais été donné suite de façon satisfaisante à la déclaration de 1969, nous

ferons maintenant état des dispositions que certains personnages clés (sollici-
teurs généraux, commissaires de la GRC et directeurs généraux du Service de

sécurité) ont prises ou négligé de prendre .
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C. LA PÉRIODE QUI A SUIVI LA COMMISSION
ROYALE

D'ENQUÊTE SUR LA SÉCURITÉ : DE 1969 À 198 0

Le début des années 70

31. Les ébauches de la déclaration faite par le premier ministre à la Chambre
des communes le 26 juin 1969, à la rédaction desquelles des .dirigeants de la
Gendarmerie avaient participé, donnent une idée du point de vue de la

Gendarmerie sur ce qui allait être proposé . Dans l'avant-dernière ébauche, le
gouvernement se proposait d'annoncer qu'il prenait cette nouvelle orientation
« . . . en complète harmonie et en complet accord avec la Gendarmerie . . .A Dans
la déclaration que devait finalement lire le premier ministre à la Chambre des
communes, ce n'était plus que ci . . . en complet accord avec la Gendarmerie» .

32. L'expression «en complet accord» était peut-être même trop forte . Le 27
juin 1969, le lendemain même de la déclaration du premier ministre, le

commissaire adjoint Higgitt, qui était alors l'officier responsable de la Direc-
tion de . la sécurité et des renseignements et qui allait bientôt être nommé

commissaire de la GRC, faisait tenir à ses homologues des services étrangers

de sécurité, une communication leur faisant parvenir copie de la déclaration du

premier ministre ainsi que de la version abrégée du rapport de la Commission
royale d'enquête sur la sécurité, et dans laquelle il résumait ainsi sa pensée face
à la nouvelle politique :

Cette nouvelle marque de confiance renouvelée nous honore, il va sans dire .
Tout reste comme avant, si ce n'est de quelques changements superficiels à
apporter à l'organisation .

(L'italique est de nous )

M. Higgitt a adressé à ses principaux collaborateurs du Service de sécurité et

des renseignements une lettre semblable où cette phrase figure mot pour mot .

33 . Dans le témoignage qu'il a rendu devant la commission, M . Higgitt devait
également faire part de son opposition à la nomination d'un civil n'appartenant

pas à la GRC comme directeur général du Service de sécurité et des
renseignements :

C'est alors qu'est survenu le changement : le titulaire du poste de directeur

général allait être un civil n'ayant pas eu l'avantage de sortir des rangs ni de

la Gendarmerie ni même de ceux du Service de sécurité . Je m'y opposais en
principe et fis très clairement part de mes objections aux personnes qui

évoluaient dans les milieux gouvernementaux à l'époque . Je n'en avais
toutefois pas contre la personne en cause.

(Vol . 84, pp . 13732 et 13733 . )

34. La «personne en cause» était M . John Starnes, agent du service extérieur
qui avait fait carrière au ministère des Affaires extérieures et y avait quitté un

poste important pour devenir le premier civil à diriger le service de sécurité et
de renseignements de la GRC . Sa nomination, qui prit effet le 1« janvier 1970,
a été la première et la plus importante mesure prise par le gouvernement pour
donner suite à la déclaration de principe du 26 juin .
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35. Dans son témoignage devant la commission, M . Starnes a déclaré n'avoir

jamais pris connaissance des lettres susmentionnées que M . Higgitt avait

adressées aux officiers supérieurs étrangers (Vol . C32, pp. 4016 à 4019). En

rétrospective, il devait souligner que ces lettres ne le surprenaient pas . De son

propre aveu, il n'a pu faire apporter que quelques changements mineurs à

l'administration du Service : changement du nom de l'organisme en celui de

Service de sécurité, tenue civile pour les employés du Service et cartes

d'identité distinctes (Vol . C33, pp . 4205 à 4215) . Il n'a pas réussi à rendre le

Service autonome dans trois domaines d'importance, - les opérations, la

politique d'administration du personnel, la gestion financière, - mesure qu'il
considérait essentielle à la mise en pratique de la politique énoncée par le

premier ministre (vol . C29, page 3512) .

36. Juste avant de quitter le Service en mars 1973, M . Starnes a rencontré le

premier ministre pour l'aviser d'une étude sur la gestion et la structure du

Service de sécurité menée par un groupe d'experts-conseils en gestion . (Il en est

question plus loin dans le présent chapitre) . Selon son témoignage, il devait

également dire au premier ministre que « . . . nous n'avons pas fait grand-chose

jusque-là . . . à mon départ, nous n'avions aucun contrôle en réalité sur nos

ressources humaines ou financières» (vol. C33, p . 4223) .

37 . Rien n'indique que les solliciteurs généraux qui se sont succédé, au cours

de cette période, aient pris des mesures en vue de l'élaboration d'un plan de

mise en oeuvre et qu'ils aient suivi systématiquement les progrès accomplis par

la GRC à cet égard. L'hon . Jean-Pierre Goyer qui était solliciteur général de

décembre 1970 à novembre 1972 a déclaré, par exemple, avoir laissé à

M. Starnes l'entière responsabilité de la mise en oeuvre de la politique gouver-

nementale de 1969 :

(Texte)

Q. Est-ce que vous vous êtes adressé aux changements de structures ,

c'est-à-dire à recruter plus de membres ou plus de gens non membres ou

non constables, dans le Service de sécurité, de façon à rencontrer

certains objectifs qui avaient été communiqués? Plus de civils ?

R . Non, non . J'avoue que c'était la tâche de Monsieur Starnes . Et ce n'est

pas un sujet que j'ai traité en particulier . C'était plutôt d'ordre général :

Politiques de recrutement, politiques de formation, etc .

(Vol . 122, p. 19062 . )

38. Les éléments qui ont empêché la mise en œuvre de la politique sont clairs :

la déclaration de principes proprement dite, qui ne fixait ni date ni objectif

précis et qui n'a pas été suivie d'un ensemble plus détaillé de directives ;

l'absence de plan de mise en oeuvre explicite ; l'absence de toute intervention

énergique par les solliciteurs généraux successifs pour faire appliquer la

politique et, ce qui est peut-être le plus important, l'opposition concertée de la

haute direction de la Gendarmerie . Comme nous le verrons, ces éléments sont

restés plus ou moins les mêmes durant tout le reste de la décennie .

39 . Au cours de nos nombreux entretiens à ce sujet, les officiers supérieurs de

la Gendarmerie ont surtout invoqué la prétendue imprécision de la déclaration

du premier ministre pour justifier leur inaction . «Que signifie . . . s'oriente r
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progressivement vers une plus grande autonomie administrative et une compo-
sition à majorité civile?» nous ont-ils demandé . Cette question appelle trois
répliques : premièrement, des officiers supérieurs de la Gendarmerie ont pris
part aux longues discussions portant sur les recommandations de la Commis-

sion royale d'enquête et à la rédaction de la déclaration du premier ministre, ce
dont font foi leurs propres dossiers . En deuxième lieu, la GRC a été incapable
de citer un seul cas où ses dirigeants auraient demandé au gouvernement de
tirer au clair sa déclaration de principes . Troisièmement, même si la déclara-
tion manque de précision, son orientation générale est claire, notamment la

dernière partie de l'énoncé, que nous avons citée dans le présent chapitre .
L'annonce faite par le premier ministre de «nouvelles lignes de conduite plus

souples dans le recrutement, la formation, l'orientation professionnelle et

l'utilisation du personnel» afin qu'un nombre croissant de diplômés d'université

venant de partout au Canada puissent entrer au Service «en tant que civils» et

«espérer y détenir des postes de commande», n'a rien d'équivoque . A propos de
la prétendue imprécision de l'énoncé de principes, voici un échange tiré du

témoignage de l'actuel directeur général du Service de sécurité, M. Dare:

Q. Dans son témoignage, M. Allmand . . . parle de la réunion tenue à

l'occasion de votre nomination et au cours de laquelle . . . le premier
ministre a insisté sur la nécessité de conférer un caractère civil au

Service de sécurité . Cela vous a-t-il été proposé ?

R. Oui, monsieur le président .

Q. Estimez-vous que cette politique a été mise en pratique au cours des

années qui ont précédé la création de la commission ?

R. Non, monsieur le président .

(Vol . C90A, pp . 12474 et 12475 . )

M. Dare avait bien saisi le sens de la déclaration, comme en fait foi le caractère
non équivoque de ses réponses . L'inaction de la GRC ne tenait donc finalement
qu'à un seul facteur: l'opposition farouche de ses dirigeants .

Rapport du Bureau des conseillers en gestion - 1973

40. Dans le cadre de sa tentative de donner suite à la déclaration de principes
de juin 1969, M. Starnes obtenait du commissaire Higgitt, en juin 1972,
l'autorisation de charger le Bureau des conseillers en gestion (BCG) rattaché
au ministère des Approvisionnements et Se rv ices, de mener aune étude de
l'organisation et de la classification». Ainsi qu'il l'a souligné dans sa déposition,
M. Starnes s'attendait que ce bureau « recommande des changements d'une très
grande portée» (vol . C33, pp. 4220 à 4222) .

41. Un bref résumé des principales conclusions du rapport devait être pré-
senté à M. Starnes en mars 1973 . Le rapport proprement dit n'a été achevé
qu'après la nomination de M . Michael Dare, ancien officier des Forces armées,
au poste de directeur général . En juillet 1973, M. Dare avisa par écrit le
premier officier administratif de la Gendarmerie que les dirigeants du Service

de sécurité avaient étudié le rapport et qu'ils souscrivaient en principe à ses

principales conclusions et recommandations .
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42. Les recommandations les plus controversées avaient trait aux rapports du

Service de sécurité avec le reste de la Gendarmerie . Le BCG recommandait

d'attribuer au Service tant la gestion de ses opérations que l'administration de

ses ressources humaines, matérielles et financières . Ce paragraphe clé du

rapport reflète l'idée que le BCG se faisait de l'autonomie administrative :

Dans le concept d'autonomie administrative que nous proposons, le lien

directorial n'existerait qu'au niveau du commissaire et du directeur général .

La branche administrative de la GRC n'aurait aucune influence sur la

façon dont le Service administre ses ressources dans l'exécution de son

mandat. Aucune influence ne serait non plus exercée par les commandants

de division de la GRC sur les décisions tant opérationnelles qu'administrati-

ves des bureaux régionaux du Service de sécurité . Le contrôle serait assuré

par la haute direction du Service de sécurité10 .

43. Le raisonnement sur lequel s'appuie cette recommandation repose sur

deux prémisses essentielles:

(i) Il y a une différence intrinsèque entre le mandat du Service de

sécurité et celui d'un corps policier, en ce que les politiques et les

programmes doivent être contrôlés et dirigés de l'intérieur du

Service .

(ii) Le directeur général du Service de sécurité ne dispose pas des

pouvoirs nécessaires pour mener à bien cette tâche .

44. Toutefois, le BCG faisait remarquer que plusieurs facteurs militent en

faveur de l'implantation du «concept d'autonomie administrative» au sein de la

GRC, à savoir, l'excellente réputation de la Gendarmerie, l'obligation de garder

secret le budget du Service, l'utilisation .de services communs aux deux secteurs

d'activité et la nécessité d'établir des rapports étroits concernant les activités

intéressant à la fois le Service de sécurité et l'élément de la Gendarmerie

chargé de faire respecter la loi .

45 . Le BCG recommandait aussi dans son rapport d'adopter le principe de la

centralisation du contrôle des politiques et programmes et de la décentralisa-

tion de l'exécution, d'axer la planification sur les principes de la «gestion par
objectifs», de modifier l'organigramme par une réduction du nombre de paliers

de supervision, d'améliorer les programmes de formation et de relever les

.critères d'admission au sein du Service . Le BCG y faisait remarquer en outre

que le moral laissait beaucoup à désirer et formulait certaines propositions

destinées à l'améliorer .

46 . Contrairement à leurs homologues du Service de sécurité, les dirigeants

des autres services de la Gendarmerie ont critiqué sévèrement le rapport du

BCG. La principale recommandation concernant l'autonomie opérationnelle et

administrative du Service de sécurité n'a reçu pour ainsi dire aucun appui . Les

commandants de division et les cadres supérieurs favorisaient une tout autre

organisation, et ce, comme il est indiqué dans le compte rendu de la discussion

à ce sujet, pour les raisons suivantes :

10 Rapport préliminaire du Bureau des conseillers en gestion (1973), p . 81 .
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- 95% des membrés du Service de sécurité veulent continuer à faire partie
de la Gendarmerie ;

- s'il devenait plus autonome, le Service de sécurité pourrait facilement
être détaché de la Gendarmerie du simple «trait de plume= d'un homme
politique ;

- les commandants des opérations régionales se plaignent d'écoper de tous
les problèmes du Service de sécurité sans en retirer le moindre avantage
(ni consultation, ni information, ni amélioration du personnel) ;

- des rapports plus étroits s'imposent entre l'élément responsable des
enquêtes criminelles de la Gendarmerie et le Service de sécurité, étant
donné l'évolution de la situation au Canada (c'est-à-dire, l'accroisse-
ment du terrorisme) ;

- il se poserait des problèmes «de rapports et de compatibilité internes» ;

- les coûts augmenteraient alors que la tendance est aux restrictions
budgétaires ;

- il serait difficile de savoir à qui confier la responsabilité de certains
problèmes (par exemple, la classification pour l'ensemble des services
de la Gendarmerie) .

47. En décembre 1974, le commissaire Nadon, les sous-commissaires,
M. Dare et plusieurs commissaires adjoints se réunissent afin de prendre des
décisions sur les questions soulevées dans l'étude du BCG . Le compte rendu de
la réunion montre que la principale recommandation concernant l'autonomie
du Service de sécurité y fut rejetée, que le Service de sécurité allait être lié
encore plus étroitement à la Gendarmerie et qu'on n'a abordé que quelques-
unes seulement des autres recommandations se rapportant à la gestion interne
et au personnel du Service de sécurité . L'étude du BCG aurait apparemment
eu un effet contraire à celui qu'avait souhaité M . Starnes .

Le statut de division nationale

48. A la suite de cette étude du rapport du BCG par la haute direction de la
Gendarmerie, le commissaire Nadon reçoit au moins deux demandes l'invitant
à donner des éclaircissements sur les changements qu'il compte apporter à
l'organisation du Service de sécurité . La première émane du greffier du Conseil
privé, M. Gordon Robertson, qui l'a adressée au sous-solliciteur général,
M. Roger Tassé, et l'autre du premier ministre Trudeau, qui a écrit à ce sujet
au solliciteur général, M. Warren Allmand, en septembre 1975 . Le premier
ministre est d'ailleurs entré tout de suite dans le vif du sujet :

. . . je n'ai reçu aucun rapport depuis des années sur les progrès accomplis
dans l'application de la décision gouvernementale selon laquelle le Service
de sécurité de la GRC devrait progressivement s'orienter vers une plus
grande autonomie administrative et une composition à majorité civile . Selon
les renseignements qui me sont parvenus, j'ai l'impression que ce dossier n'a
à peu près pas avancé ; si tel est le cas, vous m'en voyez troublé .

Il termine sa lettre en demandant à M . Allmand de:

. . . me faire rapport aussitôt que possible tant sur la situation actuelle que
sur les autres mesures qui sont envisagées pour atteindre les objectifs
convenus en 1969 .
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49. La haute direction de la Gendarmerie entreprend alors de rédiger des

réponses à ces deux demandes, à partir du résultat des délibérations de la GRC

sur le rapport du BCG. C'est ainsi qu'elle formule deux recommandations, à

savoir que :

1 . aucune autre mesure ne soit prise pour séparer le Service de sécurité du

reste de la Gendarmerie ;

2. le soutien technique et les services administratifs soient davantage

intégrés au reste de la Gendarmerie .

50 . Une note manuscrite adressée par le commissaire Nadon à son premier

officier exécutif donne une idée de l'accueil fait par le ministère du Solliciteur

général à ces propositions :

Le solliciteur général me renvoie aujourd'hui nos propositions en me

signalant que nous aurions du mal, selon lui, à les faire accepter au premier

ministre. Il me suggère de faire rédiger un mémoire au premier ministre

dans le sens d'un mémoire au Cabinet et d'aller moi-même défendre mon

point de vue devant le premier ministre . . .

51. Comme on pouvait s'y attendre, la modification des structures qui a fini

par être approuvée en 1976, d'abord par un comité de hauts fonctionnaires et

ensuite par le premier ministre, paraissait, tout au moins à première vue, très

différente de ce qui avait été recommandé par la GRC. Le Service de sécurité

devenait une «division nationale» de la GRC . Il assumait des charges adminis-

tratives semblables aux responsabilités déléguées à une division géographique

de la GRC (à quelques exceptions près, il existe une division par province),

mais contrairement aux autres divisions, son rayon d'action s'étendait à tout le

pays . Pour créer cette «division nationale», le commissaire Nadon a délégué

d'autres pouvoirs (tant en matière d'opérations que d'administration) au

directeur général du Service de sécurité . En vertu des nouveaux pouvoirs ainsi

attribués dans le domaine des opérations, les unités chargées des opérations

régionales du Service de sécurité, qui relevaient jusque-là des chefs des

divisions géographiques de la GRC, passent sous la direction d'un officier du

Service de sécurité rattaché à la Direction générale, à Ottawa . Ce changement

consacre une situation qui existait déjà dans une large mesure . Comme le

faisait remarquer le commissaire Simmonds au cours de son témoignage :

Jusqu'en 1976 . . . les employés affectés aux bureaux régionaux du Service

de sécurité relevaient des commandants de division en ce qui concerne

l'administration, la discipline, et ainsi de suite, mais leurs opérations étaient

dans une très large mesure centralisées sous le directeur général en poste à

la Direction générale, d'où le partage des responsabilités . Il était rendu

compte d'une façon des opérations et d'une autre de l'administration et de

la discipline, arrangement que personne ne jugeait très sain .

(Vol . 164, p . 25182 . )

52. A propos des changements administratifs intervenus, le commissaire

Nadon expliquait dans la documentation remise au gouvernement en juillet

1976 qu'«à titre indicatif, les grandes structures administratives et les pouvoirs

généraux du Service de sécurité seront calqués sur ceux d'une division de la

Gendarmerie, sous réserve des modifications à apporter pour satisfaire au x
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besoins particuliers et refléter la dimension nationale du Service» . Une note de
service interne nous éclaire sur la façon dont la Gendarmerie allait interpréter

cet énoncé général . Le commissaire Nadon signalait qu'à l'avenir, les politiques
administratives du Service de sécurité devront continuer d'être «conformes aux

lois, règlements, politiques, directives et orientations applicables aux autres

éléments de la Gendarmerie» . Un article paru en décembre 1976 dans le
bulletin interne de la GRC, le Pony Express, tentait également de minimiser
l'importance de ces modifications de structures . L'échange suivant, tiré de
l'article en question, est particulièrement révélateur:

(Texte)

Q .
R .

Quels domaines seront les plus touchés par cette réorganisation ?

La réorganisation affectera surtout le Service de sécurité sur le plan

administratif, et en particulier, au niveau de la Direction générale . La

direction du Service de sécurité verra à former des services qui s'occu-

peront des questions administratives affectant les membres du Service

de sécurité . Ces derniers n'ont donc pas à prévoir de grands change-

ments par rapport à ce qu'ils font présentement au point de vue

administratif. Un de ces changements a trait au matériel que l'on

envoyait aux quartiers généraux des divisions et que l'on enverra

dorénavant au quartier général du Service de sécurité . Ainsi, il y aura

une certaine uniformité dans les lignes de conduite et les directives

s'adressant à tous les membres du Service . De plus, les personnes qui

s'occuperont des membres du Service de sécurité seront au courant des

besoins du Service.

53. Le nouveau greffier du Conseil privé, M . Michael Pitfield, écrit au

commissaire Nadon en août 1976, quelques semaines après que le Comité de

hauts fonctionnaires eut autorisé la transformation du Service en une division
nationale . Il l'informe que le premier ministre a approuvé la réforme et fait

remarquer que « . . . les dispositions que vous avez recommandées accordent au

directeur général du Service de sécurité les pouvoirs dont il a besoin pour faire

porter ses efforts sur une accentuation plus grande du caractère civil du Service

de sécurité» .

54. Le projet de transformation en division nationale était déjà en marche en

août 1976, mais l'opération ne devait être achevée qu'au début de 1978 . Rien
n'indique toutefois que ces changements aient accentué davantage le «caractère
civil » du Service. On pourrait même affirmer que la période actuelle a vu

s'accroître l'intégration du Se rv ice de sécurité au reste de la Gendarmerie .
L'actuel commissaire, M. Robert Simmonds, qui est entré en fonctions en

septembre 1977, soit après la création de notre commission, a apporté un

certain nombre de réformes dignes de mention . Par exemple, le comité des

cadres supérieurs de la Gendarmerie, composé du commissaire, des trois

sous-commissaires et du directeur général, doit maintenant être saisi de toutes
les grandes orientations du Se rv ice dans le domaine des opérations . De même,

le commissaire a constitué pour le Se rv ice de sécurité une unité de vérification

des opérations qui lui donne une nouvelle perspective de ce qui se passe au sein
du Serv ice. Les réformes recommandées à la suite de ces contrôles sont
étudiées par un comité de vérification à l'échelle de la Gendarmerie . Enfin, l e
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commissaire a nommé à plusieurs des postes clés des officiers sans expérience

aucune du Se rvice de sécurité . Quant à la question de l'accroissement de la

représentation civile au sein du Se rvice de sécurité, M. Simmonds a déclaré

devant la commission qu'il ne se fait rien pour le moment dans ce domaine,

même que, à son avis, «on est peut-être déjà allé trop loin . . .A (Vol . 165, p .

25377) . Selon lui, le Serv ice de sécurité devrait désormais avoir «une plus forte

représentation d'agents de la paix . . .A, dans l'hypothèse où certaines tâches

analytiques actuellement remplies par le Se rvice seraient exécutées ailleurs au

sein du gouvernement .

La situation actuelle

55. Au moins un autre aspect de la situation présente qui touche la gestion et

l'organisation du Service nous paraît particulièrement digne d'attention . A la

suite de nos audiences, des nombreux entretiens officieux que nous avons eus
avec un grand nombre de membres du Service de sécurité, à tous les échelons,

de notre propre étude de ses dossiers, et des recherches effectuées par notre

personnel, force est de conclure que des réformes importantes sont souhaitées à

presque tous les niveaux du Service . Le mécontentement au sujet des pratiques

courantes d'administration du personnel y est grand et souvent les mécontents

sont d'avis que la seule solution réside dans des modifications de structure (soit

une autonomie plus grande au sein de la Gendarmerie ou une séparation

complète) .

56 . Le résumé ci-dessus de la situation actuelle au sein du Service de sécurité

ne repose pas sur les résultats d'un quelconque sondage d'opinions mené auprès

d'un échantillon scientifiquement choisi de membres du Service de sécurité .

Cela dit, nous tenons à faire remarquer que notre évaluation concorde avec les

données statistiques publiées à la suite de deux étudés récentes du Service de

sécurité, l'une menée par une équipe de vérificateurs de la GRC en mars 1976

et l'autre, par nos recherchistes . Dans l'étude de la GRC, 80% des questionnai-

res remis aux membres du Service de sécurité ont été remplis; c'est là une

proportion pour le moins impressionnante . En voici les résultats :
Proportion de

réponse s

favorables à

chacune

des option s

Option

I . Continuer de faire partie intégrante de la Gendarmerie et de
fonctionner comme auparavant, sans s'écarter des politiques et

pratiques courantes en matière d'opérations et d'administration . 21

2. Continuer de faire partie intégrante de la Gendarmerie et êtr e

régi par des politiques et pratiques administratives communes à

toute la Gendarmerie. 6

3. Continuer de faire partie intégrante de la Gendarmerie, conserve r

les pratiques opérationnelles courantes, mais jouir d'une autono-

mie administrative plus grande qu'à l'heure actuelle. 47

4. Devenir une entité complètement distincte de la Gendarmerie. 26

100%
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Ainsi, 79% des répondants rejetaient le statu quo . Six p . 100 étaient en faveur
d'une intégration plus grande du Service de sécurité à la GRC, mais 73%

penchaient dans l'autre sens. L'option la plus populaire, retenue par 47% des

répondants, était celle d'une autonomie plus grande au sein de la GRC ; 26%
étaient favorables à une séparation complète .

57. La seconde étude a pris la forme d'un programme d'interviews menées
par nos recherchistes vers la fin de 1978 et au début de 1979 . Les participants à

cette étude ont été presque unanimes à appeler de leurs vœux une réforme en
profondeur . Nos recherchistes se sont entretenus, en tout, avec 38 membres de

la GRC, choisis sur l'avis de l'unité de liaison de la GRC avec la commission,

de façon à constituer un échantillon représentatif de personnes bien au fait de
la situation . Chaque entrevue a duré de deux à trois heures . On comptait parmi
les participants neuf civils ainsi qu'un gendarme spécial . Les autres étaient
membres réguliers de la Gendarmerie, officiers pour la plupart . Six partici-
pants n'étaient pas membres du Service de sécurité mais quatre d'entre eux en

avaient longtemps fait partie . Le nombre d'années de service auprès de la GRC

dépassait en moyenne 21 ans .

58. Les adeptes d'une réforme radicale ont dégagé trois orientations possibles :

1 . Le Service de sécurité devrait rester au sein de la GRC, mais disposer

de suffisamment d'autonomie pour mettre au point une formule de
gestion et des régimes d'administration du personnel adaptés à son rôle .

Cette formule a reçu l'appui d'un peu moins de la moitié des

participants .

2 . Le Service de sécurité devrait cesser de faire partie de la GR C

Un peu moins de la moitié des personnes interrogées, dont un certain

nombre d'officiers supérieurs, étaient favorables à cette option .

3 . Le Service de sécurité devrait rester au sein d'une GRC profondément
transformée

Ce point de vue, exprimé par trois des participants, reposait sur l'hypo-

thèse selon laquelle les systèmes de gestion et d'administration du

personnel de la Gendarmerie sont aussi mal adaptés aux besoins du reste

de la Gendarmerie qu'ils le sont à ceux du Service de sécurité . Des

réformes profondes et radicales s'imposent donc dans tous les secteurs de
la GRC, ont-ils conclu .

Ce programme d'interviews ne se fondait pas sur un échantillonnage scientifi-
que. Les résultats n'en sont pas moins significatifs puisqu'un grand nombre de

membres chevronnés et assez haut placés du Service de sécurité souhaitaient

ardemment un changement de régime .

59. Les interviews menées par nos recherchistes et par nous-mêmes ont révélé

qu'un groupe de membres du Service de sécurité est particulièrement mécon-

tent, voire amer, devant la situation actuelle . Il s'agit de civils, et plus
particulièrement d'analystes . Un civil est allé jusqu'à qualifier d'apartheid

administratif le statut d'employés de seconde zone où sont relégués les civils au
sein du Service . D'autres sont animés de sentiments tout aussi violents . Même
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que, vers la fin de 1978, un certain nombre de membres civils avaient rédigé un
mémoire à l'intention du Comité d'examen de la gestion du personnel et du
principe du mérite dans la fonction publique, présidé par M . Guy D'Avignon .

L'attitude de la Gendarmerie vis-à-vis des membres civils y était vivement
dénoncée. Ces derniers ont accepté de ne pas présenter le mémoire devant la
promesse de la haute direction d'examiner les questions qu'il soulevait et d'y
répondre . Les membres du Service avec lesquels nous nous sommes entretenus
ont presque tous reconnu la nécessité de trouver une solution quelconque à un
problème connu de la haute direction de la Gendarmerie depuis 1955 . Un tel
degré de mécontentement parmi les employés, particulièrement chez les mem-
bres civils, serait malsain dans n'importe quelle organisation . Mais dans un

Service de sécurité qui est particulièrement vulnérable à des «fuites» et, ce qui
est encore plus grave, à des tentatives d'infiltration de la part de services
étrangers hostiles, une telle situation est intolérable et dangereuse .

60 . Les deux prochains chapitres porteront sur les réformes d'envergure qui
s'imposent, selon nous, pour doter le Service de sécurité d'une administration
saine et de structures solides . C'est avec un double objectif en tête que nous
recommandons ces réformes : d'une part, accroître l'efficacité globale du Ser-

vice de sécurité, c'est-à-dire l'aider à fournir en temps opportun au gouverne-
ment de meilleurs renseignements sur les dangers qui menacent la sécurité du
Canada, et d'autre part, réduire le risque que les membres du Service de
sécurité commettent des actes illégaux ou répréhensibles dans l'exercice de

leurs fonctions. Afin de donner au lecteur une idée générale de nos grandes
orientations sur ces questions, nous résumons brièvement nos vues à la dernière

section du présent chapitre .

D. CONCLUSIONS

Les leçons à tirer du passé

61 . Les quatre tentatives de réforme du Service de sécurité examinées dans le
présent chapitre, soit l'étude effectuée par un civil d'un niveau supérieur en
1955, le rapport de la Commission royale d'enquête sur la sécurité en 1969, la
déclaration de principe du premier ministre à la Chambre des communes en
1969 et l'étude du Bureau de conseillers en gestion en 1973 suivaient essentiel-
lement le même raisonnement . Elles reconnaissaient chacune, à des degrés

divers, l'existence de différences importantes entre le rôle d'un organisme de
renseignements et de sécurité'et la mission fondamentale d'un corps policier . Il

ressort de ces différences qu'un organisme de renseignements en matière de
sécurité doit être régi par un ensemble distinct de politiques d'administration et

de gestion du personnel . En particulier, le travail à accomplir en matière de
renseignements et de sécurité exige des personnes plus expérimentées, plus

instruites et de plus grande envergure . En conséquence pour élaborer ses
politiques propres, le Service de sécurité doit, soit être séparé de la GRC
(Commission royale d'enquête sur .la sécurité), soit jouir d'une assez large
mesure d'autonomie au sein de la Gendarmerie (d'après le document de 1955,
la déclaration du premier ministre et l'étude du BCG) .

725



62. Non seulement ces tentatives de réforme ne suivaient-elles pas le même
cheminement mais elles ont connu à peu près le même sort . Si elles n'ont guère
eu de répercussions, c'est surtout à cause de l'opposition farouche de la haute
direction de la Gendarmerie. Pendant dix ans, elle a même fait fi de la
déclaration publique que le premier ministre du Canada a faite en 1969 .
L'essentiel de la politique est resté lettre morte et la Gendarmerie n'a fait
aucun effort concerté pour y donner suite .

63. Comment expliquer l'insuccès de ces tentatives? Les témoignages d'un
grand nombre de membres de la Gendarmerie, l'étude des systèmes de gestion
et d'administration du personnel, ainsi que notre visite à Regina pour examiner
sur places les cours et le fonctionnement du programme de formation des
recrues, nous ont fourni d'importants éléments de réponse à cette question . La
mise en oeuvre de l'une ou l'autre des principales recommandations découlant
de ces études aurait profondément perturbé la Gendarmerie . Elle aurait signifié
le rejet de ce qui constitue aux yeux de beaucoup de membres de la GRC
l'essentiel de l'organisation et le fondement de la faveur dont elle jouit auprès
d'un grand nombre de Canadiens . Analysons davantage cette affirmation .

64. Au cours de notre enquête, plusieurs ont comparé la GRC à un ordre
religieux, notamment l'ancien solliciteur général Goyer, qui a déclaré à ce
sujet :

(Texte)

Q. Est-ce que M . Starnes vous a fait part de difficultés ou de réticence s
qu'il avait à gérer ou administrer adéquatement son se rv ice de sécurité?

R. Je pense que M . Starnes faisait face aux mêmes problèmes que j'ai
expliqués dans mon cas : c'est-à-dire que quand vous n'êtes pas un
gendarme, vous êtes ni plus ni moins un étranger . C'est la même chose
du personnel clérical, au sein de la Gendarmerie, qui ne fait pas partie
des gendarmes ; ou de certaines personnes qui travaillent dans des
laboratoires. Ils se considèrent nettement des gens de seconde classe .
C'est malheureux . Comment pallier ça? Je n'ai pas de réponse . C'est
une question d'établir des communications, une confiance, éventuelle-
ment, peut-être une amitié. Mais, je ne vois pas que . . . je n'ai pas
constaté que M . Starnes ne pouvait pas faire son travail pour autant .

Q. Est-ce qu'il vous a communiqué qu'il avait des difficultés à établir cette
communication dont vous parlez ?

R. Oui, mais encore une fois, dans cet esprit-là: la même difficulté que moi
j'ai éprouvée au début, et en s'amenuisant mais en ne disparaissant pas
pour autant. Vous ne devenez jamais un membre de la Gendarmerie si
vous n'avez pas passé par Regina . Il faut que vous acceptiez le moule . A
ce moment-là, vous êtes un des leurs . C'est à peu près la même chose
dans les Forces armées, je pense . Sûrement la même chose chez les
Jésuites, pour tirer le même parallèle . (Vol . 122, pp. 19063 à 19065) .

65. Il ne fait pas l'ombre d'un doute que certaines des caractéristiques
fondamentales de la GRC sont du genre ordinairement associé à un ordre
religieux . Ses recrues sont jeunes, elles entrent, à quelques exceptions près, au
bas de l'échelle, elles gravissent un à un les échelons d'une organisation bien
hiérarchisée et font carrière comme «généralistes» . Il existe donc un fort degré
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d'homogénéité chez les membres de l'organisation . En outre, un rigoureux

programme de formation est conçu de façon à .mettre les recrues à l'épreuve

physiquement et mentalement : ce «rite d'initiation» façonne l'individu à l'image

de la Gendarmerie et favorise l'esprit de corps .

66. Dans la Gendarmerie, la loyauté à l'organisation est la règle. Afin que

leur loyauté aille d'abord à l'organisation et non à la profession, la GRC se

charge d'assurer elle-même, dans la mesure du possible, la formation de ses

membres dans diverses disciplines au lieu de recruter des «professionnels». De

plus, quiconque s'engage dans la Gendarmerie, même si ce n'est pas pour la vie,

y consacre néanmoins ses années les plus fécondes . Par exemple, en raison du

régime de pension, les membres ne sont pas enclins à quitter la Gendarmerie

avant d'avoir au moins trente-cinq ans de service à leur actif .

67. Un large ensemble de règles bien définies régit aussi la conduite des

membres au travail comme dans la vie privée. Ceux qui manquent de loyauté

au point de déroger aux règles de l'organisation sont frappés de mesures

disciplinaires très rigoureuses. Même aujourd'hui, le commissaire a le pouvoir

de mettre un membre aux arrêts sans procès et l'y garder jusqu'à trente jours,

pour certaines infractions aux règles du Service, infractions qui vont du refus

d'obéir à un ordre formel à la perpétration de «tout acte où sa participation

n'est pas dans le meilleur intérêt de la Gendarmerie» . Comme le faisait

remarquer le commissaire Simmonds dans son témoignage devant la commis-

sion: «Je doute qu'une autre organisation se soit fixé des normes plus élevées et

exige davantage de ceux qui manquent au règlement» (vol . 164, p. 25237) .

68. Enfin, la GRC a nettement tendance à faire bande à part . Comme le

démontrent si bien les témoignages de MM . Starnes, Bourne et Goyer, elle a

du mal à accepter les «étrangers» et à collaborer avec eux . Cette mentalité

s'accompagne d'une certaine suffisance qui se manifeste par diverses supposi-

tions : par exemple, que l'organisme vogue dans la bonne direction, que les

mécanismes de gestion qui l'ont si bien servi jusqu'à présent- continueront à

bien fonctionner dans l'avenir, et que les membres du personnel qui ne sont pas

membres réguliers de la Gendarmerie ne jouent qu'un rôle accessoire, à

quelques exceptions près .

69 . Aucune de ces caractéristiques n'est propre à la GRC : Toutes les organi-

sations en possèdent au moins quelques-unes, à des degrés divers . Mais c'est la

conjugaison de ces particularismes et l'importance -qu'elle y attache qui diffé-

rencient la Gendarmerie du reste des ministères et organismes du gouverne-

ment fédéral et de la plupart des organismes non gouvernementaux . Vu

l'importance de ces caractéristiques qui ont une longue histoire au sein de la

GRC et qui sont des composantes essentielles de ses traditions, il n'est pas

étonnant que les quatre tentatives de réforme visées dans le présent chapitre,

aient eu si peu de succès . L'acceptation de ces réformes aurait fait affluer à la

moyenne et à la haute direction des civils ignorant tout des traditions et des

techniques de la Gendarmerie, ce qui aurait eu pour effet de diminuer les

chances d'avancement des membres réguliers . De telles «réformes» sont donc

mal vues parce qu'elles équivaudraient à laisser, dans un ordre religieux, de s
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personnes qui n'auraient pas fait le noviciat, influer sur une partie essentielle
des affaires de l'ordre .

Notre position concernant la gestion et l'organisatio n

70. Dans le prochain chapitre, qui traite de la gestion, nous ferons des
recommandations qui, à plusieurs égards, rejoignent des propositions déjà
formulées . C'est ainsi qu'il sera recommandé de doter le service canadien de
renseignements pour la sécurité d'employés plus expérimentés et plus instruits,

possédant une solide formation dans des domaines aussi divers que l'adminis-
tration publique, le monde universitaire, les corps policiers et le secteur privé et
.d'adapter» à ces types d'employés bon nombre des autres politiques du Service
de sécurité en matière de gestion du personnel (par exemple, celles qui se
rapportent à la formation et au perfectionnement, à la rémunération et aux
plans de carrière) . Mais nous rompons avec les études antérieures sur certains
points importants . Nous croyons fermement que les changements recommandés
aux pratiques internes de gestion représentent un élément déterminant de
l'ensemble des réformes que nous proposerons afin de réduire le risque d'actes
illégaux et répréhensibles . Les études antérieures se sont très peu préoccupées
de cet aspect de la question, alors que ce thème est à la base d'un bon nombre
de nos recommandations .

71. A l'issue du chapitre sur la gestion, nous passerons aux questions d'orga-
nisation . Dans ce domaine, notre principale recommandation portera sur la
création d'un service de renseignements pour la sécurité distinct de la GRC .
Les arguments pour ou contre cette réorganisation seront soigneusement pesés,
mais nous croyons fermement que les réformes administratives que nous
jugeons nécessaires et réalisables ont peu de chances d'être menées à bien si le
Service de sécurité continue de faire partie de la Gendarmerie . C'est là un
argument décisif. Les leçons du passé et l'attachement que bon nombre de ses
membres portent à la GRC, nous l'avons constaté, justifient cette conclusion .
Nous sommes conscients des coûts que ne manquera pas d'entraîner sur le plan
humain, et peut-être aussi sur le plan financier, la séparation du Service du
reste de la Gendarmerie . Ce dernier point sera traité plus en détail au
chapitre 3 de la Partie VI . Mais, selon nous, les avantages offerts par un service
distinct de renseignements pour la sécurité l'emportent sur ces considérations .
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CHAPITRE 2

GESTION ET PERSONNEL

INTRODUCTION

1 . Un serv ice de renseignements pour la sécurité est un organisme complexe
dont la gestion est difficile . Les dimensions nationales et internationales de son
travail l'obligent à affronter des tâches complexes allant de la liaison avec les

se rv ices étrangers à la communication, souvent sous le sceau du secret, avec un

personnel très dispersé . A cette vaste gamme de relations avec des provinces,
des États, et d'autres organismes s'ajoutent des facteurs qui, bien que moins

tangibles, posent aussi des problèmes de gestion . Ces facteurs comprennent la

nécessité de contrôler soigneusement l'utilisation de méthodes d'enquête secrè-
tes et par intrusion, qui risquent de saper nos valeurs démocratiques libérales ;

les faux attraits dont les romanciers ont entouré, aux yeux du public, la collecte
de renseignements, sans tenir compte du travail d'enquête pénible et ingrat de

tous les jours ; le manque de reconnaissance du succès de la part d'un public
toujours prêt à condamner les erreurs ; la pression morale, sur le sujet, d'un

travail qui, dans une certaine mesure, exige le recours à la tromperie, à la

manipulation et à d'autres pratiques inhérentes à la collecte de renseignements
sur l'espionnage et la subversion; et enfin, la crainte constante que le serv ice ne
soit infiltré par un agent étranger, d'où l'adoption de mesures protectrices qui

peuvent, en elles-mêmes, poser de graves problèmes de gestion .

2 . Bref, la gestion d'un se rv ice de renseignements pour la sécurité ne doit pas

être laissée à des amateurs. Mais, paradoxalement, il est dangereux de préten-

dre qu'elle est uniquement l'affaire de professionnels . L'expression .aprofession-

ne1D a des résonances intéressantes ; par exemple, elle suppose un haut degré de

compétence. Mais deux aspects du «professionalisme » peuvent se révéler dange-

reux pour un se rvice de sécurité qui opère en pays démocratique et libéral .

D'abord, on semble croire que les non-professionnels (ceux qui ne sont pas

membres du serv ice) ne sont guère en mesure de formuler des obse rvations

utiles sur les aspects importants du travail . M. Robin Bourne, ancien sous-

ministre adjoint du ministère du Solliciteur général, a donné un bon exemple de
cette attitude dans son témoignage devant notre commission sur la direction de

son ministère qui est chargée de la planification et de l'analyse de la police et

de la sécurité :

Nous n'inte rv enions pas dans la politique opérationnelle : Pour ce qui est de

recruter des sources - je ne dis pas que nous aurions dû ou que nous
n'aurions pas dû le faire. Je tente d'expliquer pourquoi, même si on peut
interpréter le mandat de cette façon, nous n'avons pas participé à ce genr e
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de politique, et pourquoi nous n'y avons pas été invités . Si nous avions tenté
de le faire sans qu'on nous le demande, nous aurions été accusés d'ingérence
dans des opérations qui relèvent de professionnels .

(Vol . 142, p. 21768 .)

Dans un domaine gouvernemental hérissé de nombreuses difficultés d'ordre
politique et moral, il est erroné et dangereux de vouloir exclure les non
professionnels . Les ministres et les hauts fonctionnaires doivent jouer un rôle
accru dans la gestion des affaires du service . Notre seconde appréhension
découle de la tendance qu'ont les professionnels d'accorder leur loyauté pre-
mière à leur profession . Nous croyons que le personnel d'un service de
renseignements pour la sécurité doit être fidèle, en premier lieu, non pas à sa
profession, ni au service qui l'emploie, ni surtout au parti politique au pouvoir,
mais plutôt aux principes démocratiques libéraux du Canada que le service a
reçu le mandat de protéger . Pour ces raisons, nous ne préconisons pas ce genre
de «professionnalisme» comme une qualité particulière que doit posséder le
personnel d'un service de renseignements pour la sécurité .

3. Le présent chapitre est axé presque exclusivement sur l'aspect «humain» de
la gestion . Nous ne parlons pas du tout de la gestion des biens ou de
l'informatique et ne faisons que de brèves observations sur la gestion financière .
Les principes fondamentaux que nous prônons ici devraient s'appliquer où que
se trouve le service de sécurité au sein du gouvernement . Ils sont aussi
pertinents pour le Service de sécurité de la GRC que pour un service qui serait
distinct de cet organisme .

4. Étudions d'abord la question qui est au coeur même des préoccupations de
notre commission : pourquoi certaines personnes ont-elles commis des actes
illégaux et répréhensibles et quelles sont les meilleures méthodes internes qu'un
organisme peut adopter pour en prévenir, autant que possible, la répétition?
Après avoir analysé cette question générale, nous préciserons les qualités
exigées d'un directeur général et de cadres supérieurs et examinerons ensuite
les politiques à suivre en matière de personnel, c'est-à-dire de recrutement, de
formation et de plans de carrière . Les recommandations formulées dans les
deux premières sections visent à faire en sorte que chacun soit bien à sa place .
Dans les sections subséquentes, nous traitons des rapports entre personnes au
sein du service. Nous formulons des recommandations touchant le style de
direction, les modes d'organisation, les services de contentieux et de vérification
et, enfin, les méthodes de sécurité interne .

A. L'IMPORTANCE DE LA GESTION INTERN E

5. Nos recommandations concernant la gestion du se rvice canadien de rensei-
gnements pour la sécurité visent deux objectifs d'égale importance . D'abord,
permettre au service de mieux renseigner le gouvernement sur les menaces à la
sécurité du Canada et, en second lieu, faire en sorte qu'il s'acquitte de cette
mission de façon légale et irrépréhensible . Comme un grand nombre de nos
recommandations sont motivées par le souci de réduire le risque d'éventuels
écarts de conduite, il convient d'expliquer tout d'abord notre façon de voir .
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6. Quel genre de politique interne un organisme comme un service de sécurité
peut-il adopter pour minimiser les risques de conduite illégale ou répréhensible
de la part de ses membres? Les réponses à cette question dépendent des
hypothèses formulées quant aux causes des écarts de conduite au sein de
l'organisation. On suppose au départ que les auteurs de tels actes sont
«mauvais», ce qui entraîne habituellement l'adoption de mesures plus rigoureu-
ses pour combattre ou déceler les écarts de conduite . A cette fin, l'organisation
compte beaucoup sur des moyens comme les mécanismes de vérification,
l'affectation aux postes clés de gens de tout repos, la centralisation de la prise
de décisions et la définition détaillée de ce qui constitue une conduite accepta-
ble, grâce 'à l'emploi de procédures et de manuels normalisés .

7 . Des contrôles excessifs du genre .chien de garde» ou apolicier» peuvent
entraîner une trop grande rigidité du fonctionnement de l'organisation et un
rendement apathique de la part de ses membres, ou encore, ce qui pis est,
pousser ceux-ci à chercher à s'y soustraire ou à les contourner . Mais, ce qui
nous préoccupe davantage c'est que l'hypothèse selon laquelle les écarts de
conduite sont surtout, voire exclusivement, le fait de «mauvaises» personnes,
n'est appuyée par aucun des témoignages que nous avons recueillis . Nous
n'enquêtions pas sur des actes de «corruption policière» . La plupart des
personnes en cause seraient probablement considérées comme des citoyens
exemplaires dans leur vie privée: gens respectueux des lois, imbus de principes
moraux, soucieux du bien public, et le reste. Pourquoi ces hommes ont-ils agi

ainsi?

8 . La réponse n'est pas simple, mais les témoignages révèlent tout de même
plusieurs facteurs importants . Une des observations le plus souvent entendues

est que .la fin justifiait les moyens» . Voyons,'à ce sujet, le témoignage d'un
ancien commissaire :

Q. Ai-je raison de croire que la règle de conduite générale est que la fin ne
justifie pas les moyens ?

R. Oui, c'est vrai, je crois .

Q. Mais lorsqu'il s'agit de questions de sécurité, il y a des situations où la
fin justifie les moyens ?

R. Oui, j'estime qu'il y a des occasions où, comme je viens de l'expliquer,
des actes, qui doivent toujours être raisonnables - il y a des occasions,
dis-je, où des actes qui ne seraient pas justifiés en d'autres circons-
tances, peuvent l'être dans la poursuite d'enquêtes délicates du Service
de sécurité .

Et il a ajouté un peu plus loin :

Q. Alors, mettriez-vous un frein à votre principe selon lequel la fin justifie
parfois les moyens dans les limites de la légalité ?

R. Non, je ne crois pas; pas dans ce sens. Il faut agir dans les limites de ce
qui est raisonnable .

Q. Et ce qui est raisonnable peut l'emporter sur la légalité ?

R . Oui, en effet, je crois que c'est possible dans certaines circonstances .
(Vol . 113, pp . 17457 à 17462 . )
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9 . Ceux qui ont cherché à justifier ainsi des actes illégaux ou répréhensibles
avaient tendance à souligner les menaces graves à la sécurité nationale qui
semblaient exiger le recours à des moyens extraordinaires .

10. Bien des témoins ont aussi prétendu que leurs actes ne s'inspiraient pas de
«motifs coupables», c'est-à-dire, qu'ils n'avaient aucune intention criminelle .
Voici, par exemple, les observations d'un agent du Service de sécurité qui a
autorisé la publication d'un faux communiqué au début des années 1970 :

Je ne crois donc pas que la publication de ce communiqué ait constitué une
infraction à cet article [du code criminel traitant des faux] . J'ignore si
j'aurais été reconnu coupable. J'admets qu'en raison de la terminologie
j'aurais peut-être été accusé, je crois que l'intention . . . l'intention de faire
un faux par exemple, qui est importante, n'existait pas .

(Vol . 65, p . 10705 . )

11 . «Je n'ai fait que mon devoir» est un autre refrain que nous avons souvent
entendu . De nombreux témoins estimaient donc qu'ils n'étaient pas responsa-
bles de leur actes . Ils obéissaient aux ordres de leurs supérieurs ou, dans
certains cas, se conformaient à des lignes de conduite approuvées aux échelons
les plus élevés de la Gendarmerie . Voici les propos d'un gendarme qui a
participé à un incident au cours duquel on s'est approprié du matériel sans le
consentement de son propriétaire .

Q. Vous êtes-vous jamais demandé si l'opération à laquelle vous deviez
participer était légale ?

R. Je me le suis demandé et, vu la raison que m'ont donnée mes supérieurs,
j'ai cru qu'il fallait agir à tout prix .

Q. Que voulez-vous dire ?

R. Je croyais vraiment que c'était nécessaire . . . .* devait établir une

source dans le milieu . Je ne sais pas à quoi cette source participait ni si

elle était dans une situation délicate . J'ai présumé que c'était très

important, vu la nature de l'opération, et j'étais convaincu que, si . . .*
nous demandait, à . . .* et à moi, de faire une telle chose, c'est que

c'était nécessaire. Je n'étais pas en mesure d'en contester le bien-fondé .

Q . Pourquoi n'étiez-vous pas en mesure d'en contester le bien-fondé ?

R. Parce que je suis un gendarme et que . . . * est un sergent d'état-major .
Voilà la raison .

12 . Les gendarmes n'ont pas été les seuls membres de la GRC à invoquer des
ordres venus d'en haut pour justifier leurs actes . Même un ancien commissaire
a estimé s'être heurté à ce problème :

Mais, vous savez, j'étais commissaire et j'assistais aux réunions de très
hautes instances de notre pays à une époque très difficile, et on me disait
exactement ce qui était nécessaire et ce qu'il fallait obtenir, si c'était
possible . Je ne sais pas si vous considérez cela comme des instructions ou
comme un souhait, mais en tant que commissaire, je n'aurais pas gardé mon
poste longtemps s'il [sic] avait dit, «Il n'y a pas moyen» . Il faut toujours
trouver un moyen .

(Vol . 87, p. 14358 . )

* Le nom est omis en attendant le résultat de mesures judiciaires possibles .
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13. Maints témoignages ont souligné combien il était difficile pour un
membre de la GRC de mettre en question les ordres d'un supérieur . L'ancien
commissaire Higgitt nous a dit, par exemple, qu'un membre n'était pas obligé
d'obéir à un ordre illégal, mais qu'un tel refus pourrait entraîner une mutation
indésirée . Le commissaire Simmonds a traité la question différemment . Il a

refusé d'accepter la prémisse selon laquelle a . . . dans cette organisation, un
membre aurâit peur de contester un ordre illégal» (vol . 165, p. 25521) . Mais il

a par la suite admis les difficultés auxquelles se heurterait le subalterne qui
contesterait les ordres d'un supérieur, et il a donné à entendre qu'un tel acte ne
nuirait pas à sa carrière pourvu qu'il eût raison (vol . 165, p . 25525) . (L'itali-

que est de nous) .

14 . Enfin, un certain nombre de membres du Service de sécurité ont affirmé
que les questions de légalité et de justification ne leur sont jamais venues à
l'esprit . Voici une déposition concernant la lettre adressée au député Allan
Lawrence au sujet de l'ouverture du courrier par la GRC :

Q. Aviez-vous discuté avec des officiers supérieurs la question de savoir si
ces opérations étaient légales ou justifiées ?

R. Non .

Q. Vous est-il venu à l'idée qu'il serait nécessaire ou souhaitable que vous
eussiez un tel entretien ?

R. Non, je ne crois pas, monsieur Thomson .

Q . Pourquoi pas ?

R. J'ai supposé, peut-être à tort, que les officiers de la Gendarmerie qui
avaient approuvé ce genre d'opération comprenaient pleinement ce dont
il s'agissait, qu'ils en connaissaient les ramifications et que ces mesures
devaient être sanctionnées par une personne autorisée . Ce n'est là
qu'une analyse en rétrospective, car je ne crois pas m'être alors vrai-
ment posé de questions .

(Vol . 159, p . 24309 . )

Ce témoignage fait ressortir un aspect troublant des organisations modernes,
soit que de longues chaînes d'autorité séparent le décisionnaire de l'exécutant .

Qui donc en subira les conséquences?

15 . Un autre élément propre à tout service de renseignements pour la sécurité
explique peut-être le peu d'intérêt que suscitent ces questions . Il s'agit de la
nature du travail qui, parfois, rend le sujet insensible aux questions d'ordre
moral . Cet aspect ne peut être mieux illustré que dans la quête d'informateurs
ou de «sources» . Selon certains, pour réussir dans ce domaine il faut parfois
fermer les yeux sur des activités moralement discutables . Voici ce qu'en dit un
ancien membre d'un service de renseignements :

. . . le summum de l'art consiste à obtenir une source que vous contrôlez
totalement . Selon le génie des méthodes clandestines, une source .contrôlée»
fournit les renseignements les plus fiables . Il va sans dire que .contrôlée»
signifie achetée ou autrement redevable . De tout temps, le professionnel du
service clandestin a cherché à tisser une toile psychologique autour de tout
contact pouvant se révéler utile et à la resserrer le plus possible . Les
occasions sont rares, mais ceux . qui réussissent à développer des source s
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contrôlées ont le respect de leurs pairs et jouissent d'un meilleur statut.
Toutefois, la façon d'opérer est l'antithèse même des saines relations
interpersonnelles' .

16. Si nous soulignons certaines motivations qui ont entraîné les allégations
d'écarts de conduite sur lesquelles nous avons enquêté, ce n'est ni pour excuser
ces écarts, ni pour laisser croire que les motifs qui les sous-tendent, quelque
nobles soient-ils, apportent une justification juridique à une conduite contesta-
ble . Au chapitre l°' de la Partie IV, nous avons clairement énoncé notre
attitude à ce sujet. Toutefois, nous croyons que les motivations fournissent des
indices pertinents sur les moyens d'empêcher la répétition de tels actes . Les
témoignages donnent à entendre que les motifs des écarts de conduite sont
complexes et qu'ils découlent autant de faiblesses des «systèmes» - systèmes
de droit, de gestion et de rapports gouvernementaux influant sur le Service de
sécurité - que de faiblesses humaines . Cette conclusion en entraîne une autre:
compter uniquement sur des mécanismes de contrôle qui règlent la conduite des
individus et où les interventions doivent recevoir l'approbation préalable d'une
personne ou d'un organisme étrangers au service mènerait à un régime qui ne
serait pas des plus efficace. Nous préconisons donc diverses méthodes dont
certaines, il faut le reconnaître, sont policières ; d'autres, néanmoins, visent à
réduire ou à éliminer les caractéristiques d'un organisme qui poussent de
«bonnes» personnes à poser des actes répréhensibles ou illégaux. Ces méthodes
sont habituellement peu onéreuses; elles tendent à s'intégrer, plus ou moins
automatiquement, aux opérations quotidiennes du service et, bien conçues,
rendraient l'organisation plus souple et permettraient d'éviter les comporte-
ments contraires aux objectifs envisagés . Toutefois, en règle générale, de telles
méthodes ont l'inconvénient de ne pouvoir être mises sur pied à brève échéance .

17 . Nos recommandations concernant le mandat du service canadien de
renseignements pour la sécurité montrent que nous croyons à la nécessité
d'adopter diverses façons d'encourager une conduite légale et irrépréhensible .
Par exemple, nous avons recommandé que ministres et juges participent
davantage au processus d'approbation des techniques d'enquête par intrusion .
Mais il est clair à nos yeux qu'une telle approbation ne garantit pas que les
membres du service utiliseront ces méthodes d'enquête dans le plein respect de
la loi . Il est donc également important que les exigences en matière de légalité
et de régularité des méthodes appliquées aux autres objectifs du service ne
prêtent à aucune ambiguïté . Les employés doivent être convaincus qu'aucune
violation de la loi ne sera excusée ou passée sous silence, même si d'autres
objectifs du services sont atteints . Il est donc tout aussi important, peut-être, de
préciser le genre de conduite qu'on attend de la part des employés du service,
que de modifier le processus d'approbation des méthodes d'enquête par intru-
sion . Dans le présent chapitre et dans les chapitres suivants, nous continuons
d'indiquer diverses méthodes, tout en soulignant, à l'égard de telle ou telle
approche, les motivations susceptibles d'entraîner des écarts de conduite.

' E . Drexel Godfrey, Jr., .Ethics and Intelligence., Foreign Affairs, vol . 56, (avril/juil-

let 1978) p. 630.
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B. LE DIRECTEUR GÉNÉRAL ET LA HAUTE
DIRECTION

Le poste de directeur général

18 . La nature même d'un service de renseignements pour la sécurité, - le
secret qui entoure ses opérations, ses techniques d'enquête par intrusion et
l'intérêt qu'il suscite dans l'arène politique - explique pourquoi ses rapports
avec le gouvernement risquent fort d'entraîner des abus . D'une part, les
hommes politiques ou leurs hauts fonctionnaires pourraient faire des pressions
auprès du service pour obtenir des renseignements à utiliser à des fins
partisanes . Par exemple, ils pourraient bien lui demander de recueillir des
renseignements sur la vie privée d'adversaires politiques, dans l'espoir que
certaines de ces informations soient défavorables et puissent servir à les
discréditer . Il y a également un risque d'abus contraires, c'est-à-dire, que le
service agisse de façon autonome, le gouvernement n'exerçant ni direction ni
contrôle efficaces . Une manifestation extrême de ce genre d'abus consisterait,
pour le service, à utiliser des renseignements recueillis clandestinement en vue
de faire pression sur des hommes politiques à certaines fins, par exemple pour
accroître le pouvoir du service au sein du gouvernement, empêcher que le
directeur du service ne soit congédié, faire modifier les orientations, ou prévenir
la divulgation publique d'opérations de caractère douteux . Selon le comité
Church - c'est là une de ses principales conclusions - ces deux genres d'abus
se sont produits aux États-Unis:

Le comité conclut que des renseignements ont été recueillis et distribués
afin de servir les intérêts purement politiques d'un organe de renseigne-
ments ou de l'administration, et d'influer sur les programmes sociaux et
l'action politique2 .

19 . Choisir la personne qu'il faut pour diriger le service est un bon moyen,

entre autres, de prévenir autant que possible de tels abus . Quelles qualités un

directeur général devrait-il posséder? Premièrement, il devrait «posséder un
haut degré de probité et de compétence, et être reconnu du public et des autres

administrateurs de l'État pour ces qualités»' . Deuxièmement, il faudrait étudier

les candidatures de personnes étrangères au service, sans écarter toutefois la
possibilité de promouvoir à ce poste un membre de l'organisation . L'évaluation

ci-après figure dans une étude sur la Central Intelligence Agency menée sous la

présidence de M. Rockefeller, qui était alors vice-président des États-Unis,

mais elle s'applique tout aussi bien au Canada : «L'expérience dans un service

de renseignements n'est pas nécessairement un préalable pour le poste [de

directeur de la CIA] ; l'aptitude à gérer et à administrer est au moins aussi

importante que les connaissances techniques, que l'on peut toujours trouver

chez un adjoint compétent.°. Troisièmement, le directeur général devrait avoi r

z Sénat américain, Final Report of the Select Committee to Study Governmental
Operations, volume 11, 1976, p. 225 .
Australie, Fourth Report of the Royal Commission on Security and Intelligence (Le

rapport Hope), Canberra, 1978, paragraphe 385 . .
' États-Unis, Commission on C.I .A . Activities Within the United States, juin 1975,

page 93 .
1
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une bonne connaissance des divers mouvements politiques et sociaux qui se
manifestent dans notre société, ainsi que des affaires internationales et des
rouages gouvernementaux . En outre, il devrait tenir en haute estime les valeurs
que le service de renseignements pour la sécurité s'efforce en fin de compte de
défendre, c'est-à-dire les principes démocratiques libéraux sur lesquels repose
la constitution canadienne . Et enfin, il est important qu'en matière politique le
directeur général fasse preuve d'un jugement solide et impartial .

20. Outre la nécessité d'être prudent dans le choix d'un directeur gnéral, nous
croyons qu'il est important de structurer certains éléments de son poste de
façon à réduire la possibilité d'abus . Nous abordons la question sous un double
aspect . D'abord, nous formulons plusieurs recommandations concernant les
modalités de la nomination et de la destitution du directeur général, ainsi que
la durée de son mandat, afin de l'aider à résister plus facilement aux pressions
inopportunes de la part des hommes politiques et de leurs conseillers . En
second lieu, nous recommandons divers contrôles du rendement du directeur
général, afin que le gouvernement puisse garder la haute main sur les initiati-
ves du service . Dans notre étude du mandat du service, nous avons recom-
mandé un tel mécanisme, soit la création d'un comité composé de plusieurs
personnes venant de l'extérieur du service qui auraient la responsabilité de
contrôler l'utilisation de méthodes d'enquête par intrusion . Dans la présente
section, nous étudions brièvement les rapports hiérarchiques du directeur
général en tant que contrôle additionnel des opérations du service .

21. A notre avis, le poste de directeur général devrait être prévu dans la loi
créant le service, laquelle devrait indiquer la façon dont le directeur général
sera nommé, de qui il relèvera et quelles seront ses fonctions . C'est dans cet
ordre que nous allons traiter ces trois sujets .

22. Nous croyons fermement que les activités du gouvernement dans le
domaine de la sécurité devraient être soustraites à la politique partisane ; aussi
estimons-nous que la nomination du directeur général du service devrait avoir
l'appui de tous les partis représentés à la Chambre des communes . A cette fin,
la loi devrait prévoir que le directeur général sera nommé par le gouverneur en
conseil, après consultation des chefs de tous les partis d'opposition . Nous
espérons qu'ainsi la nomination ne sera entachée d'aucun sectarisme politique
et engendrera un niveau de confiance qui soit de nature à faciliter les rapports
entre le service et le Parlement . (Nous traitons la question plus à fond dans la
Partie VIII du présent rapport . )

23. La nomination non partisane du directeur général aidera vraisemblable-
ment, croyons-nous, à éviter le genre d'abus que nous avons souligné ci-dessus,
en valorisant son poste et en lui donnant ainsi le pouvoir de résister aux
pressions indues . Nous proposons que sa situation soit davantage affermie en
fixant la durée de son mandat plutôt qu'en le nommant à titre amovible . Le
gouverneur en conseil ne pourrait le destituer que pour des motifs raisonnables,
qui seraient énoncés dans la loi . A ce propos, la loi australienne est ainsi
conçue :

13 . (1) Le gouverneur général peut mettre fin au mandat du directeur
général en raison d'incapacité physique ou mentale, d'inconduite ou de
refus de se conformer à une disposition de la Loi .
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(2) Si le directeur généra l

a) s'absente de ses fonctions, sauf avec l'approbation du ministre, pendant
14 jours consécutifs ou pendant 28 jours dans une période de 12 mois ;

ou

b) fait faillite, se prévaut des avantages d'une loi quelconque destinée à

aider des débiteurs en faillite ou insolvables, compose avec ses créan-
ciers ou fait cession de sa rémunération à leur profit ,

le gouverneur général doit mettre fin à son mandats .

A notre avis, les motifs valables de destitution devraient comprendre l'incapa-
cité physique ou mentale, l'insolvabilité ou la faillite, l'inconduite, ou le refus
de se conformer aux dispositions de la loi créant le service de renseignements

pour la sécurité .

24. Cette proposition, dans sa force même - c'est-à-dire la difficulté qu'au-
rait le gouvernement à démontrer l'existence de motifs raisonnables de destitu-
tion - comporte une faiblesse inhérente. Le gouvernement pourrait vouloir
destituer un directeur général qu'il considère incompétent, mais sans avoir de
preuves suffisantes pour répondre aux exigences de la loi . Afin de réduire cette

probabilité, nous proposons que le directeur général soit nommé pour un

mandat fixe de cinq ans . Une telle disposition offre l'avantage additionnel
d'alerter tant les media que les partis d'opposition, advenant la démission ou la
destitution du directeur général avant la fin de son mandat . Le gouvernement

serait alors soumis, vraisemblablement, à un interrogatoire serré sur la cause de

ce départ prématuré .

25 . La loi devrait également prévoir que le mandat d'un directeur général ne

pourrait dépasser dix ans . Le mandat de cinq ans ne serait donc renouvelable

qu'une fois . Une telle proposition offre plusieurs avantages . En effet, la même

personne ne devrait pas diriger un tel organisme plus de dix ans, car la tâche du

directeur général est épuisante . Le remplaçant apporterait des idées et des
méthodes nouvelles, ce qui serait probablement sain pour le service . Un

deuxième avantage à limiter la durée du mandat du directeur générâl est que,
après dix ans à la tête du service, il pourrait posséder, ou être présumé
posséder, bien des renseignements défavorables sur des hommes politiques, des
hauts fonctionnaires et d'autres personnes au Canada, et serait peut-être tenté
d'exploiter la situation pour prolonger son mandat ou à d'autres fins douteuses .

26 . Ayant ainsi établi les modalités de la nomination du directeur général, la
loi devrait croyons-nous, prévoir ses rapports hiérarchiques et l'étendue de ses

responsabilités . Les lois australienne et néo-zélandaise y ont pourvu. Celle de la

Nouvelle-Zélande l'exprime très simplement :

(3) Le directeur de la sécurité est comptable au Ministre du bon fonction-
nement du Service de renseignements pour la sécurité6 .

Australian Security Intelligence Organization Act, 1979, art . 13 .

6 New Zealand Security Intelligence Service Act, 1969, par. 5(3) .
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La loi australienne va un peu plus loin :
8 . (2) Dans l'exercice de ses fonctions en vertu de la présente loi, le
directeur général est assujetti à l'autorité générale du Ministre, mais
celui-ci n'a pas le pouvoir de passer outre à l'opinion du directeur généra l

a) lorsqu'il s'agit de déterminer si la collecte par le Service de renseigne-
ments sur un particulier serait ou non justifiée en raison de leur
pertinence sur le plan de la sécurité;

b) lorsqu'il s'agit de déterminer si des renseignements sur un particulier
; sont vraiment communiqués pour des raisons de sécurité, o u

c) lorsqu'il s'agit de déterminer la nature des conseils que le service devrait
donner à un ministre, ministère ou autre instance du Commonwealth, .

27 . Nous ne préconisons pas l'attribution de pouvoirs indépendants au direc-
teur général, dans le sens de la loi australienne . Répétons-le, nous ne souhai-
tons pas que le directeur général dispose de pouvoirs non assujettis à un
système efficace de contrôle gouvernemental . Nous ne voudrions pas non plus
que le directeur général relève directement du ministre . Tous les témoignages
nous amènent inéluctablement à conclure que les ministres, malgré leur désir
d'exercer la maîtrise du Service de sécurité, n'ont pu y parvenir parce qu'ils
n'avaient aucun moyen de savoir vraiment ce qu'il faisait . La plupart des
membres du Service de sécurité n'auraient probablement eu aucune hésitation
à renseigner le ministre à sa demande, encore que des cas déjà exposés dans le
présent rapport démontrent que certains d'entre eux ont fait preuve de réti-
cence, voire trompé parfois le ministre à dessein ; mais la vraie difficulté tient à
ce que le ministre ne connaissait pas suffisamment le Service de sécurité pour
poser les bonnes questions. Il était complètement à la merci du directeur
général et du commissaire de la GRC . Nous croyons que cette situation est
malsaine pour un service dont les opérations sont essentiellement secrètes, et
nous y reviendrons dans la Partie VIII concernant la direction ministérielle .
Nous nous bornons donc à traiter ici de la question des rapports hiérarchiques .

28. La loi devrait prévoir que le directeur général relève directement du
sous-ministre plutôt que du ministre . Le sous-ministre aurait le droit de donner
des directives au directeur général sur tous les sujets . Cette recommandation
vise à faire contrepoids aux pouvoirs énormes que détiendrait autrement le
directeur général, étant donné le contrôle qu'il exerce sur un service secret, le
mode d'approbation de sa nomination et la durée fixe de son mandat .

29. En troisième lieu, la loi devrait statuer sur la nature des responsabilités du
directeur général . Une fois de plus les lois de l'Australie et de la Nouvelle-
Zélande peuvent nous éclairer . Chacune traite de la question de façon très
succincte . Voici ce que prévoit la loi australienne :

8 . (1) L'organisation est dirigée par le directeur générale .

Australian Security Intelligence Organization Act, 1979, par . 8(2) .
Ibid ., par . 8(1) .
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La loi de la Nouvelle-Zélande statue en ces termes :

5 . (1) Un directeur de la sécurité dirige le service de renseignements pour

la sécurité .

(3) Le directeur de la sécurité est comptable au Ministre du bon

fonctionnement du Service de renseignements pour la sécurité' .

Nous aimons bien l'énoncé très simple de la loi australienne, mais nous y
ajouterions la disposition précitée selon laquelle le directeur général relève du

sous-ministre et est assujetti à des directives. Le chapitre 1° , de la Partie VIII

renferme nos recommandations concernant les responsabilités et les rapports

hiérarchiques du directeur général .

30. Nous avons proposé dans nos recommandations que divers aspects des

fonctions du service de renseignements pour la sécurité soient prévus dans la

loi . Il y a lieu de croire qu'elle attribuerait certains droits et imposerait certains

devoirs au directeur général . Par exemple, il lui incomberait de conclure des
contrats de service au nom de la Couronne pour le recrutement du personnel .

Ce libellé est acceptable, sous réserve d'une disposition prépondérante pré-
voyant que tous ses actes sont assujettis aux directives du sous-ministre .

Toutefois, nous voulons poser ici une restriction . Exceptionnellement, le direc-

teur général devrait avoir le droit de s'adresser au ministre sans passer par le
sous-ministre, ou au premier ministre, par-delà le sous-ministre et le ministre .

Il n'est pas nécessaire, à notre avis, d'inclure cette disposition dans la loi . Nous

indiquons à la Partie VIII les circonstances qui, selon nous, justifieraient ces

recours .

Des décisions prises en équipe

31 . A notre sens, nul ne possède à lui seul toutes les qualités requises pour
diriger un organisme aussi complexe qu'un service de renseignements pour la

sécurité . Bien des facteurs rendent désuète la direction par une seule personne,
notamment, l'impact de la technologie nouvelle tant dans le secteur des
enquêtes que dans celui de la mise en mémoire, du traitement et de la

communication des données ; les revendications plus nombreuses d'employés

désireux d'influer davantage sur les décisions qui les touchent; la taille des

opérations du service et la nécessité accrue d'ententes avec d'autres ministères .

Par conséquent, il faut accorder beaucoup d'importance au rôle du directeur
général et des cadres supérieurs, c'est-à-dire les chefs des directions opération-
nelles, des services du personnel et des finances, ainsi que des services

techniques .

32 . Nous employons le mot «équipe» à dessein . En raison du danger constant

d'infiltration par un agent d'une puissance étrangère, le service de renseigne-
ments pour la sécurité adhère au principe qui consiste à ne transmettre les
renseignements qu'aux personnes strictement intéressées, soit le principe du
«besoin de savoir», ce qui a comme résultat de restreindre la diffusion de

renseignements délicats au sein du service . Toutefois, comme l'a souligné la

' New Zealand Security Intelligence Service Act, 1969, art . 5 .
1 1
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commission Rockefeller, l'application de ce principe peut facilement mener à
des extrêmes :

La nature compartimentée des opérations de la CIA e4 l'adhésion de celle-ci
au principe du «besoin de savoir» a limité la communication de renseigne-
ments à certaines lignes hiérarchiques au sein de chaque direction . En règle
générale, une direction ne communique pas ses renseignements à une autre .
Le directeur de la CIA est, par conséquent, la seule personne en mesure de
connaître toutes les activités de cet organisme . Il est donc le point de mire
du,contrôle interne officiel de la CIA10.

33. Ilest peu souhaitable, pour au moins deux raisons, qu'un seul membre du
serv ice soit au courant de toutes ses activités . D'abord, il est plus dangereux
que le se rv ice prenne des initiatives dont la légalité et la justification pourraient
être contestées. Il est donc essentiel que le directeur général reçoive de
plusieurs sources - en particulier de gens qui n'ont pas les mêmes intérêts que
l'auteur du projet envisagé - des conseils à propos des décisions difficiles que
le serv ice doit prendre . En second lieu, les décisions seront sans doute meilleu-
res si elles sont prises avec l'aide d'un groupe de cadres supérieurs .

34. Nous n'avons pas pu déceler de véritable équipe de gestionnaires fonction-
nant comme telle au sein du Se rvice de sécurité . Le directeur général et ses
cadres supérieurs ne tiennent pas de réunions régulières et rien n'indique qu'ils
constituent, en tant que groupe, le foyer d'où émanent les décisions importantes
en matière d'orientation ou d'opérations . En octobre 1979, le commissaire de la
GRC a approuvé le mandat du Comité de révision des priorités opérationnelles
(CRPO), groupe dont on avait admis l'existence deux ans auparavant, en
novembre 1977 . Le CRPO est composé principalement de cadres des directions
opérationnelles, ainsi que d'un cadre du ministère de la Justice et d'un officier
du secteur des enquêtes criminelles de la Gendarmerie . Il est vrai que la
création de ce groupe pourrait être bénéfique, mais ce comité ne vaut pas une
équipe de cadres supérieurs représentant tous les grands secteurs du Se rvice .
Axé sur les opérations en vertu de son mandat, ce groupe n'abordera sans doute
pas bon nombre de questions de principe . D'ailleurs, les décisions importantes
en matière d'opérations ne devraient pas être laissées en majeure partie aux
dirigeants de ce secteur, pas plus que les problèmes administratifs ne doivent
être confiés uniquement au personnel chargé de l'administration . Un groupe de
gestionnaires supérieurs provenant de divers secteurs peut assurer l'équi-
libre des pressions qui s'exercent lorsqu'il s'agit de prendre des décisions
importantes .

35 . Nous recommandons la formation d'une telle équipe sans préconiser pour
autant l'abandon du principe dit du «besoin de savoir » , du moins dans la mesure
où il s'applique aux cadres supérieurs du se rvice. Nous croyons plutôt que le
bon sens doit prévaloir . Les cadres supérieurs ne devraient s'arrêter collective-
ment qu'aux opérations les plus délicates ; mais même alors, ils peuvent prendre
des décisions éclairées sans posséder certains renseignements très confidentiels,
comme le nom de l'informateur .

'o États-Unis, Commission on C.I.A . Activities Within the United States, juin 1975, p.
85 .
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36. Une des tâches importantes du directeur général est de veiller à ce que
lui-même et ses principaux collaborateurs constituent une équipe solide, réunis-
sant les aptitudes et l'expérience nécessaires à la prise de décisions importantes .

Il importe donc que plusieurs cadres supérieurs aient acquis une vaste expé-
rience dans d'autres ministères et organismes gouvernementaux, surtout dans
ceux dont les fonctions ont des incidences sur la collecte de renseignements
pour la sécurité, afin d'encourager l'apport d'idées et de méthodes de travail

nouvelles . Quelques-uns devraient avoir de solides antécédents en matière

d'enquête et, surtout, de contre-ingérence . Il serait souhaitable qu'au moins

l'un d'eux soit avocat . (Il ne seràit pas le conseiller juridique du seryice, rôle
que nous expliquons plus loin dans le présent chapitre .) Tous les membres de
l'équipe devraient accorder la priorité à l'efficacité, à la conduite légale et
irrépréhensible des opérations et au respect des principes démocratiques libé-

raux. Enfin, au moins un des membres de l'équipe devrait connaître à fond les
théories et méthodes modernes de gestion .

NOUS RECOMMANDONS QUE

a) le directeur général soit une . personne intègre et compétente; qu'il

possède une aptitude reconnue pour la gestion, sans avoir nécessaire-
ment d'expérience pratique des questions de renseignements concernant

la sécurité; qu'il ait une bonne connaissance des mouvements politiques
et sociaux, des affaires internationales et des rouages du gouvernement ;
qu'il tienne en haute estime les principes démocratiques libéraux et
qu'il possède un bon jugement politique non faussé par des préoccupa-
tions partisanes;

b) le directeur général du service de renseignements pour la sécurité soit
nommé par le gouverneur en conseil ;

c) le premier ministre consulte les chefs des part is d'opposition avant l a

nomination du directeur général .
(69)

NOUS RECOMMANDONS QU'en ce qui concerne le directeur général la

loi créant le service de renseignements pour la sécurité prévoie les condi-

tions d'emploi suivantes:

a) le directeur général ne peut être démis de ses fonctions que pour des
motifs valables;

b) les «motifs valables» comprennent l'incapacité mentale ou physique,
l'inconduite, l'insolvabilité ou la faillite, ou le refus de se conformer aux
dispositions de la loi créant le service ;

c) le mandat du directeur général est de cinq ans;

d) le directeur général ne peut occuper son poste pendant plus de dix ans .
(70)

NOUS RECOMMANDONS QUE le directeur général et ses gestionnaires
supérieurs traitent en équipe les importantes questions d'orientation et
d'opérations concernant le service de renseignements pour la sécurité .

(71)

NOUS RECOMMANDONS QUE le service canadien de renseignements

pour la sécurité encourage l'apport d'idées et de méthodes nouvelles en
veillant à ce qu'un nombre raisonnable de ses gestionnaires supérieurs aien t
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oeuvré dans d'autres organismes avant de se joindre au service à titre de
cadre intermédiaire ou supérieur.

(72)

NOUS RECOMMANDONS QUE l'équipe de gestionnaires supérieurs du
se rvice canadien de renseignements pour la sécurité soit composée de
personnes ayant acquis de l'expérience, tant au sein du gouvernement que
d'institutions non gouvernementales, dans divers domaines tels que le droit,
les enquêtes et la gestion. Tous les cadres supérieurs devraient accorder la
priorité à l'efficacité, à la conduite légale et irrépréhensible des opérations
et,au respect des principes démocratiques libéraux.

(73 )

C. LES POLITIQUES DE GESTION DU PERSONNEL

37. Dans la présente section, l'expression «politiques de gestion du personnel »
comprend :

- le genre de personnel dont a besoin un service de renseignements pour
la sécurité ;

- les méthodes de recrutement du personnel ;

- les principes directeurs des affectations provisoires ;

- le cheminement des carrières au sein de l'organisation ;

- les méthodes de formation et de perfectionnement;

- la question de savoir si les employés du serv ice doivent faire partie de la
Fonction publique du Canada ;

- le droit ou l'interdiction de former un syndicat ;

- les procédures d'orientation professionnelle, de discipline et de grief;

- les méthodes de licenciement des employés .

La liste n'est pas exhaustive, mais ce sont là, croyons-nous, les points les plus
importants . Nous abordons chacun dans l'ordre indiqué ci-dessus .

Personnel dont a besoin un service de renseignements pour la sécurit é

38. La GRC est avant tout un organisme où l'on fait carrière, en ce sens que,
sauf quelques exceptions, les nouveaux membres entrent au plus bas niveau et
gravissent les différents échelons selon l'ancienneté et le mérite . Par consé-
quent, tous les cadres supérieurs de la Gendarmerie, dont ceux du Se rv ice de
sécurité sauf le directeur général, sont partis du bas de l'échelle. Peu de cadres
intermédiaires et supérieurs d'un organisme de carrière sont recrutés à l'exté-
rieur du service .

39. Appliqué au Se rvice de sécurité, ce système offre des avantages manifes-
tes . Par exemple, il lui assure un groupe de cadres supérieurs très expérimentés ;
de fait, presque tous font partie de la Gendarmerie depuis au moins 25 ans .
Jusqu'à dernièrement, les recrues du Serv ice de sécurité ont eu tendance à y
passer la majeure partie de leur carrière. Tous les cadres supérieurs et une
grande partie des cadres intermédiaires ont des antécédents policiers, ce qui
facilite la collaboration avec les autres corps de police et permet de croire que
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l'expérience en matière d'enquête joue un rôle dans le processus décisionnel . En

outre, l'expérience et les traditions communes créent parmi les membres
réguliers du service un esprit qui constitue un actif important .

40. Néanmoins, la notion d'organisme .où l'on fait carrière, appliquée par la
GRC au secteur des renseignements pour la sécurité ne nous semble pas
assurer au Service de sécurité le genre de personnel dont il a besoin pour bien

remplir ses fonctions . Voici quelques-unes des faiblesses qui caractérisent les

membres de ce service : manque de connaissance des affaires internationales,

piètre aptitude à analyser les politiques et les questions juridiques, expérience
insuffisante des rapports avec les ministres et les autres ministères, grave
carence d'aptitudes et de connaissances en matière de gestion . Outre ces

faiblesses, les employés de carrière de la GRC ont tendance à laisser une très
forte loyauté naturelle envers le service éclipser d'autres responsabilités impor-

tantes . Il y a lieu de développer davantage tous ces points .

41. Parmi les faiblesses communes aux membres du Service de sécurité, le
manque de connaissances approfondies des affaires internationales est une des

plus sérieuses . Nos recherches sur les rapports du service avec les organismes

étrangers ont amplement confirmé cette faiblesse. Bien souvent, par exemple,

le service ne s'est pas assez préoccupé des répercussions que pouvaient avoir ses

rapports à l'étranger sur notre politique extérieure et, jusqu'à très récemment,
il n'a pas suffisamment renseigné les fonctionnaires des Affaires extérieures sur

ces rapports . Le manque-de connaissance des affaires internationales et l'indif-
férence envers ses répercussions se manifestent également dans l'analyse des

activités, au Canada, de sujets étrangers . Dans les nombreux documents que

nous avons examinés, les analystes du Service de sécurité ne se sont pas
suffisamment souciés des incidences de l'objet de leur rapport sur la politique
extérieure et ont démontré qu'ils n'avaient pas une notion très poussée de ce qui
distingue une conduite diplomatique acceptable d'une conduite répréhensible .

Les piètres relations du service avec le ministère des Affaires extérieures, au
cours des ans, sont un des effets de cette faiblesse dans le domaine internatio-

nal . Il est peut-être inévitable que les relations entre un service de renseigne-
ments pour la sécurité et le ministère des Affaires extérieures soient difficiles,

vu les fonctions différentes de ces deux organismes ; il reste que les rapports ont

été plus tendus qu'ils auraient dû l'être . La haute direction du Service de

sécurité en est partiellement responsable.

42. Une autre faiblesse qui se retrouve parmi les membres du Service de
sécurité depuis une dizaine d'années est le manque d'aptitude à analyser les

politiques et les questions juridiques . La Commission royale d'enquête sur la

sécurité a souligné cette faiblesse fondamentale en 1968 et nous n'avons
remarqué que très peu d'amélioration dans ce domaine . Au cours de nos

nombreux entretiens avec des membres du Service de sécurité au sujet de
questions ayant nettement des incidences juridiques ou des répercussions sur la
politique à suivre, nous avons été frappés -par l'absence générale d'idées

vraiment positives . Les exposés de principe de la GRC que nous avons
examinés sont, sauf quelques exceptions, mal structurés et ne présentent

souvent qu'un aspect de la question . Les sujets ne sont pas présentés de façon

cohérente et intéressante, et on tient très peu compte des points de vue autres

743



que ceux qui prévalent au sein de la Gendarmerie . Il n'y a pas eu d'analyse
claire et convaincante des pouvoirs dont doit disposer un service de renseigne-
ments . On n'a guère cherché, non plus, à réaliser l'équilibre entre les exigences
du service et les valeurs importantes d'une société démocratique libérale .

43. Le manque d'aptitude pour la gestion est une autre faiblesse qué nous
avons remarquée chez les cadres supérieurs, voire chez d'autres membres du
service . Elle se traduit, entre autres, par le mécontentement profond du
personnel du Service de sécurité, et surtout des membres civils, de même que
par l'absence d'un programme systématique et permanent d'évaluation des
«produits» en fonction du coût de production . Par exemple, nous n'avons relevé
aucune évaluation sérieuse du coût d'une opération par rapport à son rende-
ment . Enfin, comme dans nos entretiens avec des membres de la GRC sur des
questions de principe, nous n'avons pas été impressionnés au cours de la
discussion de problèmes de gestion, par la qualité des analyses effectuées par
les cadres supérieurs du service et de l'ensemble de la Gendarmerie . Ils ont
formulé très peu d'idées positives au sujet de la gamme d'options qui s'offrent
au service de sécurité désireux d'assurer une conduite légale et irrépréhensible
de la part de ses membres . Nous n'avons, au surplus, recueilli que très peu de
propositions vraiment utiles sur la façon de régler divers problèmes graves
auxquels se heurte le Service de sécurité dans le domaine du personnel (par
exemple, l'instabilité d'emploi dans les directions opérationnelles) .

44 . Nous avons fait valoir jusqu'ici que les membres du Service de sécurité
ont fait preuve, depuis quelques décennies, de faiblesses communes qui ont
réduit l'efficacité de cet organisme. Cette thèse a un important corollaire .
Lorsqu'un service de carrière comme la GRC décèle enfin une faiblesse dans la
composition de son personnel, la carence est longue à corriger, surtout dans les
rangs de la haute direction, simplement parce qu'on ne peut recourir à la
solution la plus rapide, qui consisterait à engager quelqu'un de l'extérieur .
Deux exemples permettront de mieux prouver ce point . D'abord, le petit
nombre de francophones aux échelons supérieurs du service. En janvier 1980,
trois officiers seulement d'un grade supérieur à celui d'inspecteur possédaient
le français comme langue première. Etant donné que les problèmes les plus
complexes et les plus potentiellement explosifs auxquels le service aura à faire
face pourraient bien prendre naissance dans la province de Québec, ce chiffre
dénote une myopie grave . Mais elle est difficile à corriger dans un service de
carrière . La seule solution serait de muter des francophones du secteur des
enquêtes criminelles de la Gendarmerie, mais ils n'auraient probablement
aucune expérience de la collecte de renseignements de sécurité.

45. Le second exemple a trait aux femmes . La Gendarmerie a commencé à
recruter des femmes vers le milieu des années 70. Selon les pratiques actuelles
en matière de personnel, aucune femme ne pourra accéder à la gestion
supérieure du Service avant les années 90 .

46 . Il existe au moins un autre problème inhérent à un service de carrière,
soit la tendance des employés d'un tel organisme à faire preuve d'une loyauté
excessive envers l'organisation, tendance que favorisent les pratiques de recru-
tement et de formation. L'officier supérieur du centre de formation des recrue s
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de la GRC à Regina nous a dit que l'accent que met l'académie sur le
conditionnement physique et les aptitudes intellectuelles s'inspire du désir de

voir la recrue «s'identifier à la Gendarmerie» :
Les six premiers mois de la recrue sont consacrés aux efforts physiques, aux
exercices mentaux, aux tests psychologiques et au conditionnement . Les

journées sont longues ; elles commencent à six heures et se terminent à

vingt-deux heures . Ce régime est absolument épuisant, surtout les premières
semaines, mais il sert à vérifier la fermeté de l'engagement du sujet . C'est,

peut-on dire, l'initiation à la Gendarmerie. Menée à bien, elle donne au
candidat le sentiment d'avoir accompli ce que d'autres ont fait avant lui ;

c'est son certificat d'appartenance. Il constitue peut-être le facteur d'iden-

tité le plus solide que nous ayons . La plupart vous diront qu'ils sont fiers

d'avoir réussi, mais qu'ils ne recommenceraient pas .

47. Ce genre de loyauté envers l'organisme offre des avantages, mais il
présente, surtout au Service de sécurité, le risque grave que soit relégué au
second plan l'engagement envers les principes démocratiques libéraux, y com-

pris la règle de droit . Comme nous l'avons clairement démontré dans d'autres

chapitres du présent rapport, le mépris de ces principes de la part de membres
du Service a été l'aspect le plus inquiétant des initiatives du Service ces dix

dernières années. Nous ne prétendons pas que la notion d'organisme «où l'on

fait carrière» ait été la seule, ni même la principale cause des actes illégaux ou
répréhensibles sur lesquels nous avons enquêté, mais plutôt qu'elle ne facilitait

pas le freinage de ces activités . Il ne devrait donc subsister aucune équivoque à

l'avenir sur ce point . La haute direction (et en fait, tout le personnel) du service

canadien de renseignements pour la sécurité devrait accorder sa loyauté
première aux principes démocratiques libéraux qui sont à la base de notre
régime constitutionnel, plutôt qu'à l'organisation elle-même ou à la profession .

48. Étant donné ce qu'il en coûte, selon nous, d'avoir en place des cadres
supérieurs ou intermédiaires ayant acquis peu d'expérience, sinon aucune, dans
d'autres organismes, il n'est guère étonnant que peu d'organisations, autres que

les corps policiers, adoptent un tel système. Même que certains de ceux-ci ont

modifié leur façon de voir . Au Royaume-Uni, par exemple, nul ne peut être

nommé chef de la police d'un district sans avoir servi dans un autre corps .

49. Nous avons recommandé qu'un nombre raisonnable de cadres supérieurs
aient travaillé dans d'autres organisations avant de passer au service comme
cadre intermédiaire ou supérieur . Nous voulons toutefois souligner qu'il serait

toujours possible, voire souhaitable, que certaines personnes intégrées à des
niveaux plutôt subalternes aient la possibilité de faire carrière au sein du

service. L'étape de mise sur pied du nouveau service une fois franchie, nous
prévoyons que la grande majorité des personnes après avoir acquis de l'expé-
rience dans d'autres organisations, seraient admises au niveau de cadre inter-
médiaire et rarement à celui de cadre supérieur. Cette pratique assurerait aux
membres du service l'occasion d'y faire carrière, tout en dotant l'organisme
d'une équipe de cadres supérieurs aux antécédents les plus divers . Quelle

expérience antérieure serait donc souhaitable? Un bon nombre d'employés
devraient avoir acquis de l'expérience auprès d'autres ministères et organismes

gouvernementaux: Affaires extérieures, Industrie et Commerce, Emploi et
Immigration, Solliciteur général, Bureau du Conseil privé, Conseil du Trésor .
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L'expérience de la chose policière, qui ne devrait être un préalable que pour un
petit nombre de postes spécialisés, demeurerait importante aux yeux du service .
D'autres employés viendraient des milieux universitaires, du monde des affai-
res, et des syndicats . -

50. II ne devrait pas être nécessaire de détenir un diplôme universitaire pour
faire partie du service . La formation universitaire n'est pas une garantie que le
sujet possède la compétence en matière d'analyse ou d'enquête dont a besoin un
service de renseignements pour la sécurité . D'ailleurs la fréquentation universi-
taire n'est pas le seul moyen de l'acquérir . Il reste que le service devrait
s'efforcer de recruter des diplômés d'université en supposant qu'un bon nombre
d'entre eux posséderont à la fois la motivation et les aptitudes requises pour ce
genre de travail . Tout au moins, il ne devrait pas restreindre le recrutement
surtout au groupe de candidats venant du secteur policier de la Gendarmerie
dont les neuf dixièmes ne possédaient pas au départ de diplôme universitaire .
Les tableaux 1 et 2 ci-dessous nous renseignent quelque peu sur la proportion
de membres du Service de sécurité qui détiennent maintenant un diplôme :

Tableau 1

Pourcentage des membres détenant un
diplôme - 1979

Membres réguliers 21,4%
Membres civils 26,3%
Gendarmes spéciaux 1,6 %

Tableau 2

Pourcentage des membres réguliers déte-
nant un diplôme, par grade - 1979

Officiers 42,8%
Sergents d'état-major 13,2%
Sergents 17,8%
Caporaux 18,7%
Gendarmes 26,3%

A notre avis, ces pourcentages devraient être beaucoup plus élevés .

51 . Outre un plus grand nombre de diplômés d'universités, un Service de
sécurité a besoin de gens spécialisés dans une foule de disciplines, y compris les
langues, les sciences sociales, les sciences physiques, les arts libéraux, l'adminis-
tration et le droit . En fait, aucun diplôme ne devrait être écarté : la qualité
indispensable serait plutôt la capacité d'obtenir et d'évaluer la preuve, capacité
qui peut s'acquérir dans n'importe quelle discipline intellectuelle . Comme
l'indique le tableau ci-dessous, on a accordé beaucoup trop d'importance aux
diplômes en sciences politiques et pas assez aux autres disciplines, en particu-
lier au droit, à l'administration, à l'économie et aux langues .
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Tableau 3

Disciplines dans lesquelles des membres
réguliers ont obtenu un diplôme (1979)

Nombr e

B.A .

Sciences politiques

Sociologie
-Histoir e
Psychologie
Économie et Commerce

Autres

en %

50
7

8

6

4

1 2

B .Sc .

Géologie
Génie
Chimie
Éducation physique 2
Administration publique 2
Zoologie et Biologie 2

Études supérieures 4

TOTAL 100%

52. Il est nécessaire d'étudier plus à fond la question des aptitudes linguisti-

ques . Voici la proportion des membres du Service de sécurité qui ont une

langue seconde autre que l'une des deux langues officielles .

Tableau 4

Aptitudes linguistiques, par fonction - 1979

Pourcentage des membres possédant une langue
autre que les deux langues officielle s

Traducteurs - moniteurs 48 ;4%

Enquêteurs 10,2%
Analystes 17,42%

Ces chiffres dépassent peut-être la réalité . Étant donné que les membres

évaluent eux-mêmes leurs aptitudes linguistiques, ces chiffres sont probable-

ment trop élevés . Et, ce qui importe davantage, ceux qui ont des aptitudes
linguistiques, surtout chez les analystes et les enquêteurs, ne les utiliseront
probablement pas longtemps, vu le fort roulement du personnel . (Nous donnons

de plus amples détails à ce sujet dans la section suivante . )

53 . Tout en s'efforçant d'attirer des personnes aux antécédents professionnels
et scolaires les plus divers, le service devrait rechercher chez tous certaines

caractéristiques communes : discrétion, équilibre émotionnel, maturité, tolé-

rance, aptitude à travailler dans un milieu dont on parle peu, absence de
faiblesses susceptibles d'être exploitées, sens aigu des valeurs que le service
cherche enfin de compte à protéger (processus, structures et valeurs démocrati-

ques), et perspicacité politique . Il serait peut-être bon d'ajouter la patience à

cette liste, étant donné le temps que peut durer une enquête . Ce genre de
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travail peut être frustrant pour les gens qui aiment l'action et que la lenteur des
enquêtes finit parfois par agacer .

Méthodes de recrutemen t

54. Pour arriver à recruter le personnel possédant l'expérience, l'instruction et
les antécédents diversifiés dont nous venons de parler, le service de renseigne-
ments pour la sécurité devra modifier considérablement les méthodes de
recrutement en usage . Il devra notamment y apporter trois importants change-
ments: d'abord, élargir ses possibilités de recrutement ; ensuite, restreindre ses
employés à une seule catégorie, exception faite du personnel de soutien ; et,
enfin, diversifier ses techniques de recrutement pour arriver à découvrir les
personnes les plus aptes au travail de renseignement mis au service de la
sécurité . Avant de développer chacun de ces thèmes, examinons brièvement les
méthodes actuelles de recrutement du Service de sécurité .
55. Le Service de sécurité compte quatre catégories distinctes d'employés : les
membres réguliers, les membres civils, les gendarmes spéciaux et les fonction-
naires . Il existe, en outre, deux sous-catégories de membres réguliers : les
officiers et les sous-officiers . Pour une raison ou pour une autre - cela ne nous
a pas été expliqué de façon satisfaisante - les sous-officiers ont droit à la
pleine pension après vingt-cinq ans de service, tandis que les officiers n'y ont
habituellement droit qu'après trente-cinq ans . Le temps supplémentaire des
sous-officiers est rémunéré mais non celui des officiers . Leurs réfectoires et
leurs salles de réception sont séparés .

56. Voici, en résumé, comment s'opère le recrutement dans ces quatre
catégories: Le Service de sécurité recrute tous ses membres réguliers parmi les
membres réguliers de la GRC affectés au secteur des enquêtes criminelles . Ces
derniers manifestent leur intérêt pour le travail de la sécurité au moyen d'un
système informatisé mis à jour régulièrement . Au fur et à mesure des vacances,
la sous-direction de la dotation, après avoir examiné la liste des membres
réguliers intéressés, convoque à l'examen oral ceux qui, entre autres, ont «une
perspective politique équilibrée», une cote de rendement supérieure à la
moyenne, «un intérêt et des aptitudes manifestes pour les études postsecondai-
res», et qui n'ont exprimé aucune restriction quant aux déplacements . Avant
d'être acceptés, les candidats heureux sont soumis à une interview aux fins du
contrôle sécuritaire . Il est rare que des caporaux, des sergents ou des officiers
soient recrutés . La presque totalité des membres réguliers admis au service sont
des gendarmes - la plus basse catégorie hiérarchique de la GRC - qui
comptent de trois à cinq ans d'expérience . La seule exception à la règle
concerne les fonctions centralisées de l'administration, des finances et du
personnel . Par conséquent, le Service de sécurité est, dans une large mesure, un
service de carrière au sein d'un autre où l'on fait aussi carrière .

57. Voyons en gros comment la Gendarmerie elle-même recrute ses membres
réguliers :

- Le premier contact avec un candidat se fait habituellement au niveau
des détachements répartis à travers le pays.
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- Le détachement détermine si le candidat satisfait aux exigences mini-

males d'emploi .

- S'il y satisfait, le candidat est soumis à un test de connaissances

générales d'un durée de trois heures .

- S'il passe, il est interviewé par le service de la dotation et du personnel
de la Division (l'entrevue comprend un second test, psychométrique

cette fois) .

- Si la recommandation de l'interviewer est favorable, une enquête
approfondie est ouverte sur les antécédents du candidat .

- Lorsque l'enquête ne revèle rien de défavorable, son nom est ajouté à la

liste d'attente .

58. Plusieurs observations se dégagent de ce mode de recrutement . Première-

ment, il prévoit l'admission à la GRC au niveau de gendarme . Au cours de la

dernière décennie, presque tous les nouveaux membres ont été recrutés au
grade le plus bas de l'échelle (une exception parmi d'autres, un chef de fanfare

a immédiatement été promu au grade d'inspecteur) . Deuxièmement, seul un

faible pourcentage des recrues détiennent un diplôme universitaire . En mai

1979, seulement 77 personnes sur 770 (soit 10 p . 100) de celles qui, ayant

satisfait aux exigences minimales, avaient été portées sur la liste d'attente,

détenaient un diplôme universitaire . Cent autres avaient une formation postse-

condaire . Troisièmement, en général, les recrues de la GRC sont jeunes . Pour

entrer à la Gendarmerie il faut avoir au moins 19 ans, mais l'âge moyen des
personnes qui figuraient sur la liste d'attente, en mai 1979, était légèrement

supérieur à 22 ans . Quatrièmement, les candidats doivent satisfaire à certaines

exigences au plan des normes physiques et de la scolarité . Par exemple, un

candidat masculin d'une taille inférieure à «5'6". et détenant un diplôme

universitaire, mais n'ayant aucune expérience antérieure dans la police, ne

pourrait pas devenir membre régulier de la GRC . Enfin, le recrutement se fait

en fonction des normes minimales plutôt que des notes les plus élevées . Ainsi,

un candidat qui répondait aux normes minimales au 1 - janvier 1980, serait

admis à la formation avant un candidat de la même région qui a obtenu des
notes plus élevées, mais dont le nom n'a été placé sur la liste que le 10 janvier

1980. Comme un agent de dotation l'a expliqué à un membre de notre

personnel, la Gendarmerie ne veut pas que des «pur-sang» .

59. Les méthodes de recrutement des membres civils et des gendarmes

spéciaux sont plus faciles à expliquer . Les critères de sélection sont très

généraux et reflètent la grande variété d'employés qui composent ces deux
catégories (ils varient depuis les commis aux écritures jusqu'aux spécialistes

hautement qualifiés en informatique, en recherche et en analyse) . La citoyen-

neté canadienne et l'âge minimum de 19 ans sont les seules conditions

communes que doivent remplir tous les candidats . Dans ces catégories, les

candidats aux emplois se recrutent au premier chef, semble-t-il, parmi les

relations personnelles de ceux qui appartiennent déjà au service. Le recrute-

ment résultant de la publicité et des visites aux universités vient au second plan .

Les entrevues des candidats aux postes de spécialistes ou de techniciens, sont

menées par un groupe d'experts du domaine en question . Le personnel de

dotation du Service de sécurité interviewe également tous les candidats et leu r
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fait passer deux examens de sélection que la GRC utilise pour le recrutement
de ses membres réguliers . Enfin, les candidats recommandés sont soumis au
contrôle sécuritaire .

60 . Les méthodes de recrutement des fonctionnaires, que le Service de
sécurité affecte surtout à des postes de commis, sont les mêmes que pour
l'ensemble de la Fonction publique . Appliquées par la Commission de la
Fonction publique, elles sont assujetties à la Loi sur l'emploi dans la Fonction
publique .

61 . Plusieurs conclusions se dégagent de cette description des méthodes de
recrutement du Service de sécurité . D'abord, il est clair que les sources de
recrutement du Service de sécurité sont beaucoup trop restreintes . Il est
grotesque, à notre avis, qu'un Service de sécurité choisisse ses effectifs unique-
ment parmi ceux qui ont été admis habituellement très jeunes dans un corps
policier national, qui sont dépourvus ou à peu près d'expérience dans d'autres
organismes et dont le niveau de scolarité est restreint . Au cours des 25
dernières années, la GRC a reconnu, de diverses façons, la faiblesse inhérente
de ces pratiques de recrutement . Elle a notamment créé une catégorie de
membres civils pour les postes spécialisés dans des domaines techniques et
analytiques . Comme nous l'avons signalé au chapitre précédent, cette solution a
suscité, du point de vue tant de la gestion que du moral des membres, des
problèmes additionnels avec lesquels la Gendarmerie est aux prises depuis vingt
ans. La création de la catégorie des gendarmes spéciaux a donné lieu à des
problèmes analogues. Comme il ressort du témoignage, reproduit ci-après, d'un
officier supérieur du Service de sécurité, même la répartition des membres
réguliers entre les officiers et les sous-officiers cause des problèmes graves à la
Gendarmerie :

Q . Parlons net et peut-être, je l'admets, de façon simpliste : si un sergent
d'état-major (un sous-officier) envisage une promotion (à un grade
d'officier), cette promotion va lui coûter cher . Vous l'obligez à travailler
dix ans de plus avant de lui accorder sa pension, et vous le menacez de
nombreux déménagements, au moment où sa famille a le plus besoin de
lui alors qu'il sait fort bien que dans le civil des offres alléchantes
l'attendent .

R. Oui .

Q. Et comme vous l'avez dit : vous perdez ainsi un grand nombre de
personnes compétentes au maximum de leur efficacité ?

R. Oui, cela se produit généralement à une étape de leur carrière o ù leur
productivité atteint un sommet grâce aux connaissances qu'ils ont
acquises .

(Vol . C20, pp . 2599 et 2600. )

Le gouvernement devrait étudier cette question très attentivement, en fonction
non seulement du Service de sécurité, mais aussi de l'ensemble de la Gendar-
merie. Nous l'examinerons plus à fond au premier chapitre de la Partie X .
62. Abstraction faite du personnel de soutien, le se rvice de renseignements
pour la sécurité ne devrait compter qu'une catégorie d'employés - des «agents
de renseignements». Pour pa rvenir à attirer le genre de candidats qui s e
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présenteront à ses emplois, du moins nous l'espérons, nous recommandons aussi
de ne pas donner aux agents de renseignements les grades, par exemple sergent

ou inspecteur, utilisés dans les forces armées ou dans la police .

63 . Un avantage que présenteraient les méthodes actuelles de recrutement,
selon plusieurs membres du Service de sécurité, est de réduire le risque
d'infiltration, c'est-à-dire la possibilité qu'un service de renseignements étran-

ger place un espion dans le service . En fait, comme nous l'avons mentionné

dans le chapitre précédent, c'est là l'argument que la Gendarmerie a fait valoir
pour contrecarrer la recommandation de la Commission royale d'enquête sur la
sécurité portant création d'un Service de sécurité distinct de la GRC . En

somme, ceux qui avancent cet argument font état de l'incertitude dans laquelle
serait un espion adhérant à la GRC de parvenir un jour à entrer dans le Service

de sécurité : Il doit d'abord exercer pendant au moins trois ans des fonctions
générales de police et risque d'y être réaffecté ensuite plutôt que d'accéder au

Service de sécurité . Loin de s'infiltrer dans le Service de sécurité, il pourrait

bien se retrouver à surveiller la circulation dans une petite ville isolée .

64. A notre avis, il est difficile, même pour les membres du Service de
sécurité, de défendre cette thèse (ou même le contraire) avec la moindre

certitude. La raison en est évidente . Ce n'est que longtemps après le fait que
l'on peut déterminer dans quelle mesure des services étrangers de renseigne-
ments ont noyauté le Service de sécurité et, même alors, les histoires d'espion-

nage sont habituellement entourées de mystère . La meilleure façon de trancher

la question est donc de s'en remettre aux faits . Selon nous, les pratiques

actuelles de recrutement du Service de sécurité ne réduisent pas beaucoup le

risque d'infiltration . Rien n'empêche les services étrangers de recruter des

espions parmi les membres réguliers du Service de sécurité . A notre époque où

nous ne nourrissons guère d'illusions au sujet des communistes du bloc de l'Est,
cette façon de procéder, habituellement fondée sur le chantage et les pots-de-
vin, aurait, à notre avis, plus de chances de réussir que de recruter un agent
pour des motifs idéologiques en espérant qu'après être entré dans la GRC il soit

muté au Service de sécurité .

65. L'expérience du Service de sécurité au cours des trente dernières années

semble confirmer notre point de vue. Durant cette période, il admet avoir été

infiltré . Dans un cas que nous avons examiné à fond, il s'agissait d'un membre
régulier qui, après être entré au Service de sécurité, a été recruté comme espion

par un service étranger de renseignements .

66. Deuxièmement, l'argument faisant état des possibilités d'infiltration ne

vaut que pour moins de la moitié des employés du Service de sécurité . En effet,

les civils, les gendarmes spéciaux et les fonctionnaires sont recrutés

différemment .

67. Enfin, fait révélateur, bien des membres de longue date du Service de
sécurité ne prennent pas cet argument au sérieux . Comme nous l'a dit un

officier supérieur préposé à la dotation, tout agent étranger qui possède un
diplôme universitaire et des aptitudes linguistiques a de bonnes chances d'être
accepté au Service de sécurité de trois à cinq ans après avoir été admis à l a
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GRC. Voici l'opinion qu'un officier haut gradé exprimait devant ses collègues
lors d'une conférence des commandants tenue en 1974 :

Nous avons un grand nombre d'employés de diverses catégories . Certains
d'entre eux ne sont pas bien rémunérés ; quelques-uns se sont placés dans
une situation où ils risquent d'être compromis ; quelques-uns ont trahi pour
des raisons purement vénales; d'autres ont peut-être été recrutés avant
d'entrer chez nous . Je ne fais aucune différence entre les diverses catégories
d'employés . Je rejette l'hypothèse très dangereuse que d'aucuns ont avancée
pour soutenir que les membres réguliers venus du secteur policier sont plus
ou moins à l'abri de la coercition.

68. Jusqu'ici, nos recommandations au sujet du recrutement ont visé à
accroître le réservoir de personnes aptes au travail de renseignements en
matière de sécurité. Devant ce réservoir accru, il s'agit maintenant de détermi-
ner comment les recruteurs du service devraient s'y prendre pour attirer des
candidats . Il ne convient pas que le «réseau des copains» soit la principale
source de recrutement : ce qui s'est passé dans d'autres pays a démontré qu'un
tel réseau n'offre aucune protection contre les espions . Au contraire, il risque
d'engendrer dans le service un relâchement des normes de filtrage des
employés . En outre, ce mode de recrutement peut empêcher l'apport d'idées et
de perspectives nouvelles que nous croyons important pour un organisme sujet
à l'insularité . Il ne s'agit pas d'interdire aux employés et ex-employés de donner
leur avis sur les questions de recrutement . Nous proposons plutôt que ces avis
s'ajoutent à un processus de recrutement plus ouvert, très semblable à celui
qu'utilisent d'autres organismes à la recherche du même genre d'employés
mûrs, expérimentés et instruits . Par conséquent, les recruteurs du service
devraient visiter les universités, susciter des candidatures parmi des organismes
policiers, des gouvernements provinciaux et, naturellement, des ministères
fédéraux, et, de temps à autre, placer des annonces dans les journaux . (Les
services de renseignements de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande ont
récemment cherché à recruter des candidats par l'entremise des journaux . )

69 . Ce recrutement plus ouvert devra s'accompagner de méthodes plus rigou-
reuses de filtrage sécuritaire (nous développons ce thème dans une section
ultérieure du présent chapitre) et d'un processus raffiné de sélection des
candidats les plus aptes aux tâches relatives à la sécurité . A l'heure actuelle, les
agents de dotation du Service de sécurité jugent les candidats presque exclusi-
vement sur la foi d'une entrevue de deux à trois heures . Nous croyons qu'on
pourrait avantageusement recourir aussi à d'autres moyens . Par exemple, on
devrait se servir de tests psychologiques pour éliminer les personnes qui n'ont
manifestement aucune aptitude pour ce genre de travail, même si ces tests
n'aideraient guère à découvrir ceux qui feraient de bons agents de renseigne-
ments . On pourrait aussi, par exemple, faire appel à des techniques comme les
discussions de groupe pour apprécier l'attitude d'un candidat face à la dissi-
dence, à la conduite s'écartant de la norme et aux groupes minoritaires . En
outre, le service devrait mettre sur pied des moyens d'évaluer les aptitudes de
ses membres éventuels pour la rédaction et l'analyse . Le personnel du service
devrait aussi discuter avec les employés éventuels, en compagnie peut-être de
leur conjoint, du genre de contraintes qu'impose à la vie personnelle le travai l
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d'un service de sécurité comme, par exemple, l'impossibilité de parler librement

à ses amis ou à son conjoint de la nature de son travail .

70._ Une dernière observation sur le processus de recrutement du personnel du

service . Une des lacunes du Service de sécurité face au recrutement vient de ce
que les agents supérieurs des secteurs opérationnels n'y participent pas suffi-

samment. Des agents de renseignements chevronnés des principaux secteurs
d'activité devraient participer avec les «spécialistes» de la dotation à l'élabora-
tion des politiques de recrutement aussi bien qu'à la sélection des nouveaux

membres .

Affectations provisoires

71. Les affections provisoires (échanges temporaires de personnel avec d'au-

tres institutions) constituent pour le se rv ice une autre façon de diversifier

l'expérience de son personnel . Par la même occasion, cela lui permet de
bénéficier de l'expérience de personnes qui ont passé une grande partie de leur

vie active dans d'autres organismes . Dans son témoignage, l'ancien directeur

général du Serv ice de sécurité, M . Starnes, a exposé les problèmes que posent

de tels échanges entre le Service de sécurité et le reste du gouvernement .

. . . Je croyais qu'il aurait dû y avoir beaucoup plus d'échanges entre les
membres du Se rvice de sécurité et ceux des autres ministères . Je croyais

surtout que les membres du Se rvice de sécurité devraient être détachés

auprès d'autres ministères afin de mieux connaître le travail de l'ensemble
du gouvernement et de voir comment les autres ministères abordent leurs

divers problèmes . Je réussissais parfois à obtenir un accord de principe,
mais lorsqu'il s'agissait d'assigner quelqu'un à un autre ministère, cet

accord ne se concrétisait pas . Pour chaque pas en avant, nous faisions deux

pas en arrière . En fin de compte, après bien des démarches, nous avons

réussi à détacher quelques personnes auprès d'autres ministères, mais l'idé e

n'était pas acceptée facilement .
(Vol . C33, p . 4205 . )

72. Le nombre des affectations provisoires au cours des dix dernières années

semble confirmer le témoignage de M . Starnes:

Tableau 5

Le Service de sécurité de la GRC

Affectations provisoires de 1971 à 198 0

Affectations, auprès du Se rv ice de sécurité, d'employés des

organismes suivants :

- ministère des Affaires extérieures 3
- ministère de la Justice 1
- autres (que du gouvernement du Canada) 5

TOTAL 9
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Affectations de membres du Service de sécurité auprès des
organismes suivants :

- ministère du Solliciteur général 7
- ministère des Affaires extérieures 3
- Bureau du Conseil privé 2
- autres ( que le gouvernement du Canada) 5

TOTAL 1 7

Il conviendrait d'accroître le nombre d'affectations provisoires et celui des
organismes avec lesquels se font les échanges d'employés . Outre les autres
se rv ices, les ministères fédéraux et la GRC, le se rv ice aurait intérêt à échanger
des employés avec des organismes comme les gouvernements provinciaux, les
entreprises privées, les universités et les corps policiers provinciaux . Il faudrait
faire approuver par le ministre les échanges avec les autres se rv ices .

Le déroulement de la carrière

73. A l'instar de la plupart des corps de police du Canada et des autres pays
occidentaux comme les États-Unis et le Royaume-Uni, la GRC planifie la
carrière de ses membres selon l'approche «généraliste» . Les membres réguliers
ne sont pas encouragés à se spécialiser . Au contraire, après avoir passé deux ou
trois ans dans un genre particulier de travail policier, ils sont fréquemment
mutés à un autre endroit, souvent pour y exercer des fonctions tout à fait
différentes . Il n'est pas rare de voir nommer des membres à quelque poste
administratif, par exemple dans le domaine du personnel ou des finances, après
avoir passé presque toute leur carrière dans des fonctions opérationnelles .

74. Voici comment s'est déroulée la carrière d'un inspecteur qui est entré
dans la Gendarmerie en 1959 et qui fait maintenant partie du Service de
sécurité . Ce pourrait bien être un cas typique .

10 mois - formation initiale à Regina (maintenant de 6 mois )

2 ans, - fonctions générales dans un détachement, d'abord à Prince Rupert
9 mois (C.-B.) puis à Terrace (C .-B . )

2 ans - patrouille routière, à Ottawa

1 an - Service de sécurité - à la Sous-direction de l'antisubversion, à Ottaw a

3 ans - formation universitaire à l'université Carleton à Ottawa (travail de
contre-espionnage et d'antisubversion durant l'été, à Ottawa )

4 mois - filtrage sécuritaire, à Ottawa

5 ans - Sous-direction du contre-espionnage, à Ottaw a

1 an - recherche, d'abord à la Sous-direction centrale de la recherche, puis à
celle du contre-espionnage à Ottaw a

5 ans - administration du personnel, à Ottawa.

75. La carrière de généraliste que propose la Gendarmerie a fait l'objet de
critiques sans cesse renouvelées de la part des membres du Service de sécurité .
Les problèmes qu'elle engendre sont de trois sortes . D'abord, la continuité qui
s'impose n'est ni établie ni maintenue dans les domaines qui font appel à des
connaissances approfondies et à une longue expérience . Ensuite, un nombre
impressionnant de membres du Service exercent des fonctions qui ne leu r
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plaisent pas . Enfin, les membres du Service semblent moins enclins à déplacer
leur famille aussi souvent que l'exige la carrière de généraliste .

76 . Pour mieux documenter ces problèmes, le service de sécurité a entrepris
une étude détaillée de deux de ses plus grandes sous-directions . L'étude a
confirmé que les employés du Service de sécurité changent souvent de fonc-

tions . Les tableaux figurant ci-après en présentent les résultats sous forme

résumée .

Tableau 6

Pourcentage des employés de chaque sous-direction (à l'exclusion du personnel de
soutien) qui ont changé de fonctions

1 rc 2 c

Sous-direction Sous-direction

1975-1976 (12 mois) 56,3 33,8
1976-1977 (12 mois) 44,9 54,1
1977-1978 (12 mois) 68,2 47,9

Le tableau 7 donne une idée de l'effet désastreux de ce roulement sur la continuité
d'emploi :

Tableau 7

Effet du roulement constaté sur la continuité
d'emploi (1975-1978)

l rc 2-

Sous-direction Sous-direction

Pourcentage des employés qui sont restés au service de
la sous-direction pendant la période de 3 ans de 1975 à
1978 23,1 21,6

Pourcentage des employés de la sous-direction qui on t
exercé les mêmes fonctions pendant la période de 3 ans

de 1975 à 1978 6,2 6,8

L'étendue des déplacements au sein du Service et le manque de continuité qui
en résulte, comme le démontrent les tableaux ci-dessus, nuisent énormément à

l'efficacité du Service de sécurité . Le moral et le bien-être des employés et,

partant, de leurs familles se ressentent aussi de cette situation .

77. D'autres ministères qui éprouvent des problèmes analogues ont adopté des
solutions qui valent peut-être la peine d'être imitées . Par exemple, le ministère
des Affaires extérieures a essayé d'élaborer de «grandes» spécialités . Vers le

début de sa carrière, chaque agent du service extérieur choisit deux de ces
grandes spécialités, - habituellement l'une est fonctionnelle (par exemple
l'économie), et l'autre géographique (par exemple le sud-est asiatique) . Cette

notion des «grandes» spécialités pourrait être adoptée au Service de sécurité .

Une de ces spécialités pourrait englober les pays du bloc de l'Est . Le plan de

carrière ressemblerait alors à ceci :

- 2 ans à la Sous-direction du contre-espionnage de la Direction générale;

- 3 ou 4 ans en tant qu'analyste dans un bureau régional ;

- 3 ou 4 ans à la Sous-direction du contre-espionnage de la Direction

générale ;
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- 1 ou 2 ans en tant qu'agent de liaison en Europe ;

- 1 ou 2 ans d'affectation provisoire à un ministère intéressé aux relations
avec les pays du bloc de l'Est ;

- plusieurs autres années à la Sous-direction du contre-espionnage .

78. Il peut arriver qu'à leur entrée au service certains agents de renseigne-
ments ne songent à aucune spécialité particulière . Ils pourraient choisir un plan
de carrière qui les amènerait, pendant les premières années, à travailler dans
divers domaines en tant que «généralistes», après quoi ils devraient embrasser
une ou plusieurs spécialités . Le nouveau service devra éviter d'effectuer les
mutations répétées d'un domaine à l'autre s'il veut profiter de la spécialisation
pour atteindre à un niveau d'efficacité satisfaisant . Grâce à une telle spécialisa-
tion, un agent de renseignements pourrait trouver plus facilement un emploi à
l'extérieur du service, ce qui éliminerait les problèmes que pose au service
l'employé prisonnier de son emploi .

79. Une spécialisation plus poussée permet de mieux planifier les carrières,
possibilité qui n'existe pas actuellement dans le Service de sécurité . D'ailleurs,
nous croyons qu'une telle planification des carrières n'est possible qu'avec la
collaboration étroite et l'appui indéfectible des cadres du secteur opérationnel,
qui devraient participer à l'élaboration et à la mise en oeuvre de ce projet .

80. La spécialisation plus poussée des carrières aura pour conséquence de ne
pas obliger tous les recherchistes du service à devenir enquêteurs ou vice versa,
à un moment donné. A notre avis, ces fonctions comportent toutes deux des
éléments d'analyse, mais elles ne sont pas identiques et, par conséquent,
attirent des personnes douées d'aptitudes et de dispositions différentes . Il se
pourrait bien que certains enquêteurs et certains recherchistes bénéficient d'un
échange de rôles, mais il ne faudrait pas qu'en édifiant ses effectifs le service
considère tous ses membres comme des généralistes capables de passer d'un
rôle à l'autre tous les deux ou trois ans et de travailler dans chaque domaine
avec la même efficacité . Le service devra, toutefois, surveiller de près la façon
dont recherchistes et enquêteurs coordonnent leur travail . Il faut éviter à tout
prix que deux courants distincts se forment au sein du service, ceux qui
«pensent» et ceux qui «agissent» .

81. Outre la planification des carrières dans le sens d'une plus grande
spécialisation, le service de renseignements pour la sécurité dispose d'au moins
deux autres moyens pour accroître la continuité des emplois dans les domaines
clés . Il peut d'abord réduire les niveaux d'emploi au sein de l'organisation . Il
existe actuellement neuf niveaux de membres réguliers, depuis le gendarme
jusqu'au directeur général . Les gendarmes spéciaux et les membre civils d'un
rang inférieur à celui de gendarme ajoutent à ce nombre . Nous proposons la
réduction de ces niveaux, peut-être à cinq ou six, ce qui comporterait plusieurs
avantages . Les titulaires pourraient occuper leur poste plus longtemps tout en
touchant des augmentations successives de traitement . (La réduction du
nombre des niveaux entraînera l'augmentation du nombre de paliers dans
l'échelle des traitements .) En outre, la réduction du nombre des niveaux
contribuerait à abaisser la pyramide organisationnelle, ce qui aurait pour
résultat d'améliorer les communications à l'intérieur du service . Le rapport d u
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Comité Church renferme une observation semblable au sujet du grand nombre

de niveaux bureaucratiques qui existaient à la C .I .A. et des problèmes de

communication qui en résultaient à mesure que l'information passait d'un
niveau à l'autre de la pyramide organisationnelle en se diluant un peu à chaque

niveau . Comme l'a fait remarquer le Comité, « . . . il y a trop de personnes qui

rédigent des rapports au sujet d'autres rapports»' 1 .

82. La création dans tout le service d'un certain nombre de postes supérieurs
qui ne comporteraient pas de lourdes responsabilités administratives serait une
autre façon de favoriser la spécialisation et la continuité d'emploi . A l'heure

actuelle, l'avancement comporte invariablement un surcroît de responsabilités

en matière de gestion de personnel . Il est donc difficle pour les cadres

supérieurs d'acquérir des connaissances spécialisées . Le service pourrait, par

exemple, établir dans le domaine du contre-espionnage plusieurs postes supé-
rieurs d'analyste ne comportant aucune responsabilité administrative . Les

analystes chevronnés pourraient être promus à ces postes sans perte de conti-
nuité et sans que les connaissances spécialisées qu'ils ont accumulées restent

inutilisées .

Formation et perfectionnemen t

83. Le programme de formation et de perfectionnement des membres du

Serv ice de sécurité commence par la formation initiale que le membre régulier
fraîchement recruté reçoit dès son entrée à la Gendarmerie . Depuis 1969,

toutes les nouvelles recrues reçoivent leur formation initiale à l'Académie de la

GRC à Regina . Le cours dure six mois et coûte environ $18 000 par recrue. A

la fin du cours, là recrue fait un stage de six mois auprès d'un détachement

régulier de la Gendarmerie .

84. La majorité des instructeurs de l'Académie de Regina sont des membres
réguliers des divisions opérationnelles qui sont affectés à Regina pour trois ans .

Les services d'instructeurs de l'extérieur sont également retenus mais leur

apport représente à peine 6 p . 100 des cours . Le programme est un mélange

d'exercices de conditionnement physique et de cours qui occupent en tout 858

périodes d'instruction . (Un des officiers à l'Académie nous a dit qu'un étudiant

travaille, en moyenne, environ 75 heures par semaine .) Environ la moitié de ces

périodes d'instruction sont consacrées à des matières scolaires : le droit, les

relations humaines (cours d'histoire de la police, de comportement humain, de

justice pénale et d'élocution), les techniques opérationnelles (dactylographie,
rédaction de rapports, garde et traitement des prisonniers) et les appareils

techniques (dactyloscopie, photographie, etc .) . L'autre moitié du programme

est davantage axé sur l'activité physique : cours de conduite, exercices, condi-

tionnement physique, auto-défense, natation et manipulation des armes portati-

ves . Il n'est plus donné de cours d'équitation à l'Académie de Regina . La

formation en droit ne représente qu'une faible partie du programme des

recrues, soit environ 15 p . 100 des cours réguliers .

" Sénat américain, Final Report of the Select Committee to Study Governmental

Operations, volume 1, p . 269 .
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85. Selon le sous-officier responsable des cours, la formation dispensée à
l'Académie s'inspire de la méthode dite des «systèmes» . Les psychologues du
comportement goûteraient cette méthode . Les instructeurs définissent aussi
précisément que possible les «comportements finals» ou acomportements de fin
de coursD . Ces comportements souhaités servent de base pour fixer les normes
des cours, décider des méthodes d'enseignement et évaluer l'efficacité des
cours. Pour être utiles, ces «comportements finals» doivent être précis et
concrets, par exemple il s'agit de «savoir reconnaître les infractions au code de
la route» ou de «savoir comprendre les procédures judiciaires» . L'officier
commandant de l'Académie nous a fourni dans une langue moins technique
une explication semblable de la philosophie dont s'inspire la formation des
recrues . La formation que reçoit la recrue, a-t-il fait remarquer, est peut-être la
plus importante de toutes « . . . pour façonner le nouveau membre à l'image de
la Gendarmerie» . Un autre officier supérieur de l'Académie a souligné l'impor-
tance de la vie en caserne dans la formation des recrues . La vie en commun
avec 31 autres recrues soumises aux mêmes activités exigeantes a pour résultat
de créer une nouvelle famille pour la jeune recrue .

86. Lorsqu'un membre régulier entre au Service de sécurité, la majeure partie
de sa formation est dispensée à l'intérieur même du service jusqu'à ce qu'il
atteigne les échelons supérieurs . Avant 1945, les membres du Service de
sécurité ne recevaient aucune formation proprement dite . Le premier cours en
bonne et due forme a été présenté en 1947 . II s'agissait d'une série de causeries
se rapportant aux fonctions d'enquête. En 1979, la Sous-direction de la
formation et du perfectionnement du Service de sécurité offrait quatre cours
principaux :

- Cours de base intensifs, Partie I et II, destinés aux nouveaux analystes
et enquêteurs .

- Les cours intermédiaire et supérieur, axés sur la gestion, sont destinés
aux sous-officiers, aux officiers subalternes et à leurs homologues .
Chaque cours dure deux semaines.

Le contenu juridique de ces cours est limité . Le cours de base intensif comporte
une période de deux heures consacrée au fondement juridique du Service de
sécurité qui a été ajoutée au cours intermédiaire à l'automne 1978 .

87. Trois nouveaux cours, élaborés depuis la création de la commission,
auront probablement été présentés au moment de la publication du présent
rapport . Le premier est un cours d'initiation pour ceux qui entrent au Service
de sécurité et qui ne sont pas admis à suivre le cours de base intensif. Le
deuxième, sur le point d'être présenté, vise à améliorer les aptitudes analyti-
ques . Même s'il pose en principe qu'on naît analyste, on ne le devient pas, il
suppose qu'il est possible d'améliorer certaines aptitudes analytiques au moyen
d'un cours qui familiarise les participants avec les outils de l'analyse comme les
techniques dites «du chemin critique» et de l'assemblage de données . Enfin, la
sous-direction de la formation et du perfectionnement élabore, de concert avec
la Sous-direction des services juridiques, un cours de quinze heures sur les
questions juridiques se rapportant au Service de sécurité . On se propose de
présenter ce cours dans toutes les zones .

758



88. Les 18 employés de la Sous-direction de la formation et du perfectionne-
ment donnent rarement des cours . Ils agissent plutôt comme «coordonnateurs»
de cours, s'en remettant à des conférenciers recrutés à l'intérieur ou à l'exté-
rieur du Service de sécurité pour dispenser l'enseignement . En 1979, cinq de
ces 18 employés détenaient un diplôme universitaire . Peu d'entre eux possé-
daient une expérience préalable de l'enseignement avant d'entrer à la sous-
direction. Outre le personnel de la Direction générale, les bureaux d'Ottawa, de
Toronto et de Montréal comptent des employés à plein temps affectés à la
formation . Dans les autres bureaux de zone, il y a des employés qui s'occupent
de formation à temps partiel .

89. En plus des nouveaux cours qu'il donne lui-même depuis dix ans, le
Service de sécurité a commencé à donner plus d'importance aux cours universi-
taires à plein temps ou à temps partiel auxquels il inscrit ses membres . Le

tableau 8 nous montre cette tendance:

Année

1969

1970

1971

1972

1973

1974

1975

1976

Tableau 8

Nombre de membres ayant
obtenu un diplôme après des

études universitaires
à plein temp s

5

2

13

10

17

19

19

1 7

102

Année

1972-1973

1973-1974

1974-1975

1975-1976

1976-1977

1977-1978
1978-1979

1979-1980

Nombre de membres ayant
fréquenté l'université à

temps part iel

257

544

491

412

486

311

336

437
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90. Certains aspects des méthodes actuelles de formation du Service de
sécurité ont fait sur nous une impression favorable, notamment l'accent accru
que l'on met sur l'étude des questions juridiques et la fixation, par la sous-
direction, des futures priorités qui sont : la mise en valeur plus systématique de
la formation et du perfectionnement en cours d'emploi ; l'appréciation amélio-
rée du rendement des stagiaires à la suite des cours qu'ils ont suivis ; et, enfin,
l'introduction de la formation opérationnelle à des niveaux plus élevés .

91 . Nous croyons, néanmoins, qu'il y aurait lieu d'apporter d'importants
changements à cet aspect de la politique de personnel . Quelques-uns des
changements découlent de nos recommandations antérieures concernant l'em-
bauchage, à divers niveaux, de personnel plus expérimenté, plus mûr et plus
instruit . Ainsi, faudrait-il modifier sensiblement le cours d'initiation à l'inten-
tion des analystes et des enquêteurs (le cours de base intensif) . Il faudrait
insister davantage sur la nécessité de développer des connaissances susceptibles
de mieux faire comprendre le contexte juridique, politique ou moral du travail
d'un service de renseignements pour la sécurité et de maîtriser les techniques
du «métier» . En outre, le programme actuel de formation des recrues de la
GRC pendant six mois à Regina ne convient nullement aux personnes qui
souhaitent travailler pour un service de renseignements . On y insiste trop sur la
discipline du «terrain d'exercice» et sur le façonnement des comportements .
D'ailleurs, le cours est axé, ce qui est normal, sur le travail de la police plutôt
que sur les aspects, plus spécialisés et politisés, du renseignement mis au service
de la sécurité . Enfin, nous estimons que de nombreux aspects du programme de
Regina rendent un son autoritaire que n'accepteraient probablement pas les
diplômés universitaires parmi lesquels, selon nous, le service devrait recruter
une grande partie de son personnel dans les années 80 .

92. Les programmes de formation et de perfectionnement reflètent également
la tendance générale du Service de sécurité vers l'insularité . Nous proposons
pour contrebalancer cette tendance, diverses conceptions de la formation selon
lesquelles les membres du service sont sans cesse exposés à des idées de gens de
l'extérieur. Nous songeons, entre autres, à l'opportunité de s'en remettre
davantage aux personnes de l'extérieur du service pour le contenu du pro-
gramme, notamment dans les domaines du droit, de la gestion, des sciences
sociales et des sciences du comportement; d'élaborer des scénarios où des
membres du service de renseignements pour la sécurité se joindraient à des
fonctionnaires d'autres ministères pour examiner les questions d'intérêt
commun (par exemple, les intentions cachées de tel ou tel pays) ; d'envoyer des
agents de renseignements suivre des cours de gestion de deux à six semaines
conçus spécialement par certaines universités à l'intention de cadres moyens et
supérieurs des secteurs privé et public ; et, enfin, mettre au point un cours
portant sur les renseignements mis au service de la sécurité et destiné à un
auditoire international de services «amis» .

93 . Nous tenons cependant, à conseiller la prudence au service canadien de
renseignements pour la sécurité lorsqu'il sera appelé à collaborer à l'élabora-
tion des programmes de formation avec les services étrangers . Les mandats de
ces services peuvent différer sensiblement de celui du service canadien . Par
conséquent, le service canadien risque d'être mis en contact avec des idées e t
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des techniques qui, appliquées ici, déborderaient le cadre de son mandat . Une

telle collaboration ne doit pas être entreprise à la légère . Comme nous l'avons

recommandé dans le chapitre portant sur les dimensions internationales des
fonctions du Service de sécurité, l'échange de personnel à des fins de formation
devrait être prévu dans les ententes conclues entre le service canadien et les

services étrangers . En outre, le Ministre devrait être tenu au courant des

échanges ainsi effectués .

94. Enfin, comme dans les autres domaines importants de la politique de
gestion du personnel, les chefs des sous-directions opérationnelles devraient
participer davantage à la conception et à la mise en oeuvre des programmes de

formation . De plus, il importe de continuer à recruter à titre d'enseignants des

personnes expérimentées dans le domaine opérationnel, sans toutefois faire
fond sur cette seule ressource . Le personnel de la formation et du perfectionne-

ment, tout comme les autres membres du service, ont tout à gagner d'une
spécialisation accrue .

La syndicalisation

95. Il semble que jusqu'à récemment, les membres de la GRC (catégorie qui
exclut les fonctionnaires) n'avaient pas le droit de se syndiquer . Le Manuel

d'administration de la GRC qui tire son autorité du paragraphe 21(2) de la

Loi sur la GRC, portait qu'un membre ne pouvait pas :

s'occuper de certaines activités, y compris l'adhésion à un syndicat, à une
association ou à tout autre groupe de négociation collective.

Cette interdiction a été supprimée, mais la Loi sur les relations de travail dans

la Fonction publique 1z, qui régit toutes les négociations collectives dans le

secteur public fédéral, renferme des dispositions restreignant les négociations

collectives dans la GRC . D'application générale à toute la fonction publique,

cette loi exclut expressément de ses dispositions :

. . . une personne qui est membre ou constable spécial de la Gendarmerie

royale du Canada ou qui est employée par cette Gendarmerie à des

conditions sensiblement les mêmes que celles qui s'appliquent à un de ses

membres ( alinéa 2e)) .

Il s'ensuit que les fonctionnaires du Se rvice de sécurité, n'étant pas membres,

ont le droit, en vertu de la Loi sur les relations de travail dans la Fonction

publique, de participer à des négociations collectives, mais non les membres
réguliers ou civils, ni les gendarmes spéciaux . Les tribunaux n'ont jamais eu à

se prononcer sur la question de savoir si d'autres mesures législatives dans le
domaine des relations de travail permettraient à un groupe de membres de la
GRC de se faire accréditer en tant que syndicat et d'obtenir ainsi le droit aux
négociations collectives . Cette possibilité reste donc à déterminer.

96. En vertu d'un Programme des représentants divisionnaires des relations

de travail les membres de la GRC sont admis à participer, jusqu'à un certain
point, aux décisions qui les touchent en matière de gestion . Les membres de

1 1 S .R .C. 1970, c . P-35 .
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chaque division élisent un représentant à plein temps qui est chargé de
« . . . présenter à la direction au nom des membres . leurs problèmes, préoccupa-
tions et recommandations». Le chapitre IL 16 du Manuel d'administration de
la GRC porte que:

Si possible, les représentants divisionnaires prendront part aux décisions en
différents domaines p . ex . études de la DG sur les avantages sociaux,
discussions sur la solde, conception des vêtements et du fourniment, com-
missions d'avancement ou de mutation, planification de la succession,
griefs, etc ., ainsi qu'aux réunions portant sur les politiques affectant le
bien-être, la dignité et l'efficacité des membres .

97. A notre avis, il importe au plus haut point que les membres du service de
renseignements pour la sécurité ne soient pas admis à se syndiquer . En fait,
cette interdiction devrait s'étendre aux fonctionnaires qui travaillent actuelle-
ment pour le Service de sécurité . Cette recommandation se fonde sur des
considérations de sécurité interne. Si les membres d'un service de renseigne-
ments avaient le droit de participer à des négociations syndicales, un service
étranger pourrait avoir accès à des informations précieuses en ce qui concerne
les effectifs du service, les fonctions des employés, la structure hiérarchique et
les méthodes de recrutement . En outre, les relations patronales-ouvrières
pourraient s'envenimer au point que les risques de fuites ou même d'infiltration
par des services ennemis augmenteraient dangereusement .

98. Pour remplacer les droits de syndicalisation, nous proposons un régime à
trois volets : premièrement, la direction du service devrait encourager les
employés à participer au processus décisionnel . Ce mode de gestion est traité
plus en détail dans une section ultérieure. Deuxièmement, le service devrait
encourager la formation d'une association d'employés qui ferait des recomman-
dations à la direction au sujet des traitements et des conditions de travail . Cette
association fournirait aux employés une autre occasion de communiquer avec la
direction du service et d'influer sur ses décisions importantes . A notre avis,
cette association ne devrait jouer qu'un rôle secondaire dans l'établissement de
bonnes relations de travail . Plus le service parviendra à instaurer un mode de
gestion fondé sur la participation, moins l'association jouera un rôle important
à cet égard . Enfin, il faudrait s'entendre sur une formule au moyen de laquelle

la rémunération et les avantages sociaux des employés du service seraient axés
sur les barèmes en vigueur dans la Fonction publique du Canada . De cette
façon, les employés du service seraient assurés de bénéficier au moins des
principaux avantages du système des négociations collectives .

Les employés du service et la Fonction publique du Canada

99. Voyons maintenant si les employés du service devraient faire partie de la
Fonction publique du Canada, ainsi qu'elle est définie dans la Loi sur les
relations de travail dans la Fonction publique . Nous croyons qu'il est essentiel
que les employés du service n'en fassent pas partie . L'article 5 de la Loi sur
l'emploi dans la Fonction publique conféré à'la Commission de la Fonction
publique le pouvoir de nommer et de congédier les fonctionnaires . Vu la nature
spéciale du risque d'infiltration auquel doit fairé face un service de renseigne-
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ments, nous croyons fermement que le service lui-même, et non la Commission
de la Fonction publique, doit exercer un tel pouvoir . Le service doit avoir la
faculté de soumettre ses employés à un filtrage plus rigoureux que le régime en
vigueur dans la Fonction publique . Par contre, il doit avoir plus de latitude
pour congédier un employé pour des motifs de sécurité . A notre connaissance, il

n'existe pas de service .de renseignements ou de sécurité qui n'ait pas le pouvoir
d'embaucher et de congédier ses propres employés .

100. Si les employés du service ne font pas partie de la Fonction publique, les
échanges de personnel avec les ministères fédéraux sont plus difficiles . Pour

pallier cet inconvénient nous proposons que les mutations entre le service et la
Fonction publique soit facilitées par la similarité des prestations consenties de
part et d'autre . En outre, ces avantages devraient être «transférables» entre le
service et le gouvernement fédéral, et faire l'objet d'ententes de transférabilité
entre le gouvernement fédéral, d'une part, et le secteur privé et les autres

paliers de gouvernement, d'autre part . Enfin nous proposons que les employés

du service jouissent des mêmes droits que les membres de la GRC et des Forces
armées canadiennes" qui, aux fins de l'admissibilité aux concours de la
Fonction publique, sont assimilés aux fonctionnaires . Une telle disposition
faciliterait les échanges d'employés entre le service et la Fonction publique .

L'orientation professionnell e

101. On estime que la proportion des employés d'un groupe quelconque
souffrant de troubles émotifs suffisamment graves pour nuire au rendement

peut atteindre 15 p. 100. Ces troubles sont attribuables à diverses causes :
difficultés matrimoniales, alcoolisme, état de santé, ou facteurs liés au travail .

Dans une étude des services de santé de la GRC qui date de 1977 le docteur

M .L. Webb a démontré que les employés de la Gendarmerie et, en particulier,
certaines catégories d'employés du Service de sécurité, souffrent beaucoup plus
que l'ensemble de la population de stress dû au travail .

102. Les employés «dérangés» coûtent cher à une organisation en fait de
travail bâclé, d'erreurs graves, d'absentéisme et de danger, dans certains cas,
pour leurs camarades de travail, sans compter le recrutement et la formation de

leurs remplaçants quand il faut 'les congédier . Mais, à cela, s'ajoute pour un

service de renseignements, le risque d'infiltration . Les employés atteints de
troubles émotifs sont des cibles de premier choix pour les agents de services de
renseignements hostiles spécialement entraînées à détecter et à exploiter la

moindre faiblesse . Devant les conséquences graves que pourrait entraîner une
telle infiltration, il est raisonnable de s'attendre qu'un service de renseigne-
ments dispose de tous les moyens nécessaires pour faire face à la situation .

103. Lors des entrevues que notre personnel a eues avec certains employés du
Service de sécurité, la plupart des interviewés ne savaient guère ce qu'on
entend par «orientation professionnelle» et n'étaient pas très au courant des
programmes mis en oeuvre dans ce domaine par le Service de sécurité . Un des
participants, au courant de ces programmes, les a qualifiés de «primitifs» . Un

autre, de «fragmentaires» .

" En vertu du paragraphe 2(2) de la Loi sur l'emploi dans la Fonction publique .
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104. Un certain nombre d'organismes privés et publics embauchent des
spécialistes en orientation professionnelle pour aider les employés qui souffrent
de troubles émotionnels . Le succès d'un tel programme dans un service de
renseignements pour la sécurité dépendrait, semble-t-il, de plusieurs facteurs .
D'abord il faudrait que la participation au programme soit volontaire et,
ensuite, que le caractère confidentiel en soit respecté . Les orienteurs ne
devraient révéler les renseignements obtenus en confidence sur les employés
que dans des circonstances exceptionnelles . Deux cas, soit la participation à des
actes illégaux et un risque grave d'infiltration par des services de renseigne-
ments hostiles feraient exception à la règle de la confidentialité et les employés
devraient en être avertis .

105 . Nous constatons que le docteur Webb a recommandé l'adoption d'un
programme semblable pour l'ensemble de la Gendarmerie . Celle-ci a accepté
cette recommandation et, sous réserve de l'approbation du Conseil du Trésor,
compte y donner suite au cours de l'année financière 1981-1982 .

Griefs

106 . Comme beaucoup d'autres organisations, la GRC a des moyens officiels
et officieux de traiter les griefs des employés . Le rapport publié en 1976 par la
Commission d'enquête sur les plaintes du public, la discipline interne et le
règlement des griefs au sein de la Gendarmerie royale du Canada ( la Commis-
sion Marin) a fortement conseillé le recours aux méthodes officieuses de
règlement des griefs avant l'adoption de mesures officielles :

. . . nous approuvons fermement par contre la pratique actuelle qui consiste
à tenter de régler les plaintes sur place, à l'amiable, avant de recourir à la
procédure officielle . Cette habitude mérite, à notre avis, d'être encouragée
et renforcée dans toute la mesure du possible car elle est particulièrement
efficace pour résoudre les griefs" .

107 . Nous sommes d'accord avec la Commission Marin lorsqu'elle souligne
l'importance du règlement à l'amiable et nous croyons qu'un se rv ice de
renseignements pour la sécurité devrait souscrire à ce principe . En fait, les
cadres supérieurs du se rvice devraient surveiller étroitement la fréquence des
recours à la procédure formelle de griefs, car l'accroissement du nombre des
griefs formels est vraisemblablement l'indice d'un malaise qui est dû soit à des
erreurs de recrutement, soit à de mauvaises communications internes, soit à un
mode de gestion autocratique, soit, enfin, à l'insuffisance des programmes de
formation des su rveillants .

108. La procédure formelle de griefs en usage à la GRC prévoit quatre
étapes, depuis le commandant d'une subdivision jusqu'au commissaire en
passant par l'échelle hiérarchique . A notre avis, un service de renseignements
n'a que faire d'un processus aussi encombrant . Nous préférons une procédure
plus simple, à deux étapes. Le grief serait d'abord soumis à un conseil de trois
membres nommés par le directeur général . Le conseil ferait enquête, entendrai t

" Rapport de la Commission d'enquête sur les plaintes du public, la discipline interne

et le règlement des griefs au sein de la Gendarmerie royale du Canada, 1976, p. 202 .
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les parties et rendrait une décision . La seconde étape consisterait en une
procédure d'appel en vertu de laquelle l'une ou l'autre des parties demanderait
au directeur général, ou à un'adjoint désigné par lui, de revoir la décision du

conseil . A l'exemple de la Commission Marin (et conformément à la pratique
actuelle de la GRC) nous proposons qu'aucun membre ne soit pénalisé
directement ou indirectement pour avoir déposé un grief.

Mesures rectificatives en cas d'inconduite

109. L'attitude de la GRC face aux membres dont la conduite est répréhensi-
ble trahit les origines de la Gendarmerie qui était, au début, une organisation
paramilitaire chargée d'assurer les services de police dans les régions éloignées .
Pour citer le rapport de la Commission Marin, «la discipline, au sein de la
Gendarmerie royale du Canada, s'est développée et a évolué sous l'influence du
caractère militaire de la Gendarmerie et d'après les considérations opération-
nelles inhérentes au maintien de l'ordre»" . La Gendarmerie s'est d'abord
inspirée des règles de discipline de la Royal Irish Constabulary qui avaient été
calquées sur les usages militaires de l'époque en Angleterre et au Canada . Les
membres de la Gendarmerie se recrutaient alors parmi les officiers et sous-
officiers de la milice canadienne et de l'armée britannique .

110. Comme l'a expliqué la Commission Marin, «pour que les régions fronta-
lières puissent bénéficier d'un service de police», il fallait à la plupart des
membres de la Gendarmerie assurer la patrouille, seul ou en unités de deux ou
trois hommes et ce, en l'absence de toute surveillance directe . Compte tenu de

l'autorité et des pouvoirs discrétionnaires . et autres conférés à l'agent de la paix,
la discipline personnelle et la maîtrise de soi s'avéraient des attributs nécessai-
res, voire essentiels16. Mais cette confiance que mettait la Gendarmerie dans la
discipline personnelle et dans la maîtrise de soi s'accompagnait de «règlements
explicites, reflétant une façon sévère et sommaire d'aborder la question des
manquements à la discipline» . Le rapport souligne ensuite que l'inconduite,
même vénielle, de la part d'un membre de la Gendarmerie «constituait plus
qu'un simple accroc à la discipline : pour la Gendarmerie cela équivalait à un
abus de confiance et le membre impliqué montrait ainsi qu'il n'était pas digne
de confiance . Lorsque la discipline personnelle d'un membre s'avérait insuffi-
sante, la sanction était sévère et immédiate»" .

111. Les articles de la Loi sur la GRC qui prévoient les peines à infliger pour
infractions graves témoignent de la sévérité avec laquelle peuvent être punis les
actes répréhensibles . Les infractions majeures ressortissant au service (par
exemple le refus d'obéir aux ordres légitimes d'un supérieur) sont passibles de
peines d'emprisonnement, d'une amende d'au plus $500, de rétrogradation ou
de réprimande. Pour les infractions mineures, par exemple, l'abus de boissons
alcooliques ou les propos injurieux, la peine varie entre la mise aux arrêts
pendant au plus 30 jours et la simple réprimande .

's Ibid ., p . 123 .
161bid ., p . 33 .
"Ibid., p . 124 .
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112. En plus d'être excessivement sévère, le régime disciplinaire de la GRC
multiplie à plaisir les règlements régissant la conduite et le rendement des
membres . On a l'impression d'un enchevêtrement de règles applicables à
chacun des aspects du service des membres et à bien des aspects aussi de leur
vie privée. Les mesures disciplinaires sont minutieusement détaillées, frisant
parfois l'antagonisme. Des procédures sont prévues pour lancer une enquête,
porter des accusations relativement au service, ouvrir des audiences quasi-
judiciaires afin de déterminer si le membre est coupable, fixer les peines et,
enfin, interjeter appel du verdict .

113. La Commission Marin a vertement critiqué le régime disciplinaire de la
Gendarmerie . Selon les commissaires, les procédures étaient trop formelles, le
contrôle trop centralisé, les droits des membres mal définis et l'exercice de
l'autorité disciplinaire trop arbitraire. Nous souscrivons à ces critiques . Le fait
qu'un tel régime persiste à la fin du XX° siècle et qu'il ait fallu un organisme
extérieur comme la Commission Marin pour qu'il soit apporté des changements
constitue une preuve de plus des lacunes qui existent à la direction de la
Gendarmerie . Le projet de la loi C-50, intitulé Loi modifiant la Loi sur la
Gendarmerie royale du Canada, présenté en avril 1978 est resté en plan au
Feuilleton . Il aurait sensiblement modifié les procédures disciplinaires de la
Gendarmerie en s'inspirant fortement des recommandations de la Commission
Marin .

114. L'approche que nous recommandons au service d'adopter en cas d'incon-
duite s'inspire d'une philosophie .bien différente . D'abord, nous croyons qu'un
tel régime doit reposer sur la discipline personnelle et la maîtrise de soi et
s'inspirer de motivations plus positives que la crainte d'un châtiment . Les
employés, en grande majorité, se comportent bien mieux s'ils ont participé
activement avec leurs supérieurs à l'élaboration des normes de conduite et de
rendement auxquelles ils doivent répondre et s'ils sont essentiellement d'accord
avec ces normes parce qu'ils en comprennent bien la nécessité . Nous dévelop-
pons ce thème dans la prochaine section . Pour le moment, nous voulons
simplement souligner que la gestion collégiale que nous préconisons n'est pas
du tout incompatible avec un service de renseignements dont les membres sont
bien disciplinés, agissent dans la légalité et se conforment aux politiques du
gouvernement . Bien au contraire, la collégialité peut et doit être ainsi conçue
qu'au sein du service on ne tolère pas la conduite d'un agent de renseignements
qui agit de son propre chef au mépris des politiques du gouvernement et du
service .

115. En second lieu, il importe que les actes répréhensibles donnent lieu à des
mesures rectificatives plutôt que punitives . Il peut arriver aussi que ces mesures
ne visent pas seulement ou surtout les particuliers . En effet, la conduite
répréhensible peut fort bien être l'indice de failles au plan de l'organisation . Il
peut s'agir d'un manque de communications, d'une surveillance insuffisante, ou
de programmes de formation trop rudimentaires . Dirigées contre les particu-
liers, les mesures rectificatives doivent éviter à tout prix l'antagonisme érigé en
système . Les surveillants devront peut-être se faire aider par des experts
lorsqu'ils élaboreront avec certains employés les programmes de redressement .
Il faudra mettre l'accent sur une recherche positive de solutions conjointes au x
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problèmes plutôt que de chercher à infliger des peines . Ce n'est que dans les cas
exceptionnels qu'il faudrait prendre des mesures disciplinaires en bonne et due
forme contre un employé .

116. Le cas de l'employé dont il est prouvé qu'il a commis un acte illégal est
la seule exception que nous proposons, mais elle est importante . La procédure à

suivre dans ce cas figure au chapitre 8 de la Partie V . L'employé devrait alors
être suspendu avec solde en attendant que la procédure ait suivi son cours .

117. Dans quelques cas extrêmes, le congédiement de l'employé paraîtra la
meilleure solution mais cette décision ne doit pas être prise à la légère . Les
surveillants et d'autres personnes devront, au préalable, avoir fait tout en leur
possible pour appliquer les mesures de redressement . La décision définitive
incombe au solliciteur général adjoint, agissant sur l'avis du directeur général
et de son équipe de cadres supérieurs . Le directeur général voudra peut-être
consulter des personnes de l'extérieur du service tant pour s'assurer de la
validité de sa recommandation que pour explorer les possibilités de trouver un
autre emploi à l'employé congédié . Comme c'est le cas dans la plupart des
autres organisations des secteurs privé ou public, lé renvoi devrait être fondé
sur un motif valable . Dans certains cas, il peut être avantageux de retenir, aux
frais de l'État, les services d'un orienteur qui aidera l'employé de ses conseils,
et de faire des démarches pour aider celui-ci à se trouver un emploi convenable
ailleurs . Le service aurait avantage à, ne pas mécontenter ses ex-employés, car
ils sont en mesure de nuire considérablement au système de sécurité du pays .

118. Une autre observation s'impose relativement aux congédiements fondés
sur des motifs de sécurité . Le directeur général se trouve devant un dilemme .
Le niveau de risque qu'il peut se permettre d'accepter est beaucoup moins élevé
que celui des chefs d'autres ministères ou organismes gouvernementaux, mais
les employés doivent quand même avoir une certaine sécurité d'emploi lors-
qu'ils acceptent de travailler pour le service . Le problème n'est pas facile, mais
la solution pourrait consister à donner au directeur général le pouvoir de
suspendre un employé avec 'traitement pendant la durée d'une enquête de
sécurité . Si la preuve recueillie n'eût pas justifié le renvoi de l'employé par un
autre ministère, mais laissait quand *même planer des doutes quant à sa fiabilité
dans un service de renseignements ou de sécurité, on pourrait, autant que
possible, lui trouver un poste à un niveau comparable dans un autre ministère
ou organisme fédéral où le travail n'est pas de nature délicate . Le directeur

général devrait mettre au point une procédure à suivre dans ces cas et la faire
approuver par le comité interministériel compétent .

NOUS RECOMMANDONS QUE le service de renseignements pour la
sécurité adopte en matière de sélection des employés les politiques
suivantes:

a) le service a besoin de personnel aux antécédents variés ayant acquis de

l'expérience dans des organismes gouvernementaux, non gouvernemen-
taux et policiers ;

b) l'expérience dans un domaine policier ne devrait être un préalable que
pour quelques postes spécialisés;

c) pour des postes de cadres intermédiaires et supérieurs à pourvoir, le
service devrait périodiquement embaucher des personnes de l'extérieur;
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d) la possession d'un diplôme universitaire ne devrait pas être une condi-
tion sine qua non de l'entrée au service. Celui-ci devrait, néanmoins,
recruter activement des personnes qui ont une formation universitaire ;

e) le service devrait embaucher des personnes ayant reçu une formation
dans une grande diversité de disciplines universitaires;

J) le service devrait rechercher des employés possédant les traits de
caractère suivants : la patience, la discrétion, l'équilibre émotionnel, la
maturité, la tolérance, l'absence de faiblesses de caractère vulnérables,
un sens aigu des principes démocratiques libéraux, et un attachement
indéfectible à ces principes, la perspicacité politique, et la capacité de
travailler dans un organisme dont on parle peu en public .

(74)

NOUS RECOMMANDONS QUE le service de renseignements pour la
sécurité adopte les méthodes de recrutement suivantes :

a) il devrait élargir son cercle de recrutement afin d'attirer le genre de
candidats que nous avons recommandé, plutôt que de se fier à la GRC
comme principale source de recrues ;

b) abstraction faite du personnel de soutien, il devrait avoir une seule
catégorie d'employés appelés « agents de renseignements» qui n'au-
raient aucun grade militaire ou policier ;

c) il ne devrait pas compter avant tout sur les recommandations des
employés ou ex-employés pour attirer de nouvelles recrues, mais il
devrait su rtout utiliser des méthodes plus classiques, y compris le
recrutement sur les campus universitaires et la publicité dans les
journaux;

d) en plus de l'entrevue, il devrait élaborer d'autres moyens, comme des
tests psychologiques et des examens permettant d'évaluer la compé-
tence des candidats en matière de rédaction et d'analyse, pour s'assurer
de leur aptitude au travail relatif aux renseignements concernant la
sécurité ;

e) il devrait faire participer plus activement le personnel expérimenté et
les cadres supérieurs des secteurs opérationnels au processus de
recrutement .

(75 )

NOUS RECOMMANDONS QU E

a) le service de renseignements pour la sécurité mette sur pied un pro-

gramme plus actif d'affectations provisoires de concert avec les minis-

tères fédéraux, la GRC, les corps de police provinciaux, les syndicats,
les entreprises privées, les gouvernements provinciaux, les universités

et les services étrangers ;

b) les ententes relatives aux affectations provisoires conclues avec les

services étrangers soient approuvées par le ministre responsable du

service de renseignements pour la sécurité .

(76)

NOUS RECOMMANDONS QUE le service de renseignements pour la
sécuri té :

a) améliore ses méthodes de planification des carrières dans le sens d'une
plus grande spécialisation des fonctions ;
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b) veille à ce qu'une collaboration étroite s'instaure entre le personnel
hiérarchique et le personnel fonctionnel dans l'élaboration et la mise e n

oeuvre de plans de carrières spécialisées.
(77 )

NOUS RECOMMANDONS QUE soit réduit le nombre de niveaux de

postes d'agents de renseignements au sein du service de renseignements

pour la sécurité .
(78)

NOUS RECOMMANDONS QUE le service de renseignements pour la

sécurité établisse un certain nombre de postes d'agent supérieur de rensei-

gnements qui ne comportent aucune responsabilité administrative.
(79 )

NOUS RECOMMANDONS QUE la formation au sein du service de

sécurité soit repensée de façon qu'elle convienne mieux à des recrues plus

instruites et plus expérimentées . Elle devrait attacher moins d'importance

à la discipline militaire et au façonnement des comportements, et mettre
davantage l'accent sur la compréhension des contextes politiques, juridi-
ques et moraux ainsi que sur la maîtrise des techniques de métier.

(80)

NOUS RECOMMANDONS QUE le service de renseignements pour la

sécurité mette sur pied divers programmes de formation visant à expose r

ses membres aux idées des gens de l'extérieur .

NOUS RECOMMANDONS QUE

(81 )

a) les gestionnaires des secteurs opérationnels jouent un rôle actif dans
l'élaboration et la mise en oeuvre des programmes de formation et de

perfectionnement;

b) le personnel de la formation et du perfectionnement ait la possibilité d e

se spécialiser davantage .
(82)

NOUS RECOMMANDONS QUE

a) il soit interdit aux employés du service de renseignements pour la
sécurité de se syndiquer, et que cette interdiction soit portée à l'atten-
tion de chacun des candidats à un emploi auprès du service ;

b) le service de renseignements pour la sécurit é

(i) adopte un mode de gestion qui encourage la participation des

employés au processus décisionnel,

(ii) favorise la formation d'une association d'employés, e t

(iii) aligne, au moyen d'une formule préétablie, les traitements et les
prestations du service sur ceux de la Fonction publique du Canada .

(83 )

NOUS RECOMMANDONS QUE

a) les employés du service de renseignements pour la sécurité ne fassent

pas pa rtie de la Fonction publique du Canada ;

b) les prestations des employés du service de renseignements pour la
sécurité soient les mêmes que celles des fonctionnaires fédéraux ;
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c) les prestations des employés soient transférables entre le service *et le
gouvernement fédéral ;

d) les ententes de transférabilité des pensions conclues entre le gouverne-
ment fédéral et d'autres organisations, y compris les autres paliers de
gouvernement, s'appliquent au service de renseignements pour la
sécurité;

e) les employés du service de renseignements pour la sécurité soient
assimilés aux fonctionnaires aux fins de l'admissibilité aux concours de
la "Fonction publique .

(84)

NOUS RECOMMANDONS QUE le service de renseignements pour la
sécurité mette sur pied, à l'intention de ses employés, un programme
d'orientation professionnelle fondé sur le double principe de la consultation
volontaire et de la confidentialité des renseignements communiqués aux
orienteurs .

(85)

NOUS RECOMMANDONS QUE la haute direction du service de rensei-
gnements pour la sécurité

a) encourage les gestionnaires à tenter de résoudre les griefs localement et
officieusement avant de recourir aux procédures officielles ;

b) suive de près la fréquence du recours à la procédure officielle de grief
pour y déceler les difficultés qui peuvent surgir au plan des politiques
relatives au personnel ;

c) mette sur pied une procédure officielle de grief en deux temps, le
premier comportant un conseil de grief composé de trois personnes et le
second, une procédure d'appel au directeur général ;

d) s'assure qu'aucun membre ne soit pénalisé directement ou indirecte-
ment pour avoir déposé un grief.

(86)

NOUS RECOMMANDONS QU'en ce qui concerne une conduite répré-
hensible le service de 'renseignements pour la sécurité élabore un
programm e

a) mettant l'accent sur des mesures de redressement plutôt que de
punition;

b) obligeant le directeur général, en cas d'illégalité présumée, à suspendre
un employé avec traitement et à soumettre le cas au solliciteur général ;

c) con fiant la responsabilité des congédiements au solliciteur généra l
adjoint, sous réserve de l'avis du directeur général et de son équipe de
cadres supérieurs ;

d) soulignant la nécessité, pour le service de renseignements pour la
sécurité, de faire tout en son possible en vue d'aider les employés
congédiés à trouver de nouveaux emplois ;

e) prévoyant une procédure de réaffectation des employés soupçonnés de

constituer des risques à la sécurité à des tâches de nature non délicate
dans d'autres ministères fédéraux .

(87 )
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D. LA DIRECTION, L'ORGANISATION ET LE
PROCESSUS DÉCISIONNE L

119 . Jusqu'ici, nous nous sommes appliqués surtout à décrire le genre d'em-
ployé que devrait recruter un service de renseignements, ainsi que les politiques

qu'il convient d'appliquer en matière de personnel : recrutement, formation,

plans de carrière, etc., pour que les employés soient bien à leur place . D'aucuns

sont d'avis que c'est là l'essence même d'une bonne gestion . Pour eux, les

problèmes d'efficacité, de comportement et de légalité ne se poseront pas, pour
peu que le service embauche de bons employés et les tienne occupés utilement .

Malheureusement, la gestion d'un se rv ice est plus . complexe . Des citoyens

exemplaires dans leur vie privée, respectueux des lois, de la morale et de

l'intérêt public, ont souvent beaucoup de difficulté à résister aux pressions
exercées par l'organisation en vue de les amener à participer ou à acquiescer à

des actes répréhensibles ou illégaux d'autres membres . Il est donc impo rtant

d'examiner les aspects de l'organisation qui poussent ses membres à commettre

de tels actes .

120 . Dans la présente section, nous étudions une double dimension de la

gestion, c'est-à-dire le mode de direction et certains principes connexes d'orga-

nisation . Il s'agit essentiellement de dégager les rapports qu'établissent entre

eux les membres d'un se rv ice de renseignements pour la sécurité dans le

processus décisionnel de tous les jours .

Le mode de directio n

121 . Bien des gens s'imaginent que la direction doit être exercée par des chefs

résolus; à l'esprit lucide, dont les ordres sont sans réplique . Nous laissons à

d'autres le soin de juger si ce genre de direction convient à une organisation

quelle qu'elle soit, voire à une armée au combat . Nous pouvons affirmer

catégoriquement qu'une telle direction, fondée sur l'obéissance, ne convient pas
du tout au genre de service de renseignements que nous proposons . L'individu

réfléchi, mûr et instruit dont le service a besoin ne tolèrera probablement pas la

manière forte . Sans compter que les partisans d'une telle méthode oublient un
aspect de plus en plus important des organisations modernes, c'est-à-dire leur

complexité et l'interdépendance de leurs parties. L'efficacité d'un service de

renseignements exige souvent une franche collaboration qui fait abstraction de

tous rapports hiérarchiques . Bref, le mode de direction qui s'exerce essentielle-

ment par le commandement doit céder le pas à la gestion où les décisions sont
prises collectivement et où l'autoritarisme est remplacé en grande partie par la
maîtrise de soi et la discipline personnelle assorties d'une compréhension

commune des objectifs . Cela ne veut pas dire qu'il ne faut jamais donner

d'ordres, mais seulement qu'il existe souvent des façons plus efficaces d'obtenir

des résultats .

122 . On serait porté à croire, en lisant l'introduction du Manuel d'adminis-

tration de la Gendarmerie, en quatre volumes, qu'il préconise le genre de

direction qui est recommandé ci-dessus . L'article 6 du chapitre intitulé «Les

principes directeurs de l'application de la loi et de la gestion à la GRC» se lit

comme suit :
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6 . Il faudrait donner à tout le personnel policier l'occasion de coopérer
lorsqu'il s'agit de fixer les objectifs et de déterminer les moyens de les
atteindre . Les directeurs devraient créer une atmosphère où ils pourraient
s'acquitter de leurs fonctions dans la confidence, l'intégrité et le respect
mutuels, et non en se prévalant uniquement de leur poste ou de leur
autorité .

123 . S'il faut en croire les témoignages que nous avons entendus au cours des
audiences, ce qui nous a été dit aux nombreuses réunions officieuses que nous
et notre personnel avons tenues avec des membres de la Gendarmerie et ce que
nous avons lu dans les dossiers, ce principe n'est pas observé comme il devrait
l'être dans le Service de sécurité ni dans l'ensemble de la Gendarmerie . Il
ressort, par exemple, de la description que nous avons donnée dans le présent
chapitre des politiques appliquées en matière de personnel dans le domaine de
la discipline et de la formation des recrues, une philosophie de l'obéissance à
tout prix qui ne cadre pas avec le principe énoncé ci-dessus . Un officier du
Service de sécurité a témoigné en ces termes :

. . . nous savions que nous nous heurtions, entre autres choses, à des
problèmes graves d'autorité hiérarchique. Les plus jeunes répugnaient à
s'exprimer franchement en présence de leurs supérieurs parce qu'ils se
feraient rabroués s'ils n'étaient pas d'accord avec eux, et certains de ceux-ci
croyaient que tout était pour le mieux dans le meilleur des mondes .

(Vol . 53, pp . 8620 et 8621 . )

124 . Certains indices nous portent à croire que le Service de sécurité voit d'un
bon oeil l'approche collégiale en matière de décisions . Par exemple, nous avons
été impressionnés par l'évolution récente du processus de planification du

service qui offre maintenant à tous les secteurs la possibilité de participer à la
planification et à la détermination précise des cibles . Nous avons aussi parlé à
quelques officiers qui essayaient de favoriser la participation dans leurs unités .
Il reste néanmoins beaucoup de progrès à accomplir à cet égard dans l'ensem-
ble du Service de sécurité . Il faudrait notamment que les cours de formation
insistent davantage sur la technique des prises de décisions en petits groupes
afin de favoriser l'avènement d'une direction plus collégiale .

125 . L'étude des dossiers du Service de sécurité illustre bien les problèmes
auxquels se heurtent un informateur et son «traitant» du Service de sécurité et
donne une excellente idée des filtres qui, dans un service, peuvent déformer les
informations destinées à la haute direction . Il est déjà assez préoccupant de
constater que l'on peut ainsi tronquer les informations recueillies et réduire du
même coup l'efficacité d'un service de renseignements, mais il devient intoléra-
ble que la haute direction soit tenue dans l'ignorance d'actes répréhensibles ou
illégaux qui ont déjà été commis ou qui pourraient l'être . La direction
collégiale que nous préconisons ici dans laquelle les conflits au sein d'une

organisation peuvent tourner à son avantage pourvu qu'ils soient envisagés
ouvertement et positivement est un des moyens d'atténuer les problèmes de
communication interne. La création d'une seule catégorie d'employés, que nous
recommandons dans le présent chapitre, constitue un autre moyen d'atteindre
cet objectif. D'autres politiques de gestion sont orientées dans le même sens .
Par exemple, il ne convient pas que le service maintienne des salles à manger e t
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des salons distincts, pour ses divers niveaux de membres, comme cela se

pratique à la GRC . A notre avis de telles distinctions ne font qu'accentuer les

difficultés de communication au sein du service . De plus, les cadres supérieurs

devraient multiplier les occasions de discussion avec les employés subalternes
qu'ils n'ont peut-être pas la chance de rencontrer dans le cours normal du

travail .

126. Une autre façon de faciliter la communication consisterait à encourager

les groupes créés pour étudier des problèmes particuliers à inclure, autant que

possible, parmi leurs membres des représentants de plusieurs niveaux de

gestion . Enfin, lorsque la haute direction examine le travail d'un membre, ce

dernier devrait assister à la réunion, si possible, quel que soit le niveau de son

poste.

Principes d'organisation

127. Ceux qui travaillent dans de grandes organisations sont frappés, tôt ou

tard, par le fait que les organigrammes ne représentent pas tout à fait la réalité

des choses . Tous les employés, même aux plus bas niveaux, ont des rapports

avec d'autres que leurs supérieurs hiérarchiques et ces rapports façonnent et

modifient à tel point leurs propres rôles et responsabilités qu'il est impossible

de définir ce qui se passe au sein des organisations en se servant uniquement de

l'organigramme officiel . Aux niveaux intermédiaires et supérieurs, les corréla-

tions entre les unités organisationnelles se multiplient, obligeant les gestionnai-

res à passer une importante partie de leur temps à travailler avec des personnes

qui sont dans une ligne hiérarchique, voire dans une organisation différente .

128. Dans le présent chapitre et ailleurs, nous avons à plusieurs reprises

reconnu l'importance de ces corrélations et recommandé l'adoption de structu-

res qui en tiennent compte . Lorsqu'il a été question du mandat du service de

renseignements pour la sécurité, nous avons recommandé la formation d'un

comité de révision des priorités opérationnelles (CRPO) remanié, qui serait

composé de membres du service de renseignements pour la sécurité et d'autres

personnes de l'extérieur, et dont la fonction serait d'étudier les propositions

relatives aux enquêtes «complètes» . Dans le même esprit, nous avons proposé

que le directeur général et ses cadres supérieurs fassent équipe pour que les

décisions du service puissent refléter les principaux points de vue de l'organisa-

tion. Ces exemples démontrent l'importance que nous attachons à ce que les

instances décisionnelles du service de renseignements pour la sécurité soient

ainsi agencées qu'elles tiennent compte des points de vue les plus divers dans

l'étude de problèmes importants . Les solutions positives qui réussissent à

concilier des points de vue différents engendrent parfois des décisions éclairées .

Le risque de politique ou d'opérations inconsidérées s'en trouve diminué .

129. Comme dernier exemple de l'application du principe d'organisation dit

de .compensation., nous allons maintenant voir comment un service de rensei-

gnements pour la sécurité pourrait s'y prendre pour élaborer et mettre en

oeuvre des politiques en matière de personnel . Il a constamment été question,

au cours des interviews que la commission a tenues avec le personnel de la

GRC au sujet des politiques appliquées au service de sécurité en matière d e
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personnel, des rapports acrimonieux, tendus et décevants qui existaient entre le

secteur opérationnel du service (c'est-à-dire les services hiérarchiques) et les

responsables des politiques du personnel pour l'ensemble de la Gendarmerie

(c'est-à-dire les services fonctionnels) . Le personnel hiérarchique était d'avis
que les services fonctionnels ne comprenaient pas bien le travail du Service de

sécurité, étaient trop étroits d'esprit et spécialisés, accordaient trop d'impor-

tance aux procédures bureaucratiques et, en général, se montraient peu dispo-

sés à aider le personnel des services hiérarchiques à régler certains problèmes
graves et urgents . En revanche, le personnel des services fonctionnels avait

tendance à considérer que dans les services hiérarchiques régnait un esprit de

clocher, qu'on ne se préoccupait pas des intérêts globaux de la Gendarmerie,

qu'on songeait trop à maintenir son indépendance et qu'on avait tendance à

imputer aux services fonctionnels des problèmes dont la solution incombait au
personnel hiérarchique .

130 . L'antipathie entre les services fonctionnels et les services hiérarchiques

s'est manifestée au cours de la dernière décennie de diverses façons qui vont

bien au=delà des notes de service acerbes et des longues réunions tenues en pure
perte. Par exemple, nous avons relevé plusieurs cas où l'on refusait carrément
de se conformer à certaines politiques du personnel . Un phénomène plus
généralisé était le temps considérable que les employés consacraient à imaginer

des façons astucieuses de contourner ou de faire échouer certaines politiques

(par exemple, les nombreuses propositions de changement présentées par les

sous-directions du Service de sécurité pour se dérober aux contraintes imposées
par le système de classification) . La situation que nous venons de décrire n'est
pas particulière à la GRC . Des «guérillas» semblables opposent les services

fonctionnels et les services hiérarchiques dans bien des organisations, tant du
secteur privé que du secteur public .

131. Que faire pour atténuer ces problèmes? A notre avis, il existe de
nombreuses façons d'accroître la collaboration entre ces deux éléments d'un
service . La plus importante consiste à reconnaître dans l'ensemble de l'organi-

sation que l'élaboration et la mise en oeuvre des politiques en matière de

personnel est la responsabilité conjointe des gestionnaires des services hiérar-
chiques et des services fonctionnels . En outre, les structures doivent refléter ce
partage des responsabilités, lequel devrait incomber à un comité supérieur
composé de gestionnaires des deux secteurs . L'avantage d'un tel régime est
qu'il commence à retirer aux gestionnaires fonctionnels tout rôle d'exécution

tout en leur assurant un moyen d'exercer une influence considérable sur
l'orientation des politiques de l'organisation en matière de personnel . En ce qui
concerne les gestionnaires hiérarchiques, le régime proposé signifie qu'ils

doivent participer plus activement à l'élaboration et à la formulation des

politiques en matière de personnel et, partant, être davantage engagés vis-à-vis
du résultat final .

NOUS RECOMMANDONS QUE le service de renseignements pour la
sécurité élabore

a) un mode de direction moins axé sur le commandement et l'obéissance et

davantage sur la participation au processus décisionnel, e t
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b) des cours de formation susceptibles d'appuyer une telle direction

notamment en ce qui concerne les techniques de prise de décisions e n

petits groupes.
(88 )

NOUS RECOMMANDONS QUE, pour réduire au minimum les facteurs

susceptibles de faire obstacle à la communication interne, la haute direc-

tion du serv ice de renseignements pour la sécurité

a) élimine les distinctions fondées sur les niveaux de poste au sein du

service en ce qui concerne l'admission aux salles à manger et aux

salons;

b) établisse un mécanisme qui lui permette de communiquer régulièrement

avec le personnel qu'elle n'a pas normalement l'occasion de rencontrer

dans le cadre du travail ;

c) encourage la formation de groupes spéciaux composés de membres de

divers niveaux du service, en vue de la solution des problèmes, là où la

chose peut se révéler utile ; .

d) veille à ce que les membres subalternes soient présents lorsque leu r

travail est examiné .
(89 )

NOUS RECOMMANDONS QUE les principaux centres de décisions du

service de renseignements pour la sécurité soient composés, notamment, de

personnes qui, en raison de leurs fonctions, ont des points de vue différents

sur les problèmes à l'étude.
(90)

E. CONSEILS JURIDIQUE S

132. Le contentieux constitue un élément essentiel de la structure de tout

ministère ou organisme gouvernemental . Le rôle que joue le conseiller juridique

est plus ou moins important selon les fonctions du ministère ou de l'organisme .

Étant donné la nature délicate du travail effectué par le se rv ice de renseigne-

ments pour la sécurité, comme nous l'avons exposé dans la présente partie du

rapport, et la possibilité de transgression des droits ju ridiques des particuliers

et des organismes, il est de la plus haute importance que le se rv ice puisse

compter sur des conseils juridiques indépendants de la plus haute qualité, et

que ces derniers soient suivis à la lettre.

133. Dans le passé, le Se rv ice de sécurité de la GRC obtenait ses conseils

juridiques des mêmes sources que le reste de la Gendarmerie, c'est-à-dire du

ministère de la Justice ou de la Sous-direction des serv ices juridiques de la

GRC. Au chapitre 3 de la Partie X, nous exposons brièvement l'historique de

cette sous-direction, sa situation et son rôle actuels, et nous formulons certaines

recommandations conce rnant son avenir . Comme nous allons recommander la

création d'un serv ice de renseignements pour la sécurité distinct de la GRC,

nous traitons ici de la façon dont ce service devrait obtenir ses conseils

juridiques .

134 . Pour que ses conseils soient judicieux, l'avocat qui les donne devra être

aussi libre que possible de toute influence ou pression externe . C'est là un
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précepte fondamental de la profession juridique . L'avocat doit pourvoir expri-
mer son opinion sans crainte de préjudice personnel . Ce principe vaut aussi
bien pour les avocats qui ont leur propre étude que pour ceux qui sont au
service du gouvernement . La reconnaissance de ce principe est à la base des

recommandations de la Commission royale d'enquête sur l'organisation du
gouvernement (1962) (Commission Glassco) qui déclarait :

La rotation des avocats du ministère de la Justice entre celui-ci et les autres

ministères, et inversement, ajouterait un souffle de réalité au ton souvent

.académique= des avis du ministère de la Justice; en même temps, cela

permettrait de conserver aux ministères le degré de neutralité voulu pour

formuler des avis juridiques impartiaux18 .

135. Certains aspects d'un service de renseignements pour la sécurité confè-
rent un caractère particulier à ses besoins en matière juridique. Une grande
partie de son travail est secret et, dans de nombreux cas, très peu de personnes
sont au courant de ses opérations . Et, ce qui est encore plus important, la
plupart de ses opérations comportent une intrusion dans la vie des autres qui va

au-delà de ce qui normalement se pratique ou est permis dans notre société .
Nous avons déjà défini dans le présent rapport le rôle du service et les pouvoirs
qui, selon nous, devraient lui être attribués. Nous avons également fait état des
mécanismes qui devraient être mis en place pour contrôler les activités du
service . Nos recommandations se fondent sur le principe selon lequel le service
doit toujours agir dans les limites de la légalité . Si la loi ne permet pas au
service de remplir son rôle, il doit essayer de la faire modifier . Il ne doit, en
aucune circonstance, enfreindre la loi en connaissance de cause ou par négli-
gence . Ces exigences ont une double répercussion sur les besoins du service en
matière juridique . Il a besoin de conseils juridiques concernant certains aspects
de ses opérations d'abord pour s'assurer qu'elles sont conformes à la loi et,

ensuite, pour déterminer la meilleure façon de modifier la loi si elle ne lui

permet pas d'exercer les fonctions qui lui sont assignées . Nous allons étudier
ces deux fonctions juridiques séparément .

136. Le secret qui entoure les opérations donne un caractère particulier aux
conseils requis . Le principe du «besoin de savoir», dont nous traitons plus à fond
dans une section ultérieure du présent chapitre, peut atténuer l'importance

qu'accordent aux questions de légalité ceux qui participent aux opérations, qui

ne sont pas des experts en droit et qui sont parfois soumis à diverses pressions
pour recueillir certaines informations . En outre, pour ne pas compromettre ces
opérations, il faut restreindre le nombre de personnes de l'extérieur qui savent
d'avance qu'elles doivent se dérouler. Il est donc nécessaire que l'aspect légal
des opérations soit examiné à l'intérieur du service . Nous proposons fermement
au gouvernement que le conseiller juridique occupe un poste clé lui permettant
de fournir des opinions juridiques . Il devrait faire partie du comité qui autorise

le service à utiliser toute la gamme de ses méthodes d'enquête contre une cible
envisagée . Il devrait également examiner toute demande de mandat autorisant
le recours à une technique comportant intrusion, pour s'assurer qu'elle s e

1e La Commission royale d'enquête sur l'organisation du gouvernement, Imprimeur de
la Reine, Ottawa, 1962, vol . 2, p . 434 .
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conforme à la loi et aux lignes directrices du service . En outre, il devrait

examiner à fond chaque proposition concernant l'utilisation de certaines autres

techniques d'enquête, pour s'assurer qu'elle est conforme aux lignes directrices

du service . En plus de participer formellement au processus d'approbation des

opérations de nature délicate, le conseiller juridique devrait donner des avis

concernant la planification de ces opérations, avant l'étape de l'approbation .

Les membres de tous les niveaux devraient être encouragés à le consulter sans

rien lui cacher . De cette façon, les problèmes juridiques éventuels pourront être

évités et le moral du personnel opérationnel ne souffrira pas parce que la

proposition est rejetée à une étape ultérieure pour des motifs d'ordre juridique .

Le service doit être lié par l'opinion du conseiller juridique quant à la légalité

d'une opération, à moins que le sous-procureur général du Canada n'émette

une opinion contraire . Le conseiller juridique doit signaler à ce dernier, soit

avant, soit après coup, tout acte illégal commis par le service dont il a eu

connaissance.

137 . Le second genre de conseils juridiques que requiert le service concerne la

façon de modifier les lois qui ne répondent pas aux besoins . Bien qu'à certains

égards ces conseils ressemblent aux services que reçoivent les autres ministères

ou organismes gouvernementaux, ils comportent aussi certains aspects propres

à un service de renseignements pour la sécurité . Le conseiller juridique doit

connaître à fond les opérations et les techniques du service afin de s'assurer que

les projets de loi ne nuisent pas à l'efficacité des activités clandestines . Dans

une section ultérieure du présent rapport, nous recommandons que le gouverne-

ment renseigne un groupe spécial de parlementaires sur les questions de

sécurité . Les renseignements ainsi communiqués porteraient notamment sur le

détail de certains aspects délicats des modifications législatives et sur leur

raison d'être . Dans ce domaine, le conseiller juridique devrait aider la haute

direction du service dans ses démarches auprès des ministres, des hauts

fonctionnaires d'autres ministères et des comités parlementaires, mais il ne

devrait pas se constituer le porte-parole du service . Ce rôle correspondrait à

celui que jouent les avocats du ministère de la Justice auprès des autres

ministères et organismes gouvernementaux .

138. A notre avis, les conseillers juridiques du service doivent connaître à

fond tous les aspects de ses activités, ce qui suppose une association de

plusieurs années . Vu le secret qui entoure les activités du service, nous croyons

qu'il est préférable que ces conseillers juridiques tentent d'effectuer la plus

grande partie possible de leur travail sans consulter des avocats de l'extérieur .

Pour les raisons déjà mentionnées quant aux avantages qui découlent d'avis

juridiques indépendants, nous croyons que les conseillers juridiques du service

devraient être intégrés au ministère de la Justice. Comme leurs opinions

juridiques seront rarement, sinon jamais, examinées par d'autres avocats avant

l'exécution des opérations, il est essentiel que les avocats du service soient d'une

compétence et d'un jugement à toute épreuve . Nous ne croyons pas qu'il serait

sage pour un avocat de passer toute sa carrière en qualité de conseiller

juridique du service ; toutefois, nous croyons qu'il serait raisonnable qu'il y

consacre de cinq à dix ans . Il devra naturellement être logé à la Direction

générale du service de renseignements pour la sécurité et y travailler à plei n
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temps . S'il s'avisait de faire carrière dans le service, même s'il appartenait au

ministère de la Justice, il risquerait nettement de perdre son indépendance, soit

qu'il finisse par épouser les idées du service à cause de sa longue association,

soit que sa carrière en vienne à dépendre de l'opinion qu'a de lui la haute
direction du service . Voilà pourquoi, nous croyons que la durée de ses services
devrait être limitée.

139. Jusqu'à ces derniers temps, un seul membre du contentieux de la GRC
conseillait à plein temps le Service de sécurité . En outre, l'avocat du ministère
de la Justice détaché auprès de la GRC consacrait une grande partie de son
temps au travail du Service de sécurité. (Nous étudions, au chapitre 3 de la
Partie X, l'évolution récente de la Sous-direction des services juridiques de la
GRC). Nous sommes convaincus que le service de renseignements pour la

sécurité aura besoin de plus d'un avocat, et qu'il sera sans doute possible, avec

le temps, d'instituer un régime d'échelonnement des nominations, de façon
qu'un avocat expérimenté soit toujours à la disposition du service .

NOUS RECOMMANDONS QUE les services juridiques du service de
renseignements pour la sécurité soient fournis par le ministère de la
Justice, et que ce dernier détache auprès du service de renseignements pour
la sécurité un nombre suffisant d'avocats d'une compétence avérée et d'un
jugement sûr pour assurer tous les services juridiques dont il a besoin .

(91)

NOUS RECOMMANDONS QUE les avocats détachés auprès du service
le soient pour une pé riode de cinq à d ix ans, et que les nominations soient
échelonnées de façon à ce qu'il y ait toujours à la disposition du se rvice au
moins un avocat ayant plusieurs années d'expérience dans ce genre de
travail .

(92)

NOUS RECOMMANDONS QUE les conseillers juridiques fournissent au
service des opinions sur:

a) le degré de conformité des actes accomplis avec les lois et les lignes
directrices du service;

b) la légalité de chaque demande de mandat visant à faire autoriser une
technique comportant intrusion, et le degré de conformité de la
demande avec les lignes directrices du service à cet égard ;

c) le degré de conformité avec les lignes directrices du service de toute

proposition en vue d'utiliser certaines autres techniques d'enquête .

(93)

NOUS RECOMMANDONS QUE le service soit lié par les opinions du
conseiller juridique, sous réserve d'une opinion contraire émanant du
sous-procureur général du Canada .

(94)

NOUS RECOMMANDONS QUE le conseiller j uridique signale au sous-
procureur général du Canada tout acte illégal dont il aurait connaissance,
commis par un membre du service.

(95)

NOUS RECOMMANDONS QUE le conseiller j uridique aide la haute
direction du service dans ses démarches auprès des hauts fonctionnaires ,
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des ministres ou des comités parlementaires quant aux projets de modifica-

tions législatives intéressant le travail du service .
(96 )

F. VÉRIFICATION INTERNE

140. La GRC définit les contrôles comme des «examens officiels systémati-

ques» visant àcrassurer les gestionnaires supérieurs quant à l'observation de

leurs politiques». La pratique qui consiste à faire effectuer, au nom du

commissaire, des contrôles dans l'ensemble de la Gendarmerie, date de 1953 . A

l'été 1977 était constitué un Serv ice central du contrôle général réparti en trois

groupes : le Groupe du contrôle de la gestion, le Groupe du contrôle financier et

le Groupe du contrôle administratif et professionnel . L'officier responsable de

ce serv ice central relève du commissaire . A la suite des révélations qui ont

entraîné la création de notre commission, le commissaire Simmonds et le

solliciteur général, M . Fox, ont annoncé la formation d'un Groupe du contrôle

opérationnel qui a été ajouté au début de 1978 au Se rvice central du contrôle

général . A la différence des autres groupes du serv ice central, dont les

responsabilités portent sur l'ensemble de la Gendarmerie, ce dernier groupe

s'occupe uniquement du Service de sécurité . En plus des quatre groupes de

contrôle qui forment le Serv ice central du contrôle général, le Se rv ice de

sécurité a son propre groupe du contrôle général qui a effectué ses premières

vérifications en mai 1978 . Trois de ces cinq groupes de contrôle sont importants

pour nous: le Groupe du contrôle de la gestion et le Groupe du contrôle

opérationnel du Se rv ice central de contrôle général de la GRC, ainsi que le

Groupe de contrôle général du Serv ice de sécurité .

141 . Au sein du Service central du contrôle général le Groupe du contrôle de

la gestion est le plus nombreux . En 1979, il comptait 14 membres réguliers à

plein temps, soit 2 surintendants, 2 inspecteurs et 10 sergents d'état-major . Il a

pour objet d'.aider les gestionnaires à tous les niveaux à s'acquitter efficace-

ment de leurs responsabilités » . A cette fin, le groupe examine notamment :

l'utilisation qui est faite des ressources humaines, financières et matérielles ;

l'efficacité administrative et opérationnelle ; les mécanismes de contrôle inte rne ;

la qualité des communications, et, enfin, le moral des employés . Ce groupe a

procédé à une vérification du Serv ice de sécurité en 1976, puis à 'nouveau en

1979 . Il espère pouvoir éventuellement effectuer une vérification tous les deux

ans .

142 . Le Groupe du contrôle opérationnel, mis sur pied au début de 1978 par

le solliciteur général et le commissaire, a pour mandat d'examiner tous les

aspects du Serv ice de sécurité afin de s'assurer que ses activités son t

a) légales ;

b) conformes au mandat du Service de sécurité ;

c) conformes à la politique de la Gendarmerie ;

d) conformes aux normes de bonne conduite et moralement acceptables ;

e) bien conçues et efficaces .
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Ce groupe comprend quatre membres à plein temps, soit un surintendant
principal, un surintendant et deux sergents d'état-major . Dans son témoignage
devant la commission, le commissaire Simmonds a expliqué la raison d'être de
ce groupe. Contrairement aux autres divisions de la Gendarmerie réparties

géographiquement, le Service de sécurité élabore des politiques et lance des
opérations . Il n'est pas «sous la coupe» d'un certain nombre de directions qui

élaborent les politiques à la Direction générale, comme le sont les autres
divisions . Par conséquent, le commissaire Simmonds a cru bon de mettre sur
pied « . . . une petite équipe de contrôle qui relève directement de moi et a droit

de regard sur les opérations du directeur général, car j'ai de nombreuses
responsabilités et suis trop occupé pour vérifier chaque jour ce qu'il fait . . . . (vol .
164, p. 25188) . Le groupe est autorisé à consulter tous les dossiers du Service
de sécurité, mais non à prendre contact avec d'autres organismes ou corps
policiers, ou avec des gouvernements étrangers . Il a débuté par une vérification
en profondeur de plusieurs sous-directions de la Direction générale . Par
exemple, dans une sous-direction opérationnelle les vérificateurs ont d'abord

consulté plus de 700 dossiers, quelques-uns choisis au hasard, d'autres retenus

parce qu'ils concernaient des politiques précises ou des opérations délicates .
Après cette étude des dossiers, ils ont mené un certain nombre d'entrevues .
Cette vérification a été longue, ayant duré environ sept mois . Celle d'une autre
sous-direction de la Direction générale a pris près de quatre mois . L'importance
accordée à la vérification des dossiers contraste avec le contrôle de la gestion,
qui consiste presque uniquement en des entrevues .

143. Le commissaire Nadon a autorisé le Service de sécurité à mettre sur
pied son propre groupe du contrôle général, en août 1976, dans le cadre des

changements qui ont suivi son accession au niveau de division . Le groupe est
dirigé par un inspecteur, de qui relèvent deux sergents d'état-major . Son
mandat porte sur trois domaines: les opérations, l'administration et la planifi-
cation . Le premier, celui des opérations, fait nettement double emploi avec le
Groupe du contrôle opérationnel dont nous avons parlé ci-dessus . Par exemple,
le personnel du groupe relevant du Service de sécurité pose à tous les
interviewés, au sujet de la légalité, les deux questions suivantes :

.Participez-vous à des pratiques d'enquête d'une légalité contestable, ou

êtes-vous au courant qu'il existe de telles pratiques ?

Êtes-vous certain que ces pratiques ont été abandonnées? »

En plus de poser ces questions générales, le groupe de contrôle vérifie certains
dossiers et mène des entrevues concernant le mode de détermination des

groupes et des particuliers à examiner et l'utilisation de techniques d'enquête
par intrusion. Les vérificateurs se fient beaucoup aux objectifs de collecte de

renseignements fixés par le processus de planification . Ainsi, ils vérifieront une
enquête sur un groupe, si elle n'a pas été prévue dans le plan annuel et n'a fait

l'objet d'aucune autorisation écrite de la part de la Direction générale .

144 . Lorsqu'il étudie des techniques d'enquête, le groupe de contrôle qui fait

la vérification d'un grand bureau de zone peut passer toute une journée à
examiner un dossier sur cinq et à mener ensuite des entrevues . Les vérificateurs
doivent cerner les situations qui paraissent douteuses et demander que l'affair e
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soit revue, très souvent par l'officier responsable de la sous-direction de la

Direction générale qui est en cause . Ils se livrent au même genre d'étude des

dossiers et d'entrevues en ce qui concerne le recours à des techniques compor-

tant intrusion .

145 . Dans les domaines de la planification et de l'administration, le travail de

vérification du Service de sécurité et le contrôle de gestion du Service central

de contrôle général se recoupent passablement . La principale différence est que

le contrôle du Service de sécurité est plus détaillé . Par exemple, ses vérifica-

teurs interviewent de 40 à 50 p . 100 des membres d'une section quelconque,

soit presque deux fois autant que n'en voit le Service central de contrôle

général . En outre, ce dernier se contente d'échantillons des divers bureaux de

zone et des services de la Direction générale . Ses contrôles sont donc moins

fréquents .

146. Le mode de contrôle de la Gendarmerie a plusieurs aspects positifs .

Celui qui fait l'objet de la vérification a toujours la faculté de réagir aux

constatations des vérificateurs avant qu'ils soumettent leur rapport . Ils ne font

que circonscrire les problèmes et n'imposent pas de solutions au service soumis

à la vérification . Enfin, les rapports sont conçus de façon à déceler les points

forts autant que les faiblesses . Néanmoins, nous avons des doutes sérieux quant

à l'actuel système de contrôle appliqué au Service de sécurité . Voici comment

nous concevons le contrôle: d'abord, la responsabilité première du contrôle

opérationnel devrait incomber à un organisme indépendant du service de

renseignements pour la sécurité ; en second lieu, le service devrait compter un

petit groupe d'enquête chargé d'étudier les griefs et d'examiner les opérations

du service d'une façon plus sélective, c'est-à-dire moins mécanique qu'à l'heure

actuelle et, enfin, le contrôle de gestion devrait être remplacé par des méthodes

plus susceptibles de favoriser l'amélioration et le changement des structures .

Nous allons développer chacun de ces points .

147. Dans la prochaine section du rapport, nous recommandons la création

d'un organisme de révision indépendant (le Conseil consultatif de la sécurité et

du renseignement) muni de vastes pouvoirs de contrôle et de révision des

activités de la communauté du renseignement, y compris le service de rensei-

gnements pour la sécurité . Nous préciserons davantage le rôle de cet organisme

et les motifs de sa création. Aux fins de notre propos, disons tout simplement

que deux raisons fondamentales nous portent à vouloir confier la responsabilité

première en matière de contrôle opérationnel à un organisme externe . D'abord

l'indépendance. Au cours de notre enquête, nous avons entendu bien des

témoignages concernant des pratiques douteuses - dont quelques-unes selon
nous sont contraires à la loi ou n'y sont pas prévues - qu'ont approuvées les

plus hautes instances de la Gendarmerie. Nous doutons qu'un service de

contrôle établi au sein de la Gendarmerie eût nécessairement décelé ces

pratiques contestables et nous ne croyons pas que, le cas échéant, on les aurait

nécessairement portées à l'attention des ministres et hauts fonctionnaires

compétents . Qu'aucun des groupes de contrôle de la Gendarmerie n'ait fait

d'observations sur la façon dont celle-ci a traité la déclaration de principe faite

par le premier ministre en 1969 ajoute du poids à notre thèse, tout comme,

d'ailleurs, le témoignage d'un ancien officier supérieur du Service de sécurit é
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concernant l'accès du groupe de contrôle aux documents relatifs à l'ouverture
du courrier . Voici ce qu'il a dit :

Q. Le Groupe de contrôle qui, je présume, a la tâche de visiter régulière-
ment diverses sections aurait-il pu - pourrait-il avoir accès, d'une
façon ou d'une autre, à la pièce B-22? [Un télex daté du 23 septembre
1977, dans lequel la Direction générale donnait aux chefs de zone
l'autorisation d'examiner l'extérieur du courrier mais leur interdisait de
l'ouvrir . ]

R . Je crois qu'il aurait pu y avoir accès s'il l'avait demandé; mais comme
beaucoup de choses au Se rvice de sécurité . . . et étant donné, comme je
crois l'avoir expliqué hier, que nous fonctionnons selon le principe du
«besoin de savoir» ; et, compte tenu de la nature très délicate de
l'opération CATHEDRAL, du point de vue non seulement de la
sécurité, mais, il faut bien le reconnaître, des illégalités, je doute fort
que le dossier eût été porté à l'attention du groupe de contrôle, sauf s'il
avait demandé expressément de le consulter .

(Vol . 7, p . 969. )

148. La seconde raison pour laquelle nous préférons qu'un organisme externe
soit responsable du contrôle opérâtionnel est que, manifestement, nombre de
problèmes sur lesquels nous avons fait enquête touchent de près les relations de
la Gendarmerie avec d'autres secteurs du gouvernement . Un organisme indé-
pendant du serv ice de renseignements pour la sécurité, de son ministre et des
autres principaux services qui composent la communauté du renseignements,
serait en mesure de surveiller ces relations et de signaler les problèmes .

149 . Tout en préconisant que la responsabilité du contrôle opérationnel soit
confiée en majeure partie à un organe indépendant, nous croyons que le se rv ice
de renseignements pour la sécurité devrait être doté d'un petit groupe d'enquête
qui étudierait à fond les opérations présentant certains aspects contestables . Ce
dernier serait aussi chargé d'enquêter sur la plupart des plaintes du public
contre des membres du se rv ice de sécurité . Toutefois, l'organe de révision
indépendant devrait être tenu au courant de toutes les plaintes et de la façon
dont le se rv ice y a répondu . En outre, compte tenu des témoignages que nous
avons recueillis concernant le manque de rigueur de plusieurs enquêtes internes
menées par la GRC, nous croyons fermement que l'organe indépendant devrait
être habilité, dans des circonstances exceptionnelles, à enquêter lui-même sur
telle ou telle plainte particulière .

150. Quant au contrôle de gestion, nous croyons vraiment que le jeu n'en vaut
pas la chandelle . La participation de la haute direction se limite généralement
à revoir le rapport final et peut-être à donner suite à quelques-uns des points
soulevés, de sorte que les problèmes fondamentaux auxquels se heurte l'organi-
sation sont rarement abordés . Et comme la plupart des «cibles» du contrôle n'y
voient qu'une source d'embêtements, elles ne sont pas portées à en prendre les
résultats très au sérieux .

151 . Toutefois, la présence périodique d'aétrangersa qui viennent dans une
organisation pour y jouer le rôle d'artisans du changement est un élément
positif du contrôle de gestion qu'il ne faudrait pas abandonner . Mais plutôt que
d'agir en tant qu'expert chargé d'examiner une situation et de prescrire de s
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changements à la haute direction, l' .étranger. (consultant de l'extérieur ou

membre d'un groupe de consultation interne) aurait pour tâche d'aider les

membres du service organisationnel à déceler les problèmes urgents, à en

découvrir la cause et à proposer des solutions . Pour mener la chose à bien, il

faudrait modifier complètement les conditions qui rendent infructueux le

contrôle de gestion. Par exemple, la haute direction devrait y participer

activement et y consacrer suffisamment de temps et de ressources ; ceux qui y

prennent part devraient vouloir vraiment apprendre et devraient avoir la

chance de progresser graduellement et de mettre à l'essai des concepts

nouveaux .

NOUS RECOMMANDONS QUE

a) la responsabilité première du contrôle des opérations du service de

renseignements pour la sécurité, du point de vue de leur légalité et de

leur justification, incombe à un nouvel organe de révision indépendant

(dont les fonctions seront définies dans un chapitre ulté rieur du présent

rapport) ;

b) le service de renseignements pour la sécurité soit doté d'un petit groupe

d'enquête chargé d'étudier les griefs et d'entreprendre l'étude approfon-

die des opérations du service sur une base sélective, et qu e

c) le service de renseignements pour la sécurité n'affecte aucune ressource

au contrôle de gestion, mais qu'il mette plutôt à l'essai d'autres moyens

d'opérer des changements au sein de l'organisation .

(97)

G. LA SÉCURITÉ INTERNE

152. Comme nous l'avons souligné dans l'introduction du présent chapitre, un

service de renseignements pour la sécurité se distingue des autres organismes

gouvernementaux par l'importance que ses membres accordent à la sécurité

interne . Ce souci est on ne peut plus justifié . Voici ce qu'en dit un spécialiste

des organismes de renseignement :

. . un se rvice qui n'est pas sûr n'est pas simplement inutile, il est carrément

dangereux, car il permet à un organe hostile de manipuler l'organisation

qu'il a infiltrée . C'est ainsi, par exemple, que les Britanniques ont manipulé

le serv ice de renseignements allemand au cours de la Seconde Guerre

mondiale . Le M15 prenait à son se rv ice des agents allemands stationnés en

Grande-Bretagne, s'en se rvait pour donner des faux renseignements aux

Allemands, semant ainsi la plus grande confusion dans le camp ennemi

quant au lieu et à la nature probables de l'invasion de l'Europe . Les

Allemands auraient été mieux de ne pas avoir d'agents en Grande-Breta-

gne . Ils auraient tout au moins été tenus en alerte, ne sachant pas où le coup

allait frapper, plutôt que d'être béatement confiants . On pourrait presque

dire que plus un se rvice est bon et plus les gens pour qui il travaille lui font

confiance, plus il présente un danger pour ses propres patrons . Il est à la

fois la première ligne de défense et le plus faible chaînon. Parfaitement

conçu pour tromper, le se rv ice de renseignements est aussi essentiel à la

sûreté d'une nation que l'est la chambre forte à ,celle d'une banque . Il existe

assez d'exemples horribles de manipulation dans l'histoire de l'espionnage
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pour garantir que les services de renseignements songeront toujours, en

premier lieu, a leur propre défense" .

153. La primauté de la sécurité explique en grande partie les caractéristiques
les plus insolites du travail afférent à la sécurité intérieure : susceptibilité
extrême quant à la divulgation de tout ce qui concerne l'organisation, tendance

à l'insularité et à la méfiance envers quiconque ne fait pas partie du service,

intrigues entourant le recrutement d'agents doubles ou triples, rencontres
clandestines dans des ruelles obscures . En outre, la question de la sécurité
confère un élément psychologique important aux rapports établis au sein de
l'organisation. Une des hypothèses fondamentales de tout service de sécurité est
qu'il a été noyauté. Penser autrement, c'est s'exposer à un grave risque de
manipulation . Mais cette hypothèse oblige les membres du service à passer leur
vie entre le doute et la confiance ; ils se méfient de tout le monde, même de
leurs amis, et choisissent consciemment les personnes à qui se confier . La
majorité des gens n'ont pas à porter de tels jugements sur leurs camarades de
travail . Dans le domaine de la sécurité, la nécessité de faire ces choix crée des
liens étroits entre collègues .

154. Un service de renseignements pour la sécurité a divers moyens de se
protéger . Compartimenter l'information est peut-être l'un des plus importants .
Seules les personnes qui «doivent savoir» seront mises au courant de renseigne-
ments de nature délicate . Un autre moyen de protection consiste à filtrer
soigneusement les nouveaux employés et à établir un système permettant de
voir à ce que les employés en place restent dignes de confiance . Enfin, il existe
des moyens de protéger les locaux du service, ses renseignements et ses
communications . Nous examinons ci-dessous tous ces moyens de défense, ainsi
que les méthodes qu'utilise le Service pour mener des enquêtes de sécurité
internes .

Le principe du «besoin de savoir »

155. Un employé a besoin de savoir s'il doit avoir accès à de l'information

classifiée particulière pour s'acquitter de ses fonctions . Les facteurs suivants
servent à déterminer si un employé doit avoir accès aux renseignements :

1 . Existe-t-il un besoin opérationnel ou administratif absolu justifiant
l'accès pour cette personne ?

2 . En vertu de son expérience, de son grade, de ses qualités et aptitudes

spéciales, la personne peut-elle aider à atteindre le but, ou contribuer à
l'opération?

3. Peut-on recourir à une autre personne déjà habilitée à consulter les

documents se rapportant à cette opération et ce, afin d'en limiter
l'accessibilité à un nombre minimum de personnes ?

4. La personne est-elle au courant des pratiques sécuritaires conçues afin

de protéger l'information classifiée ?

"Thomas Powers, The Man Who Kept the Secrets, Alfred A. Knopf, New York, 1979,
p . 66 .
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5 . Doit-elle être instruite davantage en matière de pratiques sécuritaires

avant qu'on puisse lui accorder le droit d'accès ?

156. De toutes les raisons invoquées pour appliquer le principe du «besoin de

savoir», la plus importante est, de loin, la nécessité de minimiser les dommages

que pourrait causer l'infiltration non décelée d'un agent ennemi . La diminution

du risque de fuites et du danger que des renseignements de nature délicate

soient divulgés par négligence sont deux autres motifs invoqués pour appliquer

le principe du «besoin de savoir» .

157 . Des membres du Service de sécurité ont précisé que le principe s'appli-

que d'abord et avant tout aux opérations permanentes et aux renseignements

d'actualité obtenus grâce à ces opérations . Il ne semble pas s'appliquer aussi

rigoureusement aux informations concernant d'autres aspects du Service, que

les membres du Service en général peuvent très bien connaître, mais qui ne

devraient pas être rendues publiques .

158. Cet exposé du principe du «besoin de savoir» renseigne très peu sur les

difficultés que présente son application, voire sur les abus auxquels il peut

donner lieu . Les témoignages que nous avons recueillis et nos propres recher-

ches dans les dossiers du Service portent à croire que ces difficultés et ces abus

peuvent être considérables . Voici quelques-uns des problèmes les plus

importants :

- Le principe prend pour admis que les dossiers portent la bonne classifi-

cation . Nous avons eu l'impression au cours de nos trois années

d'enquête que les dossiers du Service sont souvent surclassifiés . D'où

une application peu rigoureuse du principe, un bon nombre de person-

nes estimant que les classifications =Secret» et «Très secret= ne signifient

pas nécessairement que la nature des renseignements est très délicate .

- Il est difficile d'appliquer le principe uniformément à des questions qui

intéressent plusieurs ministères . Nous avons eu un bon exemple de ce

problème dans un cas qui touchait à la fois la GRC et le ministère du

Revenu national (vol . 50, p . 7995) .

- L'application du principe peut provoquer des sentiments de frustation et

de méfiance chez les employés qui se voient refuser l'accès à certains

renseignements . Ils peuvent croire que leur exclusion est fondée non pas

sur des motifs de sécurité, mais plutôt sur d'autres facteurs, tels qu'une

tentative délibérée de réduire leur influence au sein du service.

- L'application du «besoin de savoir» peut nuire à la collaboration entre

deux services. Les membres du Service de sécurité ont cité plusieurs

exemples où deux services se contrecarraient l'un l'autre parce qu'ils

n'avaient pas tous deux accès à certaines informations essentielles .

- Il y aura peut-être moins de travail d'équipe à cause de ce principe .

- Le principe du «besoin de savoir» peut diminuer la qualité de la

formation et du perfectionnement au sein du Service . Les membres

subalternes d'une sous-direction n'étant pas au courant de bon nombre

d'opérations délicates en cours, leur expérience pratique en sera réduite

d'autant . Sans compter que les instructeurs n'auront pas accès à

certains documents qui pourraient se révéler utiles pour la formation .
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- La qualité des décisions sera peut-être plus faible dans certains cas, en

raison du nombre restreint de personnes en mesure de discuter d'une

opération .

- Les restrictions imposées à la diffusion latérale d'informations peuvent

entraîner une réduction de la pression ordinairement exercée par les

pairs dans les cas d'actes discutables .

- Les personnes qui doivent surveiller ou inspecter les opérations peuvent

se voir refuser l'accès à certains renseignements dont elles doivent

disposer pour exercer leurs fonctions . Par exemple, comme nous l'avons

déjà signalé dans le présent chapitre, un cadre supérieur du Service de

sécurité nous a dit que certains groupes de contrôle, au sein de la

Gendarmerie, n'étaient probablement pas au courant de l'ouverture du

courrier, par suite de l'application du principe du «besoin de savoir»

(vol . 7, p . 969) . Le Comité Church des États-Unis a relevé, lui aussi, de

tels exemples .

- Certaines personnes peuvent abuser du principe en l'invoquant pour

faire fi des méthodes normales de contrôle . Par exemple, un membre du

Service de sécurité qui a participé à l'appropriation de dynamite, a

déclaré qu'il n'a pas parlé de l'incident à ses supérieurs en raison du

principe du =besoin de savoir» (vol . 77, pp. 12404 et 12405 . )

159. Cette liste de problèmes, de coûts et d'abus possibles démontre qu'un
service de renseignements pour la sécurité devrait mettre beaucoup de soin à la

façon dont ce principe est appliqué . Or, à notre avis, tel n'est pas le cas au
Service de sécurité de la GRC . Nous y avons trouvé peu d'écrits sur ce
principe, auquel on semble n'accorder aussi qu'une attention passagère dans les
cours de formation . En outre, le Service nous a paru peu sensible aux

problèmes que pourrait susciter l'application de ce principe. Nous lui avons
demandé de l'étudier en portant une attention toute particulière à ses répercus-
sions sur la gestion . Voici un des paragraphes clés de sa réponse :

Après avoir examiné le sujet, nous sommes d'avis que la question que vous

soulevez ne se pose pas vraiment . Les chefs doivent administrer et, ce

faisant, bien surveiller le travail de leurs subordonnées . Or, à cette fin, ils

ont le droit de savoir ce que fait un subalterne, comment il procède et quels

progrès il accomplit . Le principe du «besoin de savoir, n'a donc aucune
répercussion sur la gestion .

160. Cette réponse semble ne pas tenir compte des jugements plutôt délicats

que le Service doit sans cesse formuler dans l'exécution de ses travaux
quotidiens . D'une part, l'application trop rigôureuse du principe entraînera

vraisemblablement un fléchissement de l'efficacité et une augmentation du

risque que des activités discutables soient entreprises et ne soient pas démas-
quées . D'autre part, prendre ce principe trop à la légère, c'est risquer de voir se
multiplier les infractions à la sécurité . Nous avons conservé de nos nombreux

entretiens avec des membres du Service de sécurité l'impression que, au cours

de la dernière décennie, le principe a été appliqué de moins en moins rigoureu-
sement . Nos recommandations auront peut-être pour effet de maintenir cette

tendance, car de plus en plus de gens de l'extérieur du service, y compris des
ministres et des hauts fonctionnaires, particperont aux décisions qui concernent
ses opérations . Cela dit, nous croyons qu'il est important que certains rensei-

786



gnements de nature très délicate continuent de faire l'objet d'une application

très stricte du- principe . A notre avis, ce genre d'information ne devrait être

donné aux ministres et aux hauts fonctionnaires que dans les circonstances les

plus exceptionnelles . .

Filtrage sécuritaire des employés du service

161. La responsabilité du filtrage -des employés du Se rvice de sécurité

incombe à la Sous-direction de la sécurité interne, créée en 1971 .

162. En plus du personnel de la Direction générale, des coordonnateurs de la

sécurité sont attachés aux bureaux de zone . Leurs fonctions sont calquées sur

celles de leurs collègues de la Direction générale: entrevues aux fins du filtrage

de sécurité, enquêtes, contrôle du respect des normes de sécurité, etc . Les

représentants des zones et leurs homologues de la Direction générale se

réunissent une fois l'an .

163 . Les méthodes de filtrage des employés du Se rvice de sécurité sont régies,

comme dans le reste de la fonction publique fédérale, par la Directive du

Cabinet n° 35 (DC-35) . Approuvée en 1963, cette directive énonce les critères

de sécurité à appliquer et la procédure à suivre lorsqu'il s'agit d'écarter certains

candidats à des emplois de nature délicate . Dans un chapitre ultérieur, nous

donnons de plus amples détails sur la directive DC-35 et sur les changements

que nous proposons d'apporter au système de filtrage des fonctionnaires. Qu'il

suffise d'énoncer pour le moment trois principes dont devrait s'inspirer le

se rvice de renseignements pour la sécurité : premièrement, les normes de

filtrage de ses employés devraient être plus - rigoureuses que dans la fonction

publique; deuxièmement, les conditions du congédiement d'un employé pour

motifs de sécurité devraient être moins rigoureuses, et troisièmement, bien que

les normes de filtrage soient différentes, le processus d'appel devrait être le

même que pour l'ensemble de la Fonction publique. Ces principes se fondent

sur la conviction qu'un service de renseignements pour la sécurité constitue,

pour les organes de renseignements de pays hostiles, une des cibles gouverne-

mentales les plus importantes et les plus exposées à leur infiltration .

164 . En plus de recommander l'application de ces trois principes généraux,

nous pouvons formuler ici des voeux plus précis concernant les méthodes de

fi ltrage à adopter à l'intention du se rvice canadien de renseignements pour la

sécurité . Soulignons tout d'abord l'importance que le Se rv ice de sécurité

accorde actuellement à l'interv iew du candidat à l'habilitation au secret . A la

vérité, une partie du travail de la Sous-direction de la sécurité interne consiste

à mener des entrevues . Cette pratique n'est pas courante dans le reste de la

Fonction publique; or, dans un chapitre ultérieur, nous recommanderons qu'elle

le devienne .

165 . Malgré l'importance accordée aux entrevues par la sous-direction, aucun

de ses employés n'a de formation spéciale dans ce domaine (il existe mainte-

nant un cours de perfectionnement) et n'a été choisi en fonction de sa

compétence à cet"égard . Voilà un autre exemple de la faiblesse qui consiste à

accorder trop d'importance à la carrière de généraliste au sein du Serv ice . Tous

ne sont pas doués des qualités qui font un bon inte rv iewer - perspicacité ,
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intuition, habileté à poser des questions sans paraître blessant, aptitude à

communiquer - et l'art de l'interview ne s'enseigne pas nécessairement . La
sélection des titulaires de ces postes devrait donc être beaucoup plus sérieuse .

166 . Une autre de nos préoccupations concernant les méthodes actuelles de

filtrage du Service de sécurité a trait à la façon dont on décide d'écarter
certains postulants pour des motifs de sécurité . On peut soutenir que selon la
Directive du Cabinet n° 35, c'est au chef du Service ou au sous-ministre qu'il

appartient de rejeter un candidat (de l'extérieur de la Fonction publique) pour
des motifs de sécurité . Quant à la décision de congédier un fonctionnaire en
poste pour le même motif, elle doit venir du gouverneur en conseil . Par contre,
au Service de sécurité c'est à un officier relativement subalterne, qu'il incombe

de refuser, pour des motifs de sécurité, d'accepter un nouvel employé qui est

muté de la Fonction publique ou d'un autre service de la Gendarmerie. En
outre, la procédure énoncée dans la Directive du Cabinet à l'égard des

problèmes de sécurité touchant des fonctionnaires en poste est très complexe .
Le sous-ministre ou le chef du service doit, par exemple, interroger lui-même
l'employé en question . De plus, celui-ci doit être « . . . informé dans toute la
mesure du possible, sans pour autant compromettre les sources importantes et
confidentielles de renseignements afférents à la sécurité, des motifs pour .
lesquels on continue de douter qu'il soit loyal ou digne de confiance» . Malgré
ces dispositions de la Directive DC-35 dans le cas du Service de sécurité, la

Gendarmerie a pour politique de ne pas divulguer les raisons d'un rejet pour
motifs de sécurité .

167. C'est, croyons-nous, du solliciteur général adjoint, agissant sur l'avis du

directeur général du Service, que devrait émaner tout refus d'accorder une
autorisation de sécurité . Une telle décision peut avoir des répercussions graves
sur la vie d'une personne et ne doit pas être prise à la légère . En outre, le
service de renseignements pour la sécurité devrait se conformer aux dispositions

de la Directive du Cabinet n° 35 et informer l'employé des motifs du refus .

Autres méthodes de sécurité intern e

168. La façon dont le Service de sécurité traite les autres aspects de la
sécurité interne - protection de ses locaux, de ses informations et de ses

systèmes de communication interne - est semblable à celle que nous avons

exposée ci-dessus, c'est-à-dire qu'il paraît ne pas accorder assez d'importance à

ces questions et que la qualité de l'analyse et de la créativité est, au mieux,
rudimentaire .

169. Les plaintes que nous avons examinées ne font que renforcer bon nombre

des recommandations que nous avons déjà formulées dans les sections qui
traitent du .besoin de savoir, et du filtrage sécuritaire . Le service de renseigne-
ments pour la sécurité doit accorder plus d'importance aux questions de
sécurité interne; il devrait affecter à la sous-direction un personnel d'un niveau

plus élevé, mieux qualifié, et améliorer ses moyens d'analyse des questions de
sécurité interne . Autrement, le service ne pourra plus prétendre à la qualité
d'expert du gouvernement en matière de sécurité .
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Enquêtes sur les violations de la sécurit é

170. Nous entendons par violation de la sécurité : les «fuites» de renseigne-

ments à des personnes qui les rendent publics (employés des media ou députés) ;

la preuve qu'il existe un ou plusieurs espions au sein du service ; et divers autres

actes attribuables à la négligence d'employés du service, comme la perte de

documents de nature délicate . Parmi ces violations de la sécurité, la fuite de

renseignements concernant le service présente certaines difficultés que nous

allons maintenant examiner . Certaines fuites provenant d'institutions publiques

étaient sans doute voulues, dans l'intérêt public, mais d'autres, par contre,

procédaient de motifs égoïstes . En outre, on ne peut guère se fier aux fuites

comme moyen de contrôler une institution telle qu'un service de renseigne-

ments pour la sécurité . Souvent très aléatoires, elles ont tendance à être

sporadiques . Mais il y a plus: elles obligent parfois l'individu à porter des

jugements difficiles d'ordre moral, souvent dans des situations très tendues .

Bref, quiconque songe à divulguer des renseignements doit décider lui-même,

souvent sans avoir toutes les coordonnées, si les avantages de la afuite»

l'emportent sur le tort qu'elle peut causer . Enfin, un service de renseignements

pour la sécurité qui a la réputation d'être sujet à des fuites finira sans doute par

devenir moins efficace. II aura plus de difficulté à recruter des informateurs,

car ils craindront une publicité imprévue . Sans compter que les services

étrangers hésiteront peut-être à lui fournir des renseignements .

171 . Nous encourageons les employés à divulguer les activités contestables du

service de renseignements pour la sécurité à l'organe de révision indépendant

dont nous exposons la composition et les fonctions dans un chapitre ultérieur .

Ayant ainsi la faculté de confier ces renseignements à un organe commode,

ceux qui envisagent de les divulguer n'auront pas à déterminer eux-mêmes si

leur divulgation publique est dans le meilleur intérêt du Canada. (Nous

abordons dans un autre chapitre la façon dont l'organe de révision indépendant

traiterait ces informations) . Nous proposons aussi qu'aucun employé du service

ne soit puni ou ne voie son avancement retardé pour avoir divulgué des

renseignements à cet organisme . Ainsi, les risques personnels de la divulgation

seront moins grands .

172. Dans le cas de divulgations faites à d'autres que l'organe de révision
indépendant, nous recommandons que le service mène une enquête à laquelle

participerait la police s'il s'agissait de renseignements de nature très délicate .

En plus de tenter de découvrir les responsables des fuites au sein du service, les

enquêteurs devraient essayer d'en connaître les raisons . Elles peuvent révéler

un malaise découlant de mauvaises pratiques de recrutement, d'un sentiment

d'isolement des subalternes par rapport à la direction, ou d'autres pratiques

inefficaces en matière de gestion et de personnel .

173 . Il y a lieu de souligner ici un autre aspect discutable de la façon dont le

Service de sécurité envisage la sécurité interne . Il s'agit de l'imprécision du rôle

de la Sous-direction de la sécurité interne dans les enquêtes sur les violations de

la sécurité . Elle n'est pas tenue pleinement au courant de l'enquête, dans bien

des cas, et n'y participe pas toujours activement . La responsabilité d'amorcer

les enquêtes incombe plutôt aux sous-directions opérationnelles . Le président
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d'un groupe de travail de la GRC, a reconnu l'existence de ce même problème,

à l'automne de 1979, et a recommandé la mise sur pied d'un groupe qui, muni

de pouvoirs importants, aurait pour mission de veiller sur tous les aspects de la
sécurité. Il devrait avoir les moyens de faire les recherches et les enquêtes
nécessaires concernant les questions susceptibles de poser une menace à la

sécurité du Service, y compris les infiltrations, les fuites et l'inconduite du

personnel .

174 . Nous souscrivons à cette recommandation et ne voyons pas pourquoi le

groupe ne serait pas la sous-direction de la sécurité interne, dotée toutefois d'un
personnel de rang plus élevé et plus spécialisé . Nous aimons surtout l'idée de
voir la sous-direction s'occuper de la recherche .

NOUS RECOMMANDONS QUE le se rv ice de renseignements pour la
sécurité

a) examine régulièrement la façon dont le principe du «besoin de savoir»

est appliqué au sein du service et s'assure que l'équilibre entre la

sécurité et l'efficacité est satisfaisant ;

b) fasse en sorte que le principe soit appliqué à des questions d'ordre
essentiellement opérationnel ;

c) veille à ce que le principe ne serve pas d'excuse pour cacher des actes
contestables à un groupe de contrôle ou à un supérieur;

d) améliore ses programmes de formation concernant la raison d'être et
l'application du principe du «besoin de savoir» .

(98)

NOUS RECOMMANDONS QUE les méthodes de filtrage des employés

du service de renseignements pour la sécurité

a) soient plus rigoureuses que celles qui ont cours dans la Fonction

publique;

b) prévoient que tout refus d'accorder une attestation de sécurité doit

émaner du solliciteur général adjoint, agissant sur l'avis du directeur
général ;

c) précisent que le service doit communiquer à quiconque se voit refuser
une attestation de sécurité, les raisons pour lesquelles sa loyauté ou sa
fiabilité sont mises en doute, sans compromettre toutefois des sources

confidentielles de renseignements.

(99)

NOUS RECOMMANDONS QUE les conditions du renvoi d'un employé

pour des motifs de sécurité soient moins sévères pour le service de
renseignements pour la sécurité que pour la Fonction publique.

(100)

NOUS RECOMMANDONS QUE le processus d'appel en matière de
filtrage de sécurité des employés du service soit identique à celui de la

Fonction publique, mais que les normes de filtrage y soient plus exigeantes.

(101)

NOUS RECOMMANDONS QUE la sous-direction de la sécurité interne
du se rvice de renseignements pour la sécurité

a) soit dotée d'employés d'un niveau plus élevé et rompus aux techniques
de l'interview et de l'analyse;
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b) mette sur pied un groupe chargé de l'élaboration des politiques et de la

recherche, qui se tiendrait au courant de tous les incidents de sécurité
intéressant le service et les analyserait ;

c) participe à toutes les enquêtes relatives à la sécurité ou en soit tenue au

courant .
(102)

NOUS RECOMMANDONS QUE les employés du service soient encoura-

gés à transmettre à l'organe de révision indépendant (le Conseil consultatif

de la sécurité et du renseignement) les informations relatives à des

activités contestables et qu'aucun employé ne soit puni par le service pour

les avoir communiqués .
(103 )
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CHAPITRE 3

L'ORGANISATION DU SERVICE D E

RENSEIGNEMENTS
POUR LA SÉCURITÉ: SA PLACE AU SEIN DE

L'APPAREIL GOUVERNEMENTA L

A. NOS VUES SUR LA QUESTIO N

1 . Nous recommandons principalement, dans le présent chapitre, la création

d'un se rv ice de renseignements pour la sécurité distinct de la GRC, c'est-à-dire

d'un nouvel organe sensiblement différent de ce qu'a été jusqu'ici le Service de

sécurité . Lié plus étroitement au reste de l'administration gouvernementale, il

aura un caractère civil en ce sens que ses membres ne seront pas investis des

pouvoirs normalement conférés aux «agents de la paix» et ne seront pas

nécessairement recrutés principalement parmi les agents du corps de police

national . Les politiques de gestion et d'administration du personnel seront

sensiblement modifiées de façon à attirer dans ses rangs des personnes instrui-

tes et expérimentées et à les affecter à des tâches productives . Comme nous

l'avons mentionné à la Partie V, le mandat approuvé par le Parlement à son

intention aura une grande portée . Sauf quelques différences importantes, ses

responsabilités s'apparenteront à celles de l'actuel Service de sécurité . Par

exemple, le nouveau se rv ice mettra moins l'accent sur la rédaction de rapports

au jour le jour et s'occupera davantage de conseiller le gouvernement sur les

questions de ligne de conduite relatives à son mandat et de préparer des

analyses «stratégiques» à long terme concernant les menaces à la sécurité du

Canada. Le nouveau serv ice n'aura pas non plus pour rôle de déstabiliser des

groupements politiques internes par des «basses mano:uvresD ou d'autres

moyens .

2. Nous avons abordé sans parti pris, sans idée préconçue, cette question de la

place que devrait occuper le service de renseignements pour la sécurité au sein

de l'appareil gouvernemental . Nous n'avions pas la moindre idée sur le sujet

avant d'assumer nos fonctions de commissaires . Nous n'avons pas découvert

non plus, au cours de nos travaux, de principe transcendant qui eût pu rendre

notre décision inéluctable . Mais alors, pourquoi préférons-nous un serv ice de

renseignements pour la sécurité qui soit distinct de la GRC? Peu de temps

après le début de nos travaux, il est devenu évident que si nous voulions remplir

notre mandat, il nous fallait proposer au gouvernement, pour l'exercice de la

fonction de renseignements pour la sécurité au Canada, un système formé de

plusieurs éléments, dont un mandat à l'intention du se rv ice, une façon d'abor-

der comme il se doit les problèmes de personnel et de gestion, et un ensemble

de politiques et de structures organisationnelles grâce auquel le gouvernemen t
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aurait la maîtrise du se rvice envisagé . Au fur et à mesure qu'avançaient nos

travaux et que se dessinaient plus nettement les principaux éléments du

système projeté, la question de la place que devait occuper le se rv ice de
renseignements pour la sécurité au sein de l'appareil gouvernemental a retenu

de plus en plus l'attention . Il s'agissait essentiellement de savoir où placer le
serv ice de renseignements pour obtenir le meilleur rendement possible du

système projeté . Pour plusieurs motifs,-dont aucun n'est nécessairement trans-

cendant, le se rvice en question devrait, croyons-nous, être placé sous la

direction du solliciteur général et de son adjoint, mais détaché de la GRC.

3 . Nous allons donc, dans la section qui suit, exposer les raisons qui militent

en faveur d'un se rvice distinct à caractère civil, à la suite de quoi nous

examinerons les arguments qui ont été invoqués depuis plusieurs décennies

pour laisser à la GRC la responsabilité des renseignements pour la sécurité .

Nous isolons les éléments susceptibles de poser des problèmes à u ry serv ice

distinct, dans certains domaines, et proposons des solutions . Dans la dernière

section, nous examinons plusieurs façons de donner suite à nos recommanda-

tions relatives à l'organisation du se rv ice .

B. LES ARGUMENTS À L'APPUI D'UN SERVICE
DÉTACHÉ DE LA GR C

4. Nous préconisons dans le présent rapport une foule de réformes concernant

la fonction de l'État en matière de renseignements pour la sécurité, réformes

qui in flueraient sur chacun des aspects des opérations du Se rv ice de sécurité .
La GRC s'opposera, croyons-nous, à bon nombre de ces réformes si le Service
de sécurité continue d'en faire partie .. Cqmme nous l'avons fait voir . au premier
chapitre de la présente partie, la GRC a opposé dans le passé une résistance

farouche aux changements proposés qui allaient à l'encontre de traditions et de

convictions qui, chez elle, sont profondément enracinées . Parmi les réformes
qu'elle aura beaucoup de mal à accepter, il en est deux qui s'imposent, à notre

avis, si l'on veut que le serv ice de renseignements pour la sécurité remplisse
bien son rôle tout en respectant les convenances et la légalité, soit ,

a) la mise en œuvre de politiques de gestion, de recrutement, et d'adminis-

tration du personnel en général, bien adaptées aux besoins d'un se rv ice

de renseignements pour la sécurité ; e t

b) la mise au point de structures et de procédés grâce auxquels le gouver-
nement aurait la direction et le contrôle du serv ice de renseignements

pour la sécurité .

L'application de ces réformes donnerait naissance à une nouvelle philosophie

qui influerait sur les opérations internes du service, ainsi que sur ses rapports

avec le reste de l'administration gouvernementale : Fondée sur le respect de la

loi et des principes démocratiques libéraux que le service a mission de protéger,

cette philosophie attacherait beaucoup de'prix à la' qualité des renseignements

et des conseils offerts au gouvernement sur les menaces à la sécurité nationale .

Nous examinons en détail ci-dessous les réformes qui s'imposent et expliquons

pourquoi elles ont plus de chances de se réaliser si le service est détaché de

la GRC
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Les politiques qui s'imposent en matière de gestion et de personne l

5. Nous avons recommandé, au chapitre précédent, de modifier sensiblement

les politiques qui régissent le Service de sécurité en matière de gestion et de

personnel . Nous préconisons, notamment, le recrutement de personnes plus

mûres, plus expérimentées et plus instruites venant de différents milieux, et

voulons voir adopter un nouveau régime d'avancement, un style de gestion plus

ouvert et moins autoritaire, ainsi que des méthodes de formation et de

perfectionnement sensiblement différentes. Quelles sont les chances de voir

mettre en œuvre les réformes qui s'imposent en matière de gestion et de

personnel si le Service de sécurité continue de faire partie de la GRC? Nous

avons étudié plusieurs solutions . La première consisterait à apporter au Service

de sécurité les modifications que nous avons proposées, mais à le maintenir au

sein de la Gendarmerie à côté du service des enquêtes criminelles qui ne

subirait guère de changements . Les efforts tentés depuis 25 ans pour rendre le

Service de sécurité sensiblement différent du reste de la Gendarmerie, et dont

nous avons fait état au premier chapitre de la présente partie du rapport, nous

font grandement douter de la valeur de cette solution . Il est singulièrement

révélateur que la Gendarmerie n'ait pas mis largement en oeuvre le programme

énoncé en 1969 par le premier ministre Trudeau et prévoyant la création d'un

service distinct à caractère civil . Cela montre combien il serait difficile à un

gouvernement, quel qu'il soit, de chercher à apporter des changements qui

iraient à l'encontre des vénérables traditions de la GRC. Fait digne de mention,

la direction de la Gendarmerie semble vouloir plutôt s'éloigner de ce que nous

jugeons souhaitable, en intégrant davantage le Service de sécurité au reste de la

GRC. Aussi, estimons-nous que toute tentative d'opérer les changements

nécessaires au sein de la Gendarmerie se heurterait à des obstacles quasi

insurmontables.

6. De l'avis de certains, il y aurait moyen de vaincre toute résistance au sein

de la Gendarmerie en confiant la mise en oeuvre des réformes indiquées au
chapitre précédent à une équipe de hauts fonctionnaires «de l'extérieur» dirigée

peut-être par un ministre. Cela aiderait probablement, mais nous doutons

qu'on puisse faire beaucoup sans l'appui fervent du secteur des enquêtes

criminelles de la GRC . Par exemple, il serait difficile, voire impossible, à une

telle équipe d'imposer à la haute direction de la Gendarmerie des réformes de

ses politiques de gestion, étant donné qu'il s'agit moins de modifier l'organisa-

tion que de changer les façons de voir, les attitudes et les valeurs . Sans ces

réformes, le Service de sécurité aurait du mal à attirer des gens d'expérience

ceuvrant dans d'autres sphères de l'activité gouvernementale, ou à conclure

avec d'autres institutions des ententes d'affectations provisoires . Si l'équipe en

question parvenait à faire faire un certain nombre de nominations importantes

au sein du Service de sécurité, les frustrations, voire l'animosité, qui marquent

actuellement les rapports entre le Service de sécurité et certains organes
administratifs de la Gendarmerie n'en seraient probablement qu'exacerbées .

7 . Considérons maintenant le cas où la haute direction de la Gendarmerie

serait tout à fait sympathique à l'idée d'un Service de sécurité passablement

différent du reste de la Gendarmerie . Quelles seraient les chances d'y donner

suite? Il est peu probable que deux organisations assez différentes et non de l a
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même taille, loin de là, puissent coexister et se développer au sein de la GRC .
Le commissaire serait constamment la cible des pressions et des plaintes des

membres du groupe le plus nombreux qui voudraient savoir pourquoi certains

avantages offerts au service de renseignements pour la sécurité - avancement

plus rapide, mutations latérales à partir d'autres organisations, équipe de

gestion plus jeune, attitude différente quant aux plans de carrière, et ainsi de

suite - ne seraient pas à la portée du secteur des enquêtes criminelles .
L'enthousiasme que pourrait susciter la perspective d'une transformation radi-

cale du Service de sécurité devrait donc inéluctablement s'accompagner d'une

volonté égale de renouveler d'autres éléments importants de la Gendarmerie . Il
sera toujours difficile à deux organisations passablement différentes de faire
partie bien longtemps d'un même tout . La coexistence au sein de la GRC de
deux organismes comme ceux qu'on nous a décrits est pratiquement impossible .
Les politiques qui s'imposent en matière de personnel et de gestion ne pour-

raient être appliquées avec succès, à notre avis, que si la haute direction de la

Gendarmerie appuyait sérieusement la réforme non seulement du Service de

sécurité mais aussi d'une partie importante de la Direction des enquêtes
criminelles . Or, nous n'avons décelé aucun indice d'un tel appui . Et même si
elle y était favorable, la période de transition serait longue et pénible, étant

donné la taille même de l'organisation et ses traditions bien ancrées .

Direction et contrôle par le gouvernement

8. Le train de réformes que nous proposons vise essentiellement à améliorer
les rapports entre le service de renseignements pour la sécurité et d'autres

éléments de l'administration gouvernementale, y compris le Parlement, le

ministre dont relève le service, ses collègues du Cabinet, le solliciteur général

adjoint et d'autres hauts fonctionnaires de différents ministères et organismes

qu'intéressent les questions de renseignements pour la sécurité . A la Partie V,
qui porte sur le mandat du service, nous avons formulé diverses recommanda-

tions visant à assurer un contrôle plus étroit, par le solliciteur général et des

hauts fonctionnaires de plusieurs ministères, du recours à des méthodes d'en-
quête par intrusion . A la Partie VIII, qui traite de la direction et du contrôle du

système de sécurité, nous développons ce thème de l'intégration plus étroite du

service de renseignements pour la sécurité au reste de l'appareil gouvernemen-
tal . Nous insistons beaucoup sur l'importance de le mettre à l'abri de la

politique partisane. Le défi qui se pose à toute démocratie libérale consiste à

mettre sur pied un organisme de sécurité qui soit à la fois efficace et sensible à
la direction et au contrôle exercés par le gouvernement, sans pour autant servir

à des fins partisanes .

9. Le système de direction et de contrôle gouvernementaux que nous propo-

sons fonctionnerait mieux, à notre avis, s'il s'appliquait à un service de

renseignements pour la sécurité distinct et de caractère civil plutôt qu'à un

Service de sécurité rattaché à la force policière nationale, et ce, pour un double
motif. En premier lieu, le degré d'intervention ministérielle requis varie énor-

mément selon qu'il s'agit d'un service de renseignements pour la sécurité ou
d'un corps de police . Or, cela pourrait donner lieu à des complications et à des

abus, si le service de renseignements pour la sécurité continuait de faire parti e
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de la GRC. En second lieu, il ne sera pas facile de changer quoi que ce soit à

l'autonomie relative et malsaine dont la GRC a joui de tout temps vis-à-vis des

gouvernements . Par conséquent, s'il ne faisait pas partie de la GRC, le service

envisagé tomberait plus rapidement et plus aisément sous l'empire du gouver-

nement . Nous allons examiner successivement chacun de ces motifs .

10 . Les liens qui doivent exister entre un corps de police et le reste de

l'administration gouvernementale et entre celle-ci et un service de renseigne-

ments pour la sécurité présentent sans doute certaines similitudes qui sont loin

d'être négligeables . Par exemple, le ministre compétent et ses collègues

devraient, à l'égard tant du service de renseignements pour la sécurité que du

corps de police, donner des directives et des orientations concernant, tout au

moins, la législation et la politique générale relatives au mandat et aux pouvoirs

de ces services; l'importance des ressources affectées à ces services et le partage

qu'ils comptent en faire entre diverses initiatives prioritaires (dans le cas, par

exemple, du service de renseignements pour la sécurité, entre l'activité antisub-

versive, la lutte au terrorisme et le contre-espionnage) ; les lignes de conduite et

les procédures concernant l'emploi de méthodes d'enquête comportant intru-

sion; les ententes de liaison conclues par ces services au sein de l'administration

fédérale, avec d'autres corps de police canadiens et avec des organisations

internationales ; ainsi que les politiques relatives à la gestion interne et à

l'administration du personnel .

11 . Cependant, il existe au moins une différence fondamentale entre la

situation du corps de police et celle d'un service de renseignements pour la

sécurité par rapport au gouvernement . Il s'agit du degré de participation des

ministres et des hauts fonctionnaires aux décisions concernant les personnes et

les groupes sur lesquels faire enquête ainsi que la façon de mener les enquêtes .

S'agissant d'un service de renseignements pour la sécurité, nous sommes d'avis

que les ministres et les hauts fonctionnaires devraient prendre une part active à

ces décisions, vu les répercussions qu'elles peuvent avoir sur notre système de

gouvernement et sur nos rapports avec d'autres pays . Nous avons même

proposé la création en bonne et due forme d'un comité qui se chargerait en

permanence de ces décisions, et nous formulons à la Partie VIII d'autres

recommandations concernant le rôle des ministres . Mais dans le cas d'un corps

de police, les ministres et les hauts fonctionnaires ne devraient participer aux

décisions concernant l'à-propos et l'orientation des enquêtes qu'à titre consulta-

tif et lorsque l'affaire risque d'avoir de graves répercussions politiques . Il

n'existe pas là les mêmes préoccupations politiques et internationales qui

obligent à assurer un contrôle gouvernemental permanent. En outre, les poids

et contrepoids sont souvent plus nombreux que dans le secteur des renseigne-

ments pour la sécurité ; les tribunaux, par exemple, assurent un certain con-

trôle, quoique imparfait . De plus, le travail y est beaucoup moins secret, d'où

examen plus minutieux de la part des media et des groupes de pression .

12. A notre avis, cette différence essentielle en ce qui concerne les rapports

avec le gouvernement laisse entrevoir la possibilité de complications inutiles et

d'un plus grand risque d'abus, lorsqu'un service de renseignements pour la

sécurité est intégré à la force policière nationale . Des complications pourraient

aussi surgir par suite du double rôle du commissaire de la GRC vis-à-vis des
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ministres et des hauts fonctionnaires . On peut facilement imaginer des cas où il

serait difficile de départager les intérêts du service de sécurité et ceux de la
police . De plus, les ministres et les hauts fonctionnaires qui ont .des rapports
étroits avec le commissaire à propos des renseignements pour la sécurité

seraient peut-être tentés d'intervenir dans des affaires de police qui ne les

regardent pas .

13 . Il existe une deuxième raison de croire qu'un service de renseignements

détaché de la GRC serait plus apte à nouer avec les pouvoirs exécutif et

législatif le genre de relations envisagé dans notre rapport . Les témoignages de
nombreux solliciteurs généraux, solliciteurs généraux adjoints et commissaires

de la GRC revèlent que celle-ci a joui d'une semi-autonomie vis-à-vis du
ministère du Solliciteur général . Nous croyons - et nous développons cette
thèse au chapitre 4 de la Partie X - que cet état de choses doit changer . La
situation qui existe est malsaine pour la GRC, laquelle pourrait profiter

grandement de l'aide supplémentaire que ceux qui n'en font pas partie seraient

en mesure d'apporter à la solution des problèmes épineux qui se posent à la
police, et malsaine aussi pour les pouvoirs exécutif et législatif, qui devraient

exiger davantage de la police en matière d'imputabilité . Modifier les rapports
de la GRC avec le gouvernement ne sera pas une mince tâche . Ainsi que nous
l'avons fait remarquer au premier chapitre de la présente partie, l'histoire nous

enseigne que la GRC n'est pas un organisme facile à transformer, surtout

lorsque des traditions et des attitudes profondément ancrées sont en cause . Si le
service de renseignements pour la sécurité était détaché de la GRC, nous

croyons que les rapports à nouer avec le gouvernement pourraient être établis

plus rapidement et beaucoup plus aisément .

14 . Nous avons une autre raison de préconiser la création d'un service de

renseignements distinct à caractère civil . Un corps de police, surtout s'il a la

taille de la GRC (elle est une des forces policières les plus importantes du
monde occidental) et doit œuvrer sur les plans municipal, provincial et fédéral,

est une institution puissante dans une démocratie libérale. La haute direction
de la Gendarmerie a accès à des renseignements délicats sur des centaines de

milliers de Canadiens . De par leur nature même, les techniques utilisées pour
recueillir ces renseignements empiètent sur les libertés individuelles . Sans
compter qu'un corps de police prend chaque jour des milliers de décisions -

par exemple, qui doit faire l'objet d'une enquête, qui doit être mise en

accusation, et le reste - d'une importance extrême pour les intéressés . Réunir
un corps de police national et un service de renseignements pour la sécurité qui

opère encore plus secrètement et risque davantage de porter atteinte au régime

démocratique libéral du pays, c'est créer, croyons-nous, un organisme beau-

coup trop puissant . Il est à craindre que le public ne perçoive cette vaste
organisation, devenue symbole national, comme participant de l'essence même

de l'État . Et si ses propres membres en viennent à partager ce point de vue, le

mythe risque de devenir réalité et ils pourraient bien se croire autonomes,
indépendants du Cabinet et du Parlement, donc au-dessus de la loi . Si le service

de renseignements pour la sécurité est détaché de la GRC, le risque d'abus
attribuables à la taille diminuera, mais sans pour autant disparaître . La
séparation aurait un effet encore plus déterminant que ne laisse supposer un e
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simple réduction des effectifs, car les problèmes de contrôle démocratique que

présente le service de sécurité sont disproportionnés à sa taille .

La confiance qu'inspire la GRC

15. I1 existe un important corollaire aux arguments que nous avons fait valoir

jusqu'ici en faveur d'un service de renseignements distinct de la GRC . Nous

sommes d'avis que certains actes discutables, tant du service de sécurité que de

la Direction des enquêtes criminelles, sur lesquels nous avons enquêté, ont

érodé la confiance des Canadiens et de leurs gouvernements dans la Gendarme-

rie . On n'en finirait plus de les énumérer ; d'ailleurs, nous en avons traité à fond

dans un autre chapitre . En voici tout de même quelques-uns. Depuis 1969, la

GRC a pratiquement fait fi de la politique énoncée publiquement . par le

gouvernement au sujet du service de sécurité . Elle a beaucoup trop cherché à

taire ses accords de coopération avec des services étrangers . Elle a trompé des

ministres qui ont, à leur tour, induit le Parlement en erreur . Et ce qui est

peut-être encore plus grave, même si elle ne doit pas en porter tout le poids, la

Gendarmerie a toléré, voire encouragé par une politique officielle, une trans-

gression généralisée de la loi . De plus, il y a lieu de croire, selon certains

témoignages, que des dirigeants du Service de sécurité ont caché aux ministres

et aux hauts fonctionnaires des renseignements qu'ils possédaient sur des

pratiques opérationnelles d'une légitimité douteuse.

16. Le commissaire actuel et bon. nombre de ses collaborateurs s'efforcent de

refaire l'image de la Gendarmerie. Quoi qu'il en soit, nous croyons que des

réformes comme celles que nous proposons - réformes qui, en particulier,

transformeront radicalement le Service de sécurité, - s'imposent si la GRC

veut retrouver toute la confiance dont elle a joui dans le passé . Certaines de ces

réformes s'imposent aussi du côté des enquêtes criminelles . Ainsi, quand nous

soutenons que la Gendarmerie ne saurait pas apporter les réformes nécessaires

au secteur des renseignements pour la sécurité, nous voulons tout simplement

dire què, quelque bien intentionnés que soient ses dirigeants actuels, elle ne

parviendra pas assez rapidement à regagner le degré de confiance nécessaire à

un nouveau départ sur le plan des renseignements pour la sécurité. Il faut en

effet repartir à neuf en créant un service de renseignements pour la sécurité qui

soit distinct de la GRC .

Un avantage accessoire

17. Séparés l'un de l'autre, le service de renseignements pour la sécurité et la

GRC pourraient se faire mutuellement contrepoids . Pour obtenir cet avantage

accessoire, on pourrait, par exemple, prévoir que l'un des deux organismes

devra s'en remettre à l'autre pour l'exécution de certaines tâches importantes .

Nous avons donc recommandé de ne pas investir le service de renseignements

pour la sécurité du pouvoir d'appréhender et des droits de perquisition et de

saisie dont jouissent habituellement les policiers; nous avons recommandé aussi

que des policiers accompagnent les membres du service de renseignements pour

la sécurité à l'occasion d'entrées subreptices autorisées par les tribunaux. Les

policiers devront s'assurer au préalable que le service de renseignements pour la

sécurité agit bien dans la légalité .
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18. Ces deux services pourront aussi se faire contrepoids aux niveaux des

principes et des opérations . Les ministres et les hauts fonctionnaires appelés à
se prononcer sur les demandes de pouvoirs accrus de l'un des services pourront

profiter de l'expérience de l'autre . Par exemple, si le service de renseignements
pour la sécurité exhortait le solliciteur général à presser ses collègues du

Cabinet d'étendre davantage la pratique qui consiste à utiliser des informa-

teurs, le solliciteur général pourrait demander au corps de police national
comment il se débrouille sans de tels pouvoirs . Les intérêts des deux organismes
peuvent parfois coïncider sur ces questions de politique à suivre, mais pas
nécessairement dans tous les cas . Au niveau des opérations, le solliciteur

général disposerait d'une autre source d'information pour juger de la véracité

de certaines allégations lancées contre la GRC ou l'organe de renseignements
pour la sécurité . Si l'un des deux organismes viole systématiquement la loi ou
se livre à des actes répréhensibles, il y a de bonnes chances pour que l'autre en

soit au courant ou ait tout ou moins entendu des bruits à cet effet .

Un motif inacceptable

19. De solides arguments militent en faveur du divorce du service de sécurité
et de la GRC. Toutefois, au moins un des motifs souvent invoqués depuis 25
ans n'a aucune valeur à nos yeux. Le raisonnement est le suivant : pour être
efficace, le Service de sécurité doit commettre des actes illégaux . Or, parce que
sa responsabilité première est d'assurer le respect des lois, un corps de police ne
doit pas être placé dans l'obligation d'avoir à enfreindre la loi . Donc, le Service
de sécurité ne devrait pas faire partie d'une force policière nationale comme la

GRC. D'aucuns croient que la Commission royale d'enquête sur la sécurité a
fait valoir cet argument en 1969 lorsqu'elle a déclaré :

. . . il existe une distinction bien nette entre les opérations d'un service de

sécurité et celles d'un corps policier . II est inévitable qu'un service soit mêlé

à des activités qui sont contraires à l'esprit sinon à la lettre de la loi, et à des

activités clandestines, ou autres, qui peuvent sembler aller à l'encontre des

droits de l'individu ; il ne convient pas qu'un corps policier se livre à des

fonctions de cette nature . '

Nous laissons à d'autres le soin de juger si les commissaires entendaient par là
que le service de sécurité doit forcément transgresser la loi . Nous avons même
certaines raisons de croire que les membres de la commission royale d'enquête
n'étaient pas conscients de l'ambiguïté de ce passage . Qu'il suffise de mention-
ner qu'au cours de la dernière décennie, un certain nombre de personnes, dont

un ancien sous-ministre de la Justice, ont invoqué le rapport de la commission

royale à l'appui de leur thèse en faveur d'un service de sécurité distinct
(vol . C66, pp. 9178 à 9200) .

20. Il est tout à fait inacceptable, à notre avis, que cet argument serve de
fondement à la création d'un service de sécurité distinct et de caractère civil .
Ainsi que nous l'avons déclaré dans un autre chapitre du présent rapport, il est

des principes, dont la règle de droit, qu'on ne saurait sacrifier pour des raisons
de sécurité. Le service de renseignements pour la sécurité qui ne se sent pa s

' Rapport de la Commission royale d'enquête sur la sécurité (1969), par. 57 .
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tenu d'obéir à la loi risque de détruire la société démocratique libérale qu'il a

mission de défendre. C'est pourquoi cet argument en faveur de la création d'un

se rvice de sécurité distinct doit être publiquement et carrément répudié .

C. RAISONS INVOQUÉES A L'APPUI DU STATU QUO

21. Nous avons rappelé jusqu'ici les principaux avantages qu'il y aurait à

séparer le serv ice de sécurité de la GRC. Dans la présente section, nous allons

examiner les plus importants arguments invoqués au cours de la dernière

décennie à l'appui du maintien du serv ice de sécurité au sein de la Gendarme-

rie. Ils se résument à ceci : s'il est détaché de la GRC, le se rv ice de renseigne-

ments pour la sécurité

- sera noyauté plus facilement ;

- pourrait devenir une police =politique. ;

- sera moins susceptible de rester dans la légalité;

- ne favorisera pas la .réforme» de la GRC ;

- réduira l'apport de la GRC à l'unité nationale ou contribuera même à le

supprimer tout à fait ;

- rompra le lien étroit entre la police et le se rv ice de sécurité, qui fait

l'envie d'autres pays ;

- n'aura plus l'avantage d'appartenir à la GRC, dont les membres sont

présents partout au pays ;

- coû tera plus cher;

- aura du mal à s'assurer la coopération du public au même degré que la

GRC ;

- aura du mal à conclure des accords de coopération utiles avec les

se rvices de sécurité et de police canadiens et étrangers ;

- aura du mal à s'assurer le concours de la GRC .

Nous voulons examiner ces arguments afin de distinguer ceux qui ont une

certaine valeur de ceux qui sont faux ou sans valeur . De plus, nous proposerons

des moyens d'atténuer les effets des problèmes qui se posent vraiment . Voyons

tout d'abord un certain nombre d'arguments que d'autres ont invoqués et que

nous estimons faux .

Noyautage d'un service distinct à caractère civi l

22. Le lecteur se souviendra peut-être qu'au premier chapitre de la présente

partie du rapport, nous avons mentionné que, dans sa critique du rapport de la

Commission royale d'enquête sur la sécurité, la GRC a prétendu qu'un service

distinct de caractère civil serait plus facile à noyauter qu'un service de sécurité

intégré à la GRC . Elle a exposé sa thèse en ces termes :

Le fait est que la plupart des organismes occidentaux de renseignements et

de sécurité ont été noyautés par ceux du bloc communiste . Si la Direction

de la sécurité et des renseignements ne l'est pas (certains transfuges l'ont

confirmé), c'est qu'elle est rattachée et recrute ses membres à la GRC .
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Le libellé de cette thèse pose au moins deux problèmes . En premier lieu, il est
extrêmement dangereux pour un service de sécurité d'affirmer qu'il n'est pas
noyauté à un moment ou un autre . Il est . impossible de le prouver . En second
lieu, et ce qui est peut-être plus grave, l'argument ainsi formulé induit le
lecteur en erreur en taisant le fait que la Direction de la sécurité et des

renseignements de la GRC a été l'objet d'infiltration. Dans le cas que nous
avons examiné de près, elle avait été noyautée par un membre . régulier devenu
agent d'un service étranger.

23. Mêis malgré tout, il est clair que cet argument de la GRC a eu de fortes

répercussions en 1969, comme en fait foi cet extrait des témoignages du
sénateur Mcllraith, qui était solliciteur général à l'époque où le gouvernement

étudiait le rapport de la Commission royale d'enquête sur la sécurité :

Q. . . . Voici ma question : Pourquoi n'étiez-vous pas d'accord avec la

recommandation de la commission royale [portant création d'un service

de renseignements distinct et de caractère civil] ?

R. Nous y avons beaucoup réfléchi . Il serait impossible de recruter au pays
le nombre de civils requis à cette fin . Le service de sécurité et de
renseignements courait le terrible risque d'être noyauté et il y a d'autres

raisons . Il y aurait peut-être moyen de préciser davantage, mais ce sont

là les principales - les effectifs, la dotation en personnel et le noyau-
tage . La question du noyautage était extrêmement importante . À la
vérité - c'était mon avis, j'y avais longuement réfléchi ; la décision fut

prise, comme il a été indiqué le 26 juin [1969], de faire face ou de

tenter de faire face à ce qui semblait préoccuper la commission d'en-

quête, tout en évitant la terrible menace de l'infiltration et en surmon-

tant la terrible difficulté qu'on aurait à recruter le nombre requis de

civils suffisamment formés.

(Vol . 11, pp. 18603 et 18604) .

24. Au chapitre précédent, à la suite de notre recommandation d'élargir le
champ de recrutement du service de sécurité à . peu près dans le sens des voeux
formulés par la commission royale, nous avons conclu que la preuve n'avait pas

été faite que le risque de noyautage augmenterait sensiblement, ajoutant

toutefois qu'il était impossible de se prononcer catégoriquement dans un sens
ou dans l'autre . Or, les éléments de preuve dont nous disposons maintenant, y

compris l'infiltration dont le service de sécurité a été l'objet et le fait que bon

nombre de ses dirigeants ne prennent pas au sérieux la thèse selon laquelle le

risque d'infiltration est plus grand chez un service de caractère civil, nous

portent à croire que cet argument à l'appui du statu quo est plutôt boiteux .

Les dangers d'une police «politique»

25. D'aucuns font valoir qu'un service de renseignements pour la sécurité

détaché de la GRC risque de devenir une aile partisane du groupe politique au
pouvoir . Notre société démocratique libérale, prétend=on, en souffrirait énor-
mément . Selon ce raisonnement, un service de renseignements pour la sécurité

intégré à la GRC serait moins exposé à ce genre d'abus, les corps de police
ayant toujours traité à distance avec le gouvernement .
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26. Ce qui cloche surtout dans cet argument, c'est -que la solution proposée,

- un corps de police traitant à distance avec le gouvernement, - peut susciter

des problèmes aussi graves que l'utilisation du se rvice de renseignements pour

la sécurité à des fins partisanes . Ainsi que nous l'avons rappelé maintes fois

dans le présent rapport, le se rvice de renseignements pour la sécurité doit être

placé sous la direction et le contrôle du gouvernement, sans se rv ir pour autant à

des fins partisanes . Nos recommandations concernant la nomination du direc-

teur général et la durée de son mandat, le rôle du Parlement dans la

réglementation de la fonction de renseignement pour la sécurité et la mise sur

pied d'un organe de révision indépendant visent toutes à assurer une protection

contre ce genre d'abus . Par ailleurs, nous nous sommes donné beaucoup de mal,

comme en font foi nos recommandations relatives au caractère astatutaire» du

mandat et à l'établissement d'un système de contrôle des méthodes d'enquête

par intrusion, pour garantir que le se rv ice de renseignements pour la sécurité

soit bien contrôlé et orienté par le gouvernement. Nous avons bien d'autres

choses à dire à ce sujet à la Partie VIII, où nous examinons beaucoup plus en

profondeur le rôle des pouvoirs législatif et exécutif en matière de sécurité .

27. Que le service fasse partie ou non de la GRC, le système que nous

proposons et en vertu duquel le se rv ice de renseignements pour la sécurité est

l'objet d'une direction et d'une orientation non partisanes vaut dans un cas

comme dans l'autre . Conserver au serv ice de sécurité sa quasi-autonomie

vis-à-vis du gouvernement serait une grave erreur . Pour les raisons déjà citées

dans le présent chapitre, nous croyons qu'un se rvice distinct de caractère civil

aurait des relations plus saines avec le gouvernement qu'un serv ice de sécurité

rattaché à la GRC . L'argument selon lequel un serv ice «civil» risquerait

davantage de devenir une police «politique» n'est pas valable, pourvu que ce

se rv ice fonctionne dans le cadre d'un régime soigneusement conçu de poids et

de contrepoids .

Agir dans la légalit é

28. Nous mettons aussi en doute la thèse selon laquelle les membres du

service de renseignements pour la sécurité qui ont reçu une formation et

possèdent de l'expérience comme policiers ont plus de chances de rester dans la

légalité que les membres d'un service de caractère civil qui n'ont jamais été

agents de la paix . Voici comment un ancien solliciteur général, M . Fox, nous a

présenté cette thèse :

. . . il me paraît clair que si l'on dispose effectivement d'un groupe de

policiers d'expérience qui ont été formés dans la tradition d'un service

chargé d'assurer le respect de la loi, qui ont œuvré, mettons quatre ou cinq

ans dans des domaines spécialisés de la lutte contre le crime en général et

contre le crime organisé en particulier, et qu'on leur dise : nous vous offrons

de faire carrière dorénavant au sein du service de sécurité, et qu'ils fassent

alors un nouveau stage de formation ou d'études qui mettrait l'accent sur

les principaux objectifs du service de sécurité de la Gendarmerie . . . je

persiste à croire que cette formule offre les meilleures garanties [que l e

service de sécurité restera dans la légalité] .

(Vol . 160, p . 24462 )
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29. Les témoignages que nous avons recueillis nous portent à mettre en doute
la justesse de cet argument . Au cours de l'examen des motifs qui ont poussé des

membres de la Gendarmerie à poser des actes pour le moins discutables, nous
n'avons guère entendu soutenir que l'expérience acquise et la formation reçue

comme agent chargé de faire respecter la loi aient eu pour effet de freiner leur
activité. Voyons, à cet égard, le témoignage d'un agent du service de sécurité
qui a participé au programme de déstabilisation de la GRC :

Au cours de la période 1971-1972, époque où j'envisageais l'opération

connue sous le nom de CHECKMATE, je ne concevais assurément pas mon

rôle en profane. J'estimais avoir certaines responsabilités .

Je
1
me considérais comme un policier, mais plus particulièrement encore

comme un membre du service de sécurité ayant certaines responsabilités

face aux activités qui prenaient alors de l'ampleur au pays .

Étant donné ces responsabilités, j'estimais que tant que mes actes étaient

responsables, réfléchis et bien pesés, j'étais, si l'on veut, justifié de procéder

sans me demander s'ils étaient légaux ou non .

30. Le témoignage de beaucoup d'autres membres du service de sécurité

possédant une formation et de l'expérience comme policiers appellent trois
conclusions . En premier lieu, un gouvernement serait insensé de compter trop
sur des personnes aux antécédents policiers pour faire en sorte que le service de
sécurité reste dans la légalité . Nous ne voulons pas nier par là l'importance de
bien connaître la loi . Nous prétendons plutôt que bien d'autres éléments
entrent en ligne de compte dans la mise au point d'un système valable de

contrôle du service de renseignements pour la sécurité, et que certains d'entre

eux pourraient bien réduire à néant les avantages d'une formation juridique .
Par exemple, à quoi servent l'expérience et la formation de policier si le service

tolère que ses membres violent la loi dans la recherche des objectifs qu'il s'est
fixés ou les encourage même à le faire . Force est de conclure, en deuxième lieu,
qu'un service de renseignements de caractère civil devrait pouvoir offrir à ses

membres une formation juridique au moins égale sinon supérieure à celle que
les membres du Service de sécurité de la GRC ont reçue dans le passé . Ainsi
que nous l'avons fait remarquer au chapitre précédent, les recrues de la GRC

formées à Regina ne consacrent que 15 p . 100 de leur temps à l'étude du droit
et, jusqu'à tout récemment, les membres du service de sécurité ne recevaient, à

ce chapitre, qu'une formation additionnelle plutôt rudimentaire . Enfin, nous
voulons exposer un thème sur lequel nous reviendrons souvent : la formation
juridique des membres du service de sécurité, bien qu'utile, se saurait rempla-

cer l'affectation au service de sécurité d'un avocat du ministère de la Justice

chargé de lui fournir des opinions juridiques et de scruter à la loupe les projets

d'enquête pouvant susciter des problèmes juridiques . C'est là, croyons-nous, un
bien meilleur moyen de prévenir les accrocs à la légalité et il vaut où que soit

situé, dans le gouvernement, le service de renseignements pour la sécurité .

Incitation à «réformer)~ la GR C

31. D'aucuns soutiennent que d'autres se rv ices de la Gendarmerie seront
poussés à apporter aux politiques en matière de gestion et de personnel des
réformes semblables à celles qui s'imposent dans le cas du service de sécurité, s i
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celui-ci continue d'en faire partie . Voici comment MM . Richard French et

André Béliveau présentent cet argument dans une étude récente préparée pour

le compte de l'Institut de recherches politiques :

Un autre aspect de la question est rarement invoqué dans le débat entre les

tenants d'un service de caractère civil et les partisans de la séparation . C'est

que l'élargissement du champ de recrutement et l'assouplissement des

politiques de dotation en personnel et d'avancement, qui sont essentiels à

l'essor du service de sécurité, s'imposent tout autant à l'égard des fonctions

de gestion et d'orientation, ainsi que du travail d'enquête plus complexe, du

secteur des enquêtes criminelles de la GRC . . . . Les échecs qu'a connus le

secteur des enquêtes criminelles sur les plans de la gestion et des politiques

interdit le laisser-faire ou l'inertie de ce côté . Or, la séparation le priverait

de l'exemple et du stimulant qui viendraient d'un service de sécurité de

caractère civil . '

32. Comme cet argument a déjà fait l'objet d'une analyse dans le présent

chapitre, nous nous bornons à résumer ici les principaux éléments de notre

exposé . Nous n'avons pas pour mandat de nous prononcer sur le point principal

de l'argument ci-dessus à savoir que les réformes à apporter à la gestion et à

l'administration du service de sécurité s'imposent aussi dans certains services

de la Direction des enquêtes criminelles de la Gendarmerie . Mais supposons

pour l'instant qu'il soit valable . Dans ce cas, il est illusoire, croyons-nous, de

s'attendre que le Service de sécurité donne un véritable élan au reste de la

Gendarmerie, à moins que la haute direction ne s'engage résolument à procé-

der à ces réformes fondamentales dans l'ensemble de la GRC ou une bonne

partie de ses services . Or, tout indique que depuis vingt-cinq ans la haute

direction de la Gendarmerie s'est opposée farouchement à ces transformations

et rien ne nous permet de supposer qu'elle a changé tant soit peu d'attitude .

La question de l'unité nationale

33. On se plaît à répéter que la GRC facilite d'au moins deux façons la

marche du gouvernement vers les objectifs qu'il s'est fixés en matière d'unité

nationale .3 D'abord, en étant le symbole du Canada. Connu de tous les

Canadiens, l'agent à la tunique écarlate fait partie intégrante de notre image à

l'étranger . D'après certains, la Gendarmerie contribue aussi à l'unité nationale

par l'exemple qu'elle donne d'une institution au sein de laquelle des gens de

tous les coins du pays travaillent ensemble pour le bien général, souvent très

loin de leur lieu d'origine ou de leur province . Des tenants du statu quo font

valoir qu'il est fort possible que d'ici dix ans le rôle de la Gendarmerie en tant

que corps de police municipal et provincial ait fortement diminué . Si cette

hypothèse se confirme et que la Gendarmerie perd en même temps son service

de renseignements pour la sécurité, son importante contribution . à l'unité

nationale sera, prétendent-ils, gravement compromise .

2 Richard French et André Béliveau, The R.C.M.P. And The Management of National

Security, Montréal, institut de recherches politiques, 1979, page 71 .

Voir, par exemple, le rapport du groupe de travail sur le respect des lois intitulé The

R :C.M .P. Provincial and Municipal Contracts et préparé par le ministère du Sollici-

teur général, 1978, pp . 23 et 24 .
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34. Pour beaucoup de Canadiens, la GRC est sans aucun doute un précieux

facteur d'identité nationale, et elle pourra demeurer un symbole canadien

important, à notre avis, même si le Service de sécurité n'en fait pas partie .
Mais les enquêtes de la GRC sur la drogue et le rôle très visible que jouent bon

nombre de ses membres dans huit provinces où ils assurent des services de
police à forfait valent beaucoup plus à cet égard . De plus, la divulgation d'actes
illégaux et répréhensibles de la part du Service de sécurité a probablement
desservi la cause de l'unité nationale .

35. Aûtre point: même si, éventuellement, elle cesse d'oruvrer dans le

domainé du renseignement pour la sécurité et perd une partie ou la totalité de

ses responsabilités en matière de services à forfait, la GRC a toujours un rôle
important et viable à jouer comme corps de police fédéral. Les démocraties
fédérales que nous connaissons ont toutes leur force de police nationale,

indépendamment de la constitution du pays . Au Canada, un corps de police
fédéral doit, tout au moins, veiller au respect d'un certain nombre de lois
fédérales ; assurer des services de police dans le Grand Nord ; enquêter sur des
crimes ayant des dimensions tant nationales que transnationales (par exemple,

le crime organisé, les crimes économiques et les délits relatifs aux stupéfiants),

en plus de fournir des services de police coûteux nécessitant de fortes immobili-

sations dans les domaines de l'enseignement, des communications et des
sciences légales . Bref, la raison d'être d'un corps de police national n'est pas
d'assurer des services de police à forfait ni de s'occuper de renseignements pour
la sécurité . Il est donc peu probable que le Canada perde la GRC comme
symbole national, quoi que l'avenir puisse nous réserver sur le plan
constitutionnel .

Comparaisons avec l'étranger

36. Depuis des dizaines d'années, tenants et adversaires d'un service de

sécurité rattaché à la GRC se sont servis de comparaisons avec l'étranger à
l'appui de leurs thèses. Voici, par exemple, un extrait de la réaction de la GRC

à la recommandation de la Commission royale d'enquête sur la sécurité portant
création d'un service de sécurité distinct de caractère civil :

La Commission déclare : «. . . nous estimons que la double responsabilité de

la Gendarmerie, tant en assumant ses fonctions policières que celles qui lui

incombent dans le domaine de la sécurité, a tendance à lui rendre la tâche

difficile dans ce dernier domaine» (paragraphe 68) . La vérité est tout autre .
Le lien police-sécurité profite chaque jour aux deux . Qu'il suffise de

rappeler que non seulement au Canada, mais aux États-Unis et dans tous

les grands pays de l'Europe occidentale, à l'exception du Royaume-Uni, de

la Grèce et de l'Allemagne de l'Ouest, le service de sécurité est rattaché au

corps de police national .

37. Nos propres recherches sur l'organisation et les mécanismes de régie des

services de renseignements pour la sécurité nous ont amenés à visiter plusieurs

pays, notamment les États-Unis, le Royaume-Uni, l'Australie, et la Nouvelle-
Zélande. Des membres du personnel de la commission se sont aussi rendus aux
Pays-Bas, en Allemagne de l'Ouest et en France . Dans tous ces pays, à
l'exception des États-Unis, l'organe de renseignements pour la sécurité est
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distinct du corps de police national . D'ordinaire, les corps de police comptent

des services spéciaux qui assurent la liaison avec l'organe de renseignements

pour la sécurité et l'aident parfois à s'acquitter de son rôle . Rien n'indique que,

dans ces pays, on veuille changer le système en place ou qu'il ait fait l'objet de

controverses . Les États-Unis constituent la principale exception à la règle .

Mais les organes qui s'occupent plus ou moins de sécurité et de renseignements

y sont si nombreux - la CIA, le FBI, le Conseil national de sécurité, le Service

secret et les trois services de renseignements des Forces armées - qu'il est

difficile d'établir des parallèles exacts avec le Canada . Le FBI est sans aucun

doute le service dont le rôle se rapproche le plus de celui de la GRC, r~eme s'il

en est très différent . Contrairement à la GRC, le FBI n'assure pas de services

de police à forfait .

38 . Après étude de ces modèles étrangers, nous sommes venus à la conclusion

qu'ils ne font pencher la balance ni d'un côté ni de l'autre . Notre recommanda-

tion d'établir un service de renseignements pour la sécurité distinct de la GRC

ne repose pas sur les éléments d'information que nous avons pu recueillir au

cours de nos recherches sur les systèmes de sécurité étrangers . Mais nous

trouvons rassurant que des variantes de la solution que nous proposons pour le

Canada ont pu être appliquées avec succès dans d'autres pays .

Avantage d'être associé à une GRC présente partout au pay s

39. Dans ses observations sur la recommandation de la Commission royale en

faveur d'un service de sécurité à caractère civil, la Gendarmerie a fait valoir,

entre autres choses, que « . . . seule la GRC est suffisamment répartie dans tout

le pays pour assurer un service satisfaisant . . . » Ainsi, s'il désirait mener une

enquête dans un coin reculé du pays, le service de sécurité pourrait, d'après ce

raisonnement, demander aux membres du détachement local de la GRC de s'en

charger. Les frais de transpôrt en'seraient réduits et l'enquête prendrait moins

de temps . Sans compter qu'un agent d'une autre région arrivant à l'improviste

dans une localité isolée risquerait davantage d'être démasqué .

40. Ces arguments ont un certain poids, mais les économies à réaliser

semblent si minimes qu'elles constituent un élément négligeable lorsqu'il s'agit

de déterminer où doit se situer le service de renseignements pour la sécurité au

sein de l'appareil gouvernemental . Son travail étant fortement axé sur les villes,

un service distinct de la GRC serait évidemment présent dans tous les grands

centres urbains . De plus, si l'enquête se révélait délicate, le personnel du service

de sécurité voudrait probablement s'en charger, même dans une région isolée.

S'il était donné suite à notre recommandation de faire faire ailleurs le gros du

travail courant de filtrage sécuritaire, le service de renseignements pour la
sécurité aurait encore moins besoin d'enquêter dans des régions éloignées .

Enfin, pour certaines enquêtes, il pourrait toujours demander le concours de la

GRC ou de la police locale .

Le coût de la séparatio n

41. On cite dans la même veine les frais qu'occasionnerait la mise sur pied

d'un nouvel organe de sécurité distinct de la GRC . Cet argument a une
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certaine valeur, à tout le moins en ce qui concerne la période immédiatement
postérieure à la décision de réorganiser le service . Nous sommes cependant
d'avis qu'à la longue,_ un service distinct à caractère civil sera plus rentable
qu'un service de sécurité rattaché à la GRC . Voyons ce qu'il en est .

42 . La réorganisation que nous proposons entraînera sans aucun doute, à
court terme, des dépenses additionnelles . Le service devra avoir, par exemple,
ses propres locaux, d'où augmentation des coûts . Certains services actuellement
fournis au Service de sécurité par le reste de la Gendarmerie devront être mis

sur pied au sein du service de renseignements pour la sécurité et il n'y aura

probablement pas de baisse immédiate et correspondante des effectifs chargés
d'assurer ces services à la Gendarmerie dans son ensemble . Les dirigeants de
plusieurs organisations, notamment de la GRC, du service de renseignements

pour la sécurité, du ministère du Solliciteur général et d'autres organismes tels

que le Bureau du Conseil privé, le Conseil du Trésor et la Commission de la

fonction publique, consacreront une bonne partie de leur temps à planifier la
création d'un service distinct . Enfin, la GRC et le service de renseignements
pour la sécurité devront établir, du moins au cours des premières années qui

suivront la réorganisation, des groupes de liaison dont le prix s'ajoutera au coût
global . (Nous faisons valoir plus loin les avantages qu'offrent de petits groupes
de liaison.) Le coût total ne sera pas élevé, vu la taille relativement restreinte
du Service de sécurité. Par exemple, l'actuel Service de sécurité aurait besoin

en gros d'une centaine d'employés de plus pour exécuter les tâches administra-

tives et autres que, selon le directeur des finances, d'autres éléments de la GRC
assument actuellement pour son compte . Il a estimé qu'une centaine d'em-
ployés additionnels aurait ajouté 2,8 millions de dollars au budget du Service

de sécurité pour l'année financière 1977-1978 . Par rapport à l'ensemble des
services fédéraux, ce ne serait donc pas une bien grande réorganisation . Sans
compter que le coût de la réorganisation serait bientôt compensé puisque, par

exemple, la GRC serait en mesure de réduire son personnel administratif.

43. Mais une question plus importante est de savoir s'il en coûtera plus cher à
la longue. Le service de renseignements pour la sécurité dont nous recomman-
dons la création, qu'il soit distinct ou rattaché à la GRC, pourrait remplir

efficacement son rôle avec des effectifs sensiblement réduits par rapport à ceux
de l'actuel Service de sécurité . Détaché de la GRC, il acquerrait plus rapide-
ment une taille plus modeste que s'il demeurait au sein de la GRC . Il y a donc
lieu de croire qu'il serait éventuellement plus efficace.

44. Les possibilités de réduire les effectifs du service de renseignements pour
la sécurité seraient nombreuses . Par exemple, nous recommandons l'abandon
d'une bonne partie des enquêtes actuelles sur ce que nous appelons la «subver-
sion révolutionnaire» . (Ainsi que nous l'avons recommandé au chapitre 3 de la

Partie V, le service de renseignements pour la sécurité pourrait suivre de près

les activités se rangeant dans la catégorie dite «subversion révolutionnaireA,

mais ne pourrait entreprendre d'enquêtes comme telles qu'en cas d'espionnage,

d'ingérence étrangère ou de grave violence politique) . Autre exemple, notre
recommandation de limiter sa participation au filtrage sécuritaire . Il y aurait
moyen de disposer du personnel en trop, lequel, selon le principal agent
d'administration du Service, représentait au moins 5 p . 100 des effectifs à la fin,
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de 1979 . De plus, s'il est donné suite aux réformes que nous recommandons en

matière d'administration du personnel et qui figurent au dernier chapitre de la

présente partie, le service de renseignements pour la sécurité devrait pouvoir

réduire sensiblement ses effectifs . Nombreux sont les employés du Service qui

font actuellement un travail qu'ils n'aiment pas ou qui ne leur convient pas . En

l'absence d'une étude détaillée section par section, il est difficile de déterminer

exactement les effectifs minimes dont le nouveau service aurait besoin . Selon

d'anciens membres du service de sécurité, dont quelques cadres supérieurs, il

serait possible, voire souhaitable, de réduire les effectifs du tiers ou même de

moitié .

45. Un service de renseignements pour la sécurité distinct de la GRC pourrait

probablement réduire davantage les effectifs et ce, à plus brève échéance . Nous

l'affirmons pour plusieurs raisons . Comme nous l'expliquons plus loin dans le

présent chapitre, la mise sur pied d'un service distinct se traduirait par la venue

de nouveaux cadres supérieurs qui ne seraient pas liés aux programmes actuels

et qui examineraient plus à fond les activités courantes du Service de sécurité .

En second lieu, et ce qui est peut-être plus important, les réformes que nous

recommandons d'apporter en matière de personnel seraient appliquées plus

lentement si le service de sécurité faisait partie de la GRC que s'il en était

détaché . Les économies à réaliser avec le temps seraient donc plus faibles .

46. Soulignons bien que si nous invoquons ces arguments ce n'est pas pour

qu'on se montre impitoyable à l'endroit du personnel actuel du service de

sécurité . Nous ne voulons pas donner à entendre non plus qu'il soit possible

d'instaurer un service de sécurité plus restreint mais plus efficace en obligeant

la GRC à accepter un personnel dont elle ne veut pas et, en gonflant ainsi ses

effectifs, à réduire sa propre efficacité. Nous sommes plutôt d'avis que les

départs pour diverses raisons sont assez nombreux à la GRC, y compris le

Service de sécurité, pour permettre de pratiquer, sur une période de plusieurs

années, la réforme du personnel que nous proposons, sans que l'un ou l'autre

service se retrouve avec un excédent de personnel . (Voici combien de membres

ont quitté la Gendarmerie depuis trois ans : 1977 - 604, 1978 - 699

et 1979 - 774) .

47. Voyons maintenant un autre point concernant les effets que pourrait avoir

la création d'un organe distinct à caractère civil sur les effectifs actuels du

Service de sécurité . D'aucuns pourraient faire valoir que la majorité des

membres du Service de sécurité s'opposent à la création d'un nouveau service et

que, par conséquent, le moral pourrait baisser sensiblement . Ils pourraient citer

à l'appui de leur thèse les résultats de l'enquête menée en 1976, dont il est

question au chapitre ltt de la Partie VI, alors que les membres du Service de
sécurité ont été invités à choisir parmi quatre options concernant l'avenir du

Service de sécurité . Soixante et quatorze p . 100 des participants avaient retenu

des options qui maintenaient le Service de sécurité au sein de la GRC . On

pourrait aussi prétendre que le désenchantement qui s'ensuivrait risquerait

d'accroître le coût et d'abaisser l'efficacité du nouveau service .

48. Nous ne sommes pas d'accord avec ce raisonnement, pour les raisons

suivantes : en premier lieu, à la suite des nombreux entretiens officieux qu e
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nous avons eus avec eux, nous avons l'impression qu'une forte proportion des

membres du Service de sécurité seraient heureux de faire partie d'un service
distinct à caractère civil . Même que si le Service de sécurité devait demeurer
au sein de la GRC, nous ne donnerions pas cher du moral du groupe,
particulièrement des membres civils . Nous ne fondons pas cette impression sur
une enquête scientifique quelconque menée par notre commission ou par la
GRC. Nous avons acquis la conviction, pour nous être entretenus avec des
membres du Service de sécurité, qu'il sont actuellement beaucoup plus favora-

bles à une réorganisation majeure que ne semble l'indiquer de prime abord
l'enquête de 1976 . Il importe de se rappeler que cette enquête a précédé les
révélations - et la mauvaise publicité qui s'en est suivie pour la Gendarmerie

- qui ont donné lieu à la création de notre commission . De plus, nous avons
davantage confiance aux tête-à-tête où les convictions d'une personne et

l'ardeur qu'elle met à les défendre peuvent être examinés de près, qu'à une

enquête impersonnelle qui oblige le participant à choisir parmi quatre options

sans lui donner la chance d'expliquer son choix ou d'exprimer ses vrais
sentiments . Si nous rejetons l'argument selon lequel le moral baisserait si un

service distinct de caractère civil était mis sur pied, c'est que nous avons aussi

acquis la conviction - nous formulons une recommandation à cet effet plus

loin dans ce chapitre - qu'il ne faudrait forcer personne à devenir membre du
nouveau service . Les membres de l'actuel Service de sécurité qui désirent
continuer à faire partie de la GRC devraient être détachés auprès du nouveau
service pour une période d'au plus deux ans . Ainsi, le moral ne baisserait pas, à
notre avis, même au cours de la période de transition vers le nouveau service .

La coopération du public

49. On y perdrait à détacher le Service de sécurité de la GRC, disent certains

de ses membres, car un nouveau service à caractère civil ne jouirait pas auprès
du public de la même faveur que la GRC. Voici comment les auteurs d'une
étude récente menée au sein du Service de sécurité même ont formulé cet
argument :

Nous avons le sentiment qu'en s'identifiant comme policiers et membres de

la Gendarmerie, beaucoup d'agents s'assurent l'étroite collaboration du

public et peuvent compter sur son empressement (lorsqu'il s'agit, par

exemple, d'entrer en contact avec des gens ou d'avoir accès à des lieux, des

dossiers, etc .) . Comme symbole canadien, la GRC jouit d'une grande faveur

auprès du public, ce qui porte bien des gens à collaborer avec elle . Cette
coopération vient souvent de ce que le public estime de son devoir d'aider la

police . Or, un nouvel organisme ne s'intéressant qu'aux renseignements

pour la sécurité mettrait un certain temps à créer pareille obligation .

50. Nous sommes d'accord, à cette nuance près que la faveur dont jouit la

GRC auprès du public ne constitue pas dans certaines régions du pays - plus

particulièrement au Québec - l'atout qu'elle présente dans l'Ouest canadien,
où la Gendarmerie a pris racine . Jusqu'à quel point le Service de sécurité
perdrait-il la faveur du public s'il se séparait de la GRC? Son efficacité ne s'en

ressentirait guère et probablement de moins en moins avec le temps, à notre
avis . La grande majorité des Canadiens seraient favorables aux objectifs du

nouveau service de renseignements pour la sécurité, particulièrement s'il étai t
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placé sous le contrôle du gouvernement, avait en vertu de la loi un mandat clair

et net, se voyait confier un rôle sensiblement plus restreint en matière d'enquê-

tes sur la subversion, et n'avait pas le droit de s'adonner à de «basses

manaeuvresb . Avec le temps nous ne voyons pas pourquoi un service distinct à

caractère civil doté du genre de personnel que nous recommandons dans le

présent rappôrt ne pourrait pas nouer d'excellentes relations avec le public .

Jamais, au cours de notre étude des systèmes de sécurité d'autres pays,

avons-nous entendu les gens en place se plaindre du manque d'appui du public

à l'endroit de leurs services à caractère civil . Les cibles d'un service de

renseignements pour la sécurité - espions étrangers, terroristes internationaux

et groupements internes prônant la violence - ne comptent pas beaucoup

d'adeptes dans une démocratie libérale .

Liaison avec les services nationaux et étrangers de police et de sécurit é

51. Dans ses observations sur le rapport de la Commission royale d'enquête

sur la sécurité, en 1969, la GRC a soutenu qu'elle avait « . . . noué avec les

services de sécurité et les forces policières de pays étrangers des relations qu'un

nouveau service saurait difficilement établir» . Cet argument a un certain

mérite, plus particulièrement en ce qui concerne la période . qui suivrait

immédiatement la création du nouveau service . Il vaut même pour les accords

de coopération que la GRC a conclus avec les forces policières du pays . Nous

n'en estimons pas moins que le nouveau service pourrait arriver rapidement à

nouer avec les services canadiens et étrangers des rapports aussi utiles que ceux

que la Gendarmerie semble avoir établis . Voici ce qu'en disent les auteurs de

l'étude récente sur la séparation, dont nous avons fait mention ci-dessus :

D'aucuns ont prétendu que les services étrangers (et les groupes de sécurité

des autres forces policières) seraient moins portés à échanger des renseigne-

ments et à collaborer avec un service non policier . Nous sommes persuadés

qu'il s'établirait très vite de solides rapports fondés sur les besoins . Il

incombera à un organe de sécurité distinct d'acquérir sans délai la réputa-

tion d'être un service de niveau «professionnel» et de mettre au point un

produit que les autres organisations jugeront vraiment utile .

52. Même au cours de la période immédiatement postérieure à la création du

nouveau service, il nous semble qu'un certain nombre de dispositions pourraient

être prises pour atténuer lés problèmes de liaison qui pourraient se poser . Par

exemple, ainsi que nous l'avons indiqué au chapitre 8 de la Partie V, la création
d'un grôupe de liaison spécial chargé de collaborer avec les forces policières du

pays pourrait aider le nouveau service à mieux assurer ces importantes

relations . Et à l'instar de son homologue australien, le nouveau service de

renseignements pour la sécurité pourrait s'efforcer de conclure des ententes par

écrit avec les grandes forces policières du pays . Ces ententes indiqueraient

comment le service et le corps policier resteraient en rapport et quel genre

d'aide ils pourraient s'accorder l'un l'autre . Mais le directeur général du service

de renseignements pour la sécurité sera peut-être le mieux en mesure de

conclure à brève échéance des ententes de coopération vraiment efficaces . Il

sera donc essentiel . que le titulaire de ce poste sache très bien s'entendre avec

les corps policiers du pays et avec les services de renseignements étrangers .
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Collaboration avec la GR C

53. De tous les corps policiers du pays, c'est la GRC qui sera le mieux en

mesure de contribuer à l'efficacité générale d'un service de renseignements à
caractère civil . La taille de la Gendarmerie, les services de police qu'elle assure
aux provinces et aux municipalités, son expertise des sciences légales et le

chevauchement des responsabilités des deux organismes dans des domaines tels

que le filtrage de sécurité, la protection de dignitaires, le terrorisme et d'autres

formes de violence d'inspiration politique sont autant d'éléments qui ajoutent à

l'importance des rapports entre le service de renseignements pour la sécurité et
la GRC. La séparation du Service de sécurité sera mal vue de certains

membres de la GRC et les relations entre les deux services risquent d'être très
tendus au départ . De fait, le manque possible de coopération entre la Gendar-

merie et le nouveau service de renseignements pour la sécurité à la suite de la
réorganisation projetée nous semble présenter le plus grave danger . Il est donc
essentiel de prendre certaines mesures pour réduire au minimum les répercus-
sions possibles de rapports aigris .

54. Le solliciteur général et le solliciteur général adjoint auront un rôle

extrêmement important à jouer dans l'établissement de rapports utiles entre ces
organismes . Si nous avons recommandé que ceux-ci continuent de faire partie
du même ministère, c'est surtout afin que le ministre et le sous-ministre

puissent accorder une haute priorité à la nécessité d'une collaboration étroite .
Ils pourront l'assurer de diverses façons . Ils devraient s'entretenir régulière-
ment et en même temps avec le directeur général et le commissaire de la GRC

pour étudier les problèmes d'intérêt commun, particulièrement ceux qui décou-
lent de la mise en place des nouvelles structures . Ils pourraient aider les deux
organisations à conclure, par écrit, une entente déterminant les modalités de la
coordination à assurer . (Soit dit en passant, une telle entente pourrait servir de

modèle à l'établissement de rapports officiels entre le service de renseignements
pour la sécurité et les autres corps de police canadiens) . Ils pourraient aussi
favoriser les mouvements de personnel entre les deux organisations, par voie
d'affectations tant provisoires que permanentes .

55. La collaboration pourrait aussi être accrue, particulièrement au cours de

la période immédiatement postérieure à la formation du nouveau service, par la

création d'un groupe de liaison au moins au niveau de la direction générale de
chacune des deux organisations . Ces groupes auraient pour mission principale
de faciliter et de surveiller l'échange d'informations entre le Service de sécurité
et la GRC. De plus, les agents de liaison de la GRC verraient à seconder le

service de renseignements pour la sécurité dans les opérations requérant des

policiers, mais ils n'auraient aucun autre pouvoir d'enquête en matière de
sécurité . C'est que les agents de renseignements pour la sécurité seraient
peut-être tentés de demander aux membres du groupe de liaison de la GRC,

qu'ils connaîtraient bien, de mener des enquêtes dépassant les attributions de
leur propre service . L'organe de révision indépendant devrait être conscient de

ce danger et surveiller de près les relations entre les deux groupes de liaison .

56. Vu leurs responsabilités plutôt restreintes, il s'agirait de petits groupes de
liaison . Les comparaisons avec d'autres pays ne permettent malheureusemen t
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pas de juger de façon précise du nombre d'employés requis à cette fin . D'après

la déclaration faite à la Chambre des communes de Grande-Bretagne en 1978'

par le secrétaire d'État à l'Intérieur, M . Merlyn Rees, le personnel de la

direction spéciale qui est réparti entre les divers corps de police de l'Angleterre

et du Pays de Galles comptait quelque 1 250 membres . La direction spéciale

assume cependant plusieurs responsabilités importantes - protéger des person-

nages de marque, recueillir des renseignements sur les activités de l'Armée

républicaine d'Irlande (IRA) et assurer le contrôle des personnes et des

marchandises en transit dans les ports britanniques - qui mobilisent une

grande partie de ses effectifs mais dont le groupe de liaison de la GRC n'aurait

pas à s'occuper . De plus, les comparaisons sont difficiles en raison du caractère

essentiellement unitaire du système de gouvernement britannique . L'Australie

ne saurait non plus nous être d'un grand secours, l'unification des forces

policières fédérales y étant très récente . Chacun des deux grands corps policiers

de l'État australien, qui sont établis depuis longtemps et comptent respective-

ment 9 000 et 7 000 employés, possèdent une direction spéciale réduite . Même

là, les directions spéciales doivent assurer la protection des personnes de

marque; or, dans le cas de la GRC, cette responsabilité incombe à la

Direction .P. .

57. Rendre la GRC et le service de renseignements pour la sécurité interdé-

pendants est une autre façon d'assurer qu'il s'établisse des rapports étroits

entre eux . Ils y trouveraient tous deux leur compte . Par exemple, si nous avons

recommandé de ne pas investir les agents de renseignements des pouvoirs de

policiers, c'est que nous voulons que le service ait à compter sur la police, y

compris la GRC, pour bien remplir son rôle . En revanche, la GRC devra

dépendre du Service de sécurité pour tous renseignements concernant l'espion-

nage, le terrorisme international et la protection des dignitaires . Obliger les

deux organisations à compter sur le même personnel de liaison avec l'étranger,

particulièrement à l'égard de pays où une seule personne peut s'occuper à la

fois du travail de police et des initiatives de renseignement pour la sécurité,

serait peut-être une autre façon d'assurer une collaboration réciproque

entre elles .

Conclusion

58. Dans la présente section, nous avons passé en revue les principaux

arguments qui militent contre la séparation du service de sécurité de la GRC .

Or, à notre avis, la plupart ne sont guère valables . D'autres, bien que valables,

entraîneraient de tels coûts qu'ils ne l'emportent pas sur la thèse en faveur de la

création d'un service de renseignements distinct à caractère civil . De plus, nous

sommes persuadés qu'il y aurait moyen de réduire au minimum quelques-uns

des risques et des problèmes associés à la réorganisation que nous recomman-

dons . Dans la dernière section du présent chapitre, nous verrons de quelle façon

cette réorganisation pourrait être menée à bien .

59. Ne nous berçons pas d'illusions: le Service de sécurité aura beau être

détaché de la GRC, il n'est pas dit que sa conduite sera sans reproche, qu'i l

' Royaume-Uni, Parlement, Debates, 24 mai 1978, page 1718 .
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restera incontestablement dans la légalité et oeuvrera de façon efficace. Il n'est
pas de réorganisation sans risques et problèmes éventuels . De plus, ce sont des
hommes qui donnent forme et vie aux structures . L'organisation -dont nous
recommandons la création changera avec le temps et rien ne garantit que ce
sera toujours pour le mieux . Enfin, les organisations ne fonctionnent pas en
vase clos ; elles subissent l'influence du milieu . Comme en font foi les témoigna-
ges que nous avons recueillis, un service de renseignements pour la sécurité

dépend dans une large mesure du système de lois et de directives dans lequel il

évolue, ainsi que des mécanismes et des individus qui déterminent ses rapports
avec le groupement . Il est peu probable qu'il remplisse bien sa tâche, qu'il reste
dans la légalité et se conduise de façon acceptable, si d'autres éléments du
système sont mal adaptés .

60. Ayant reconnu qu'aucunes structures ne peuvent fournir de garantie

absolue, nous considérons néanmoins comme extrêmement importante la ques-

tion de savoir où le service de renseignements pour la sécurité doit se situer au
sein de l'administration gouvernementale . Il ne suffit pas de doter le service de
.bons» employés . Dégageons la GRC de toute responsabilité en la matière et
nous verrons s'améliorer sensiblement les chances de créer pour le Canada un

système efficace de renseignements pour la sécurité qui, placé sous l'autorité et

le contrôle du gouvernement, attachera beaucoup de prix aux principes démo-
cratiques libéraux qu'il aura pour mission de défendre .

61 . Pour marquer ce nouveau départ quant à l'exercice et au contrôle de la
responsabilité en matière de renseignements pour la sécurité, nous allons

recommander que le nouveau service distinct à caractère civil porte le nom de
Service canadien de renseignements pour la sécurité .

NOUS RECOMMANDONS QUE le gouvernement du Canada établisse
un service de renseignements pour la sécurité distinct de la GRC et qu'il le
place sous l'autorité du solliciteur général et du solliciteur général adjoint .

(104)

NOUS RECOMMANDONS QUE ce se rvice soit connu sous le nom de
Service canadien de renseignements pour la sécurité .

(105)

NOUS RECOMMANDONS QUE le solliciteur général et le solliciteur
général adjoint accordent une haute priorité à la mise au point des moyens
de resserrer les liens entre le service de renseignements pour la sécurité et

(i) la GRC ,

(ii) les autres corps policiers du Canada, et

( iii) les organes de sécurité étrangers.

(106)

D. LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET DE

RÉORGANISATIO N

62. L'étude que nous avons faite, au premier chapitre de la présente partie,

des lendemains de la Commission royale d'enquête sur la sécurité nous porte à
croire que le gouvernement doit dresser un plan d'action s'il veut profiter a u
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maximum de notre rapport . L'une des premières questions qui se posent au

gouvernement découle de notre recommandation concernant la création d'un

service distinct de renseignements pour la sécurité . Il devrait y donner suite le

plus tôt possible pour diverses raisons et notamment pour éviter que l'incerti-

tude ne se prolonge chez les membres du Service de sécurité . Une autre raison,

c'est qu'il ne serait pas bon pour les ententes de liaison avec l'étranger que la
confusion règne trop longtemps sur le sort réservé au système de sécurité

canadien . Bien qu'il faille agir sans tarder pour éviter des conséquences graves,

il est préférable, à notre avis, de ne prendre aucune décision avant d'avoir

donné au Parlement et au public l'occasion de débattre la question .

63 . Une fois annoncée publiquement la décision de former le nouveau service,

on pourra passer aux étapes suivantes de sa mise sur pied . Nous proposons que

la responsabilité de diriger la mise sur pied du nouveau service soit confiée au

solliciteur général, qui s'adjoindrait à cette fin une équipe interministérielle,

formée tout au moins du solliciteur général adjoint, du commisssaire de la

GRC, • du chef du service de renseignements pour la sécurité et de hauts
fonctionnaires du Bureau du Conseil privé, du Conseil du Trésor, du ministère

de la Justice et de la Commission de la Fonction publique . Cette équipe aura

probablement besoin d'un personnel de soutien .

64. Une fois mis sur pied le nouveau service, le premier ministre devra

nommer un directeur général . Si les dispositions visant l'établissement d'un

service distinct devaient être prises par voie de décision administrative avant

l'adoption de la nouvelle loi, le nouveau directeur général serait nommé sous

réserve de ratification aux termes de la loi . Le directeur général devra

collaborer étroitement avec le solliciteur général et l'équipe interministérielle

au choix des cadres supérieurs du nouvel organisme. Nous croyons fermement

que certains de ceux-ci devraient être recrutés à l'extérieur de la GRC . Nous

avons lieu de croire que sans l'appui de collaborateurs venant de l'extérieur de

la GRC, le directeur général aurait peut-être du mal à mettre en oeuvre

rapidement les réformes qui s'imposent en matière de personnel et de gestion

pour établir le nouveau service sur des bases solides .

65 . Une fois nommés le directeur général et les cadres supérieurs, le sollici-

teur général et son équipe interministérielle pourront alors s'occuper du reste

du personnel de l'actuel Service de sécurité. Dans un premier temps, nous

sommes d'avis que tous les membres du personnel du Service de sécurité, y

compris les fonctionnaires, devraient être affectés au nouveau service de

renseignements pour la sécurité ; toutefois, ils continueraient d'appartenir soit à

la fonction publique soit à la GRC. En fait, ils seraient détachés auprès du

nouveau service 'pour une période d'au plus deux ans, c'est-à-dire jusqu'à ce

qu'ils soient devenus membres à part entière ou qu'ils aient repris leur place au

sein de la GRC ou de la fonction publique . A notre avis, ni les fonctionnaires ni

les agents de la GRC ne . devraient être contraints de devenir membres

permanents du nouveau service . S'ils le deviennent, ils ne devraient perdre

aucun des avantages financiers ou autres dont ils jouissent actuellement . De

plus, aucun membre du Service de sécurité ne devrait être démis de ses

fonctions comme conséquence directe de la création du nouveau service . Mais

un emploi permanent auprès du nouveau service ne devrait pas être garanti
i
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pour autant à chacun. Nous entendons plutôt que personne ne perde son emploi
au sein de l'administration fédérale .

66. En plus de déterminer les besoins en personnel du nouveau service et de

s'occuper des employés de l'actuel Service de sécurité, les responsables de la

mise sur pied du nouveau service devront se pencher aussi sur d'autres
questions. Nous en avons mentionné quelques-unes dans le présent chapitre,

par exemple, les dispositions à prendre pour assurer la viabilité des ententes de
liaison conclues avec les services étrangers et les corps de police canadiens . Le
solliciteur général et l'équipe interministérielle devront voir aussi à loger la

direction générale du nouveau service, à assurer le transfert ordonné des
dossiers, à élaborer des politiques appropriées de personnel et de gestion et à

établir les lignes directrices et les systèmes de contrôle interne dont nous avons
déjà fait état dans le présent rapport.

NOUS RECOMMANDONS QUE le Cabinet prenne sans tarder la déci-
sion de détacher le Service de sécu ri té de la GRC.

(107)

NOUS RECOMMANDONS QUE le solliciteur général soit chargé de la
mise sur pied du service de renseignements pour la sécurité . Il devrait
s'adjoindre à cette fin une équipe formée tout au moins du solliciteur
général adjoint, du commissaire de la GRC, du chef du service de rensei-
gnements pour la sécurité et de hauts fonctionnaires du Bureau du Conseil
privé, du Conseil du Trésor, du ministère de la Justice et de la Commission
de la Fonction publique.

(108)

NOUS RECOMMANDONS QUE le premier ministre nomme le directeur
général du service de renseignements pour la sécurité .

(109)

NOUS RECOMMANDONS QUE certains cadres supérieurs du nouveau
service soient recrutés à l'extérieur de la GRC.

(110 )

NOUS RECOMMANDONS QU E

a) les membres de l'actuel Service de sécurité de la GRC soient affectés
au nouveau service, mais continuent d'appartenir soit à la fonction
publique, soit â la GRC, pendant la période intérimaire que fixera le
solliciteur général . Aucun membre de l'actuel Serv ice de sécu ri té ne
devrait être contraint de devenir employé permanent du service de
renseignements pour la sécurité; et que

b) aucun membre de l'actuel service de sécurité de la GRC ne perde son
emploi au sein de l'administration fédérale, en raison de l'établissement
du nouveau service de renseignements pour la sécurité.
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PARTIE VII

UN PLAN POUR L'AVENIR: LE FILTRAGE

SÉCURITAIRE

INTRODUCTION

CHAPITRE 1 : Filtrage sécuritaire dans la Fonction publique

CHAPITRE 2: Filtrage sécuritaire des immigrants

CHAPITRE 3 : Filtrage de sécurité et citoyennet é
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INTRODUCTION

1 . Afin de réduire le risque que posent les menaces à la sécurité du Canada,
le gouvernement fédéral a mis sur pied des programmes de contrôle sécuritaire
pour l'immigration et la citoyenneté, ainsi qu'à l'égard des postes qui donnent
accès à des informations classifiées dans la Fonction publique . Les décisions

relatives aux attestations de sécurité sont fondées, dans une large mesure, sur
des renseignements provenant du Service de sécurité de la GRC, organisme

chargé des enquêtes de sécurité . Dans l'exercice de cette responsabilité, il entre

en contact avec des centaines de milliers de Canadiens . Au cours d'une enquête

menée sur place pour le compte de la Fonction publique fédérale, il arrive aux
enquêteurs de communiquer avec des voisins, des amis et des employeurs .

Presque tous les aspirants-immigrants sont interviewés à l'étranger par les
agents de liaison de la GRC, et un bon nombre font l'objet d'un nouveau
filtrage lorsqu'ils demandent la citoyenneté canadienne. En raison de l'étendue

et de l'importance de ces enquêtes, nous voulons qu'elles soient justes et

efficaces . A notre avis, le filtrage sécuritaire est essentiel à la sécurité du pays .

Cela dit, nous reconnaissons avec l'ancien premier ministre Pearson l'impor-
tance de faire en sorte que ale maintien de notre sécurité ne sape nullement,
dans sa nature et dans son application, les droits et les libertés de la personne
auxquels sont vouées nos institutions démocratiques» .

2 . La présente partie du rapport porte principalement sur le rôle du service de
renseignements pour la sécurité dans le processus de filtrage sécuritaire. Pour

bien analyser ce rôle, nous devons toutefois examiner l'ensemble des program-
mes de filtrage concernant la Fonction publique, l'immigration et la citoyen-

neté . L'évolution du rôle du service de sécurité aura de fortes répercussions sur
d'autres éléments de ces programmes, que nous étudions séparément dans les

prochains chapitres .

' Chambre des communes, Débats, le 25 octobre 1963, p . 4043 .
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CHAPITRE 1

LE FILTRAGE SÉCURITAIRE DANS LA
FONCTION PUBLIQUE

3. Le programme d'attestation de sécurité de la Fonction publique vise à faire

en sorte que le personnel ayant accès à des renseignements secrets du gouverne-

ment soit digne de confiance . Dans le présent chapitre, nous proposons quatre

modifications importantes à ce programme. Premièrement, nous recomman-

dons de réduire le nombre d'attestations de sécurité dans la Fonction publique .

Deuxièmement, nous proposons que les critères de filtrage sécuritaire y soient

révisés en fonction des menaces à la sécurité, telles que nous les avons définies

au chapitre 3 de la Partie V. Troisièmément, nous croyons qu'il faudrait

modifier le rôle confié au service de renseignements pour la sécurité en matière

de filtrage sécuritaire, de façon à tenir compte davantage de son mandat et du

genre de personnel qu'il devrait attirer. Enfin, nous recommandons d'apporter

plusieurs changements aux processus de révision et d'appel, le plus important

étant la création d'un organe consultatif - la Commission d'appel de la

sécurité - qui entendrait les appels et formulerait des recommandations au

Cabinet sur les questions de sécurité intéressant non seulement la Fonction

publique, mais aussi l'immigration et la citoyenneté . Avant d'entrer dans les

détails, faisons un bref historique du filtrage sécuritaire dans la Fonction

publique fédérale .

A. HISTORIQUE

4. L'utilité d'un programme de filtrage des fonctionnaires est apparue au

gouvernement pour la première fois en 1946, à l'époque des révélations de

M . Igor Gouzenko au sujet d'activités d'espionnage menées dans certains des
postes gouvernementaux les plus élevés et les plus critiques au Canada . La

commission Taschereau-Kellock, établie pour enquêter sur la communication

de renseignements classifiés à des agents d'une puissance étrangère, recomman-

dait «qu'on songe à l'adoption de toute mesure additionnelle de sécurité qui

aurait pour effet de prévenir l'accès aux postes de confiance au service de l'État

des personnes susceptibles de commettre des actes comme ceux que mentionne

le rapportbz. En vertu de la priorité donnée à cette recommandation, un

système de filtrage de sécurité est officiellement établi en mars 1948 par la

Directive du Cabinet n° 4, laquelle énonce les modalités essentielles du filtrage .

La GRC est chargée de filtrer tous les titulaires de postes critiques et tous les

candidats à ces emplois . Les résultats de ces enquêtes sont transmis a u

2 Commission royale d'enquête sur l'espionnage, 1946, p . 709 .
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ministère compétent qui décide s'il y a lieu d'accorder une attestation de
sécurité .

5 . Au début il n'existe'aucun critère de filtrage, mais cette situation est
bientôt corrigée . La Directive du Cabinet n° 4A, adoptée en avril 1948, interdit
l'accès aux postes de confiance de l'État à tout membre ou associé du Parti
communiste ou de groupements fascistes . En 1952, la Directive du Cabinet
n° 24 établit une distinction, qui se retrouve encore dans nos critères de filtrage,
entre la aloyauté» et la «fiabilité». Est déloyal, quiconque adhère au Parti
communiste ou épouse le marxisme-léninisme ou toute autre idéologie qui
préconise le renversement du gouvernement par la force . Du point de vue de la
sécurité, n'est pas «fiable» quiconque, en raison de certaines faiblesses de

caractère, est susceptible de faire preuve d'indiscrétion ou de malhonnêteté, ou
est exposé au chantage .

6. Les déclarations du premier ministre Khrouchtchev sur la «coexistence

pacifique» et une atténuation générale des tensions nées de la guerre froide,

vers le milieu des années 1950, n'entraînent pas de réduction du filtrage
sécuritaire . Au contraire, la Directive du Cabinet n° 29, établie en décembre
1955, réaffirme nettement la nécessité du filtrage . L'accès à des renseigne-
ments classifiés devient maintenant un motif de filtrage . En outre, la directive
rappelle que certaines situations - par exemple, une influence anti-démocrati-

que et étrangère dans des organisations contrôlant les grands media - peuvent

constituerdes risques à la sécurité, même en l'absence de toute possibilité
d'accès à des renseignements classifiés .

7 . On s'aperçoit, à certains indices, que l'évolution du climat international

porte les services de renseignements du bloc soviétique à modifier leur méthode
de recrutement d'espions à l'étranger . Le rapport d'une commission royale
d'Australie, publié en 1955, et deux comités du Congrès américain signalent

que les services de renseignements communistes comptent exploiter les faibles-
ses de certaines personnes plutôt que leurs principes idéologiques . L'honio-
sexualité est, croit-on, particulièrement vulnérable au chantage . Les Soviéti-
ques cherchent à compromettre, à faire chanter, puis à recruter plusieurs

homosexuels à l'emploi du gouvernement canadien . A la suite de ce change-
ment de tactique de la part d'organes de renseignements hostiles, la Direction

de la sécurité et des renseignements de la GRC commence à recueillir des
renseignements sur les homosexuels dans tout le Canada .

8 . Vers la fin des années 50, le rôle de la GRC dans le filtrage sécuritaire est
soumis à l'examen public . Des attaques nombreuses, dans la presse et au

Parlement, font suite au suicide de l'ambassadeur du Canada en Égypte,
M. Herbert Norman . Des renseignements émanant de la GRC auraient fait
partie de la documentation sur laquelle le . sous-comité de la sécurité intérieure
du Sénat américain s'est fondé pour accuser l'ambassadeur Norman d'avoir été
communiste' . C'est dans cette atmosphère de critique que le premier ministre

Pearson a instauré de nouveaux mécanismes de contrôle sécuritaire au début

Voir Charles Taylor, Six Canadian Journeys ; a Canadian Pattern, Toronto, House of
Anansi Press, 1977 .
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des années 60 . La Directive du Cabinet n° 35 (ci-après appelée DC-35) établie

le 17 décembre 1963 visait à concilier les exigences de la sécurité et les droits

de la personne . Ce document, qui a subi entre-temps quelques modifications,

est à la base du régime actuel de filtrage sécuritaire d es employés de l'État .

9. Jugée confidentielle jusqu'à ce qu'elle soit déclassifiée en 1978 au cours de

nos audiences publiques (pièce M-35), la DC-35 conservait bon nombre des

éléments des anciennes directives en matière de filtrage, mais y apportait

plusieurs changements . Elle exigeait, par exemple, une plus grande franchise à

l'endroit des employés dont la fiabilité ou la loyauté étaient mises en doute .

Elle prévoyait aussi des procédures de révision de ces cas, tant par le ministère

ou organisme responsable que, au besoin, par un comité composé de trois des

sous-ministres membres du Conseil de sécurité . De plus, elle précisait davan-

tage les critères d'appréciation de la loyauté . N'étaient pas dignes de confiance,

les personnes

dont la loyauté envers le Canada et son régime de gouvernement est

affaiblie par leur loyauté envers une organisation communiste, fasciste .ou

toute autre organisation politique légale ou illégale dont les buts sont

inconciliables avec les opérations d'une démocratie parlementaire' .

Ces «critères de loyauté» s'appliquaient particulièrement à :

3 . a) toute personne membre d'un parti communiste ou fasciste ou d'un

groupement affilié à un parti communiste ou fasciste et dont la

nature et les objectifs sont semblables ;

b) toute personne qui, par ses paroles ou ses actes, fait preuve de sympathie

à l'endroit d'un parti communiste ou fasciste ou d'un groupement affilié

à un parti communiste ou fasciste et dont la nature et les objectifs sont

semblables ;

c) toute personne qui, ayant une compréhension suffisante de sa nature et

de ses objectifs véritables, est membre ou fait preuve par ses paroles ou

ses actes, de sympathie à l'égard d'une organisation dont l'objectif

véritable est l'avancement et la propagation de la politique et des

objectifs communistes où fascistes (groupements communément appelés

.organisations-couvertures .) ;

d) toute personne qui agit en tant qu'agent secret ou en tant qu'informa-

teur d'une puissance étrangère, ou qui, délibérément, prête son concours

à un tel agent ou informateur ;

e) toute personne qui, par ses paroles ou ses actes, fait preuve de sympathie

à l'égard d'une organisation qui, ouvertement ou clandestinement, pré- .

conise ou emploie la force pour modifier la forme de gouvernement .

10. Il était fait mention pour la première fois de certaines rcaractéristiques de

la personnalité» qui étaient considérées comme des signes du manque dé

fiabilité d'une personne . Selon le paragraphe 5 de la DC-35, les personnes non

dignes de confiance ne devaient pas avoi r

. . . accès à des informations classifiées, à moins que, après un examen

approfondi des circonstances, y compris la valeur de leurs services, on juge

que le risque de les employer serait justifié .

' DC-35, le 18 décembre 1963, paragraphe 2.
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Cette catégorie comprenait :

a) toute personne en qui on ne peut avoir confiance, non par suite de sa

déloyauté, mais par suite de certaines caractéristiques de sa personnalité

qui pourraient l'amener à être indiscrète ou malhonnête ou la rendre

vulnérable au chantage ou à la contrainte . Ces caractéristiques com-

prennent la cupidité, l'endettement, les aberrations sexuelles, l'alcoo-

lisme, la toxicomanie, le déséquilibre mental ou tout autre trait de

caractère qui risque d'ébranler son honnêteté ;

b) toute personne qui, par suite de sa famille ou de relations fréquentes

avec des personnes tombant dans les catégories décrites au paragraphe

3a) à e) ci-dessus, serait disposée, sciemment ou inconsciemment, à agir

de façon préjudiciable aux intérêts et à la sécurité du Canada . Ce n'est

pas à la nature de la relation (familiale, matrimoniale ou amicale) qu'il

faut attacher le plus d'importance, mais à son intensité et aux circons-

tances qui l'entourent; en particulier, il faut porter un jugement sur la

confiance qu'on peut lui accorder en fonction du degré de l'influence

qu'on pourrait exercer sur une telle personne, mais ce jugement doit être

porté avec le plus grand soin ; et

c) toute personne qui, tout en étant loyale et digne de confiance, est

étroitement attachée par des liens familiaux ou des sentiments d'affec-

tion à des personnes vivant à l'intérieur des frontières de certains pays

étrangers qui pourraient exercer sur elle des pressions intolérables .

11. Le processus de révision a fait l'objet d'un certain mécontentement de la

part du public . La Commission royale d'enquête sur la sécurité a été créée, en
1966, afin, entre autres motifs, de répondre à ces critiques et, en particulier, de

calmer la controverse entourant le congédiement de l'employé des Postes,
M. George Victor Spencer. Voici les principales modifications que la commis-

sion a recommandé d'apporter au processus de filtrage sécuritaire dans son
rapport publié en 1969 :

(1) Création d'un Comité de révision de questions relatives à la sécurité

afin d'étudier les contestations des fonctionnaires ou personnes

employées à contrat qui estiment qu'un refus de leur accorder une

attestation de sécurité nuit à leur carrière6 .

(2) Clarification de la politique de sécurité concernant le séparatisme .

Voici ce qu'a déclaré la commission à ce sujet :

«Le mouvement séparatiste, s'il ne commet pas d'illégalités et cherche à

réaliser ses objectifs par des moyens légaux et démocratiques, doit être
considéré comme un mouvement politique ; le problème est alors d'ordre
politique et il doit être abordé comme tel et non pas comme un problème
relatif à la sécurité de l'État . Toutefois, s'il existe des preuves que certains
éléments ont l'intention de se livrer à des menées subversives ou séditieuses,
ou des indications qu'un pays étranger influence le mouvement, il nou s

' Ibid., paragraphe 6 .
6 Rapport de la Commission royale d'enquête sur la sécurité, 1969, recommandation

299a) .
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semble alors que le gouvernement a le devoir bien net de prendre les

mesures nécessaires pour protéger l'intégrité de la fédération»'.

(3) Changements dans le rôle du Service de sécurité de la GRC : le service

chargé des enquêtes devrait fournir aux ministères des rapports mieux

documentés comprenant des obse rvations sur la validité, la pertinence

et l'importance des informations, et recommander en bonne et due

forme d'habiliter ou non la personne au secret . Les enquêtes sur place

devraient être faites avec plus de tact et d'imagination° .

(4) Extension de la portée du filtrage sécuritaire: le filtrage sécuritaire

devrait s'appliquer à tous les employés de la Fonction publique, et non

plus qu'aux personnes ayant accès à des documents classifiés9 .

12. Il a été donné suite en partie seulement aux recommandations de la

commission royale . Le «Comité de révision de questions relatives à la sécurité »

n'a jamais vu le jour . Une procédure d'«appeln restreinte avait été établie en

1967, en vertu du paragraphe 7(7) de la Loi sur l'administration financière,

avant que la commission royale présente son rapport . Elle ne s'appliquait

qu'aux cas de congédiement pour motifs de sécurité . En 1975, le Règlement sur

les enquêtes sécuritaires dans la Fonction publique a été adopté en vertu de ce

même paragraphe . Ce règlement prévoit la nomination d'un commissaire

chargé d'entendre les appels d'employés qui sont destitués de la Fonction

publique pour des motifs de sécurité . Le commissaire a le pouvoir de faire une

recommandation au gouverneur en conseil, qui a le dernier mot . Contrairement

aux - recommandations de la commission royale, les personnes mutées, privées

d'avancement ou d'emploi ou dont le contrat était résilié pour des motifs de

sécurité n'avaient aucun droit d'appel . Depuis l'adoption de ce règlement,

aucun commissaire n'a été nommé, car il n'y a pas eu de destitution pour des

motifs de sécurité. Toutefois, plusieurs personnes ont démissionné et, dans

d'autres cas, le Bureau du Conseil privé a donné gain de cause à l'employé .

13 . Contrairement à la recommandation de la commission royale, les minis-
tres et leurs collaborateurs ont décidé d'inclure dans les critères de rejet pour

des motifs de sécurité la participation à des activités séparatistes de toutes

sortes, même celles qui étaient légales et démocratiques . Nous avons déjà fait

état au chapitre 3 de la Partie V de la façon dont l'évolution de cette politique,

depuis 1969, a influé sur le programme de collecte de renseignements du

Service de sécurité . Qu'il suffise de rappeller ici que la décision prise par le

Cabinet le 27 mai 1976 n'a pâs résolu le problème . Voici ce que dit cette

décision, qui est toujours en vigueur :

La décision du Cabinet du 27 mars 1975 (qui fixait le mandat du Service de

sécurité) n'avait pas pour objet de modifier la politique du gouvernement à

l'égard des enquêtes de sécurité qui doivent être faites dans le cas des

personnes nommées à des postes «critiques» au sein de la fonction publique,

laquelle politique prévoit notamment que :

Mid ., paragraphe 21 .

8/bid ., paragraphe 56 et recommandation 298d) .

' Ibid., recommandation 298a) .
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a) tout renseignement connu indiquant qu'un candidat à un poste ncriti-
que» au sein de la fonction publique, ou que la personne qui occupe déjà
ledit poste, est un séparatiste ou un sympathisant du parti québecois
intéresse la sécurité nationale et doit en conséquence être porté à la
connaissance des autorités compétentes ;

b) il appartient aux autorités en question de juger de l'importance à
accorder à ces renseignements et ce, en tenant compte de tous les faits
pertinents, notamment des sources et de l'authencité des renseignements
fournis ainsi que du poste en cause .

14 . Cette décision n'indiquait pas de quelle façon le Service de sécurité devait
s'y prendre, dans la pratique, pour fournir ces renseignements, étant donné
qu'il n'était pas autorisé à surveiller le Parti québécois ou d'autres groupes
séparatistes démocratiques, ni à faire enquête à leur sujet . Le Cabinet n'a
jamais précisé ce qu'il entendait par renseignement «connu. .

15 . Le rôle du Service de sécurité dans les enquêtes de filtrage sécuritaire sur
place n'a guère évolué depuis la publication du rapport de la Commission
royale d'enquête sur la sécurité en 1969 . Le service de sécurité civil qui, selon
la commission, conviendrait davantage pour mener le filtrage de sécurité du
personnel, n'a pas vu le jour . Les enquêtes de sécurité sur place sont confiées à
des membres réguliers de la Gendarmerie, aidés d'environ huit gendarmes
spéciaux à plein temps .

16. La présentation des rapports a changé conformément aux recommanda-

tions de la commission royale. Le Service de sécurité a commencé à rédiger des
rapports plus détaillés renfermant des observations sur la véracité, la perti-

nence et l'importance des «renseignements défavorables» recueillis . Jusqu'à tout
dernièrement, les rapports comprenaient des recommandations sur l'admissibi-
lité à une attestation de sécurité du candidat sur lequel le Service de sécurité
avait recueilli des arenseignements défavorables» . La GRC avait adopté cette
pratique à contre-cœur, car elle ne voulait pas participer au processus décision-
nel, et elle a réclamé par la suite ce qu'elle considérait comme une modification
importante de son mandat . La Directive du Cabinet n° 35 n'autorise la GRC
qu'à mener des enquêtes et à faire rapport des faits constatés:

Les fonctions d'un organisme d'enquête consistent à mener de façon
prompte et efficace les enquêtes réclamées par les ministères ou organismes
afin de les aider à déterminer si la personne qui fait l'objet de l'enquête est
loyale et digne de confiance ; et à informer les ministères et organismes des
résultats des enquêtes au moyen de rapports concrets comportant une
appréciation minutieuse quant à la sûreté des sources auprès desquelles il a
obtenu des renseignements10 .

Comme la plupart des ministères trouvaient utiles les avis de la GRC, la

pratique s'est poursuivie jusqu'à très récemment, alors que la Gendarmerie l'a
finalement abandonnée en donnant pour raison qu'elle n'était pas autorisée à

formuler de tels jugements .

10 DC-35, paragraphe 11 .
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17. Le rôle de la GRC dans le filtrage sécuritaire a été mal interprété au

cours des années . Le Service de sécurité a été accusé, au Parlement, tantôt de
prendre les décisions en matière d'attestation de sécurité, tantôt de ne faire rien
d'autre que de fournir des rapports fondés sur des faits" . Aucune de ces

allégations n'offre une image fidèle dû rôle du Service de sécurité de la GRC,
lequel a fait enquête et rapport et, jusqu'à tout dernièrement, a formulé des
recommandations qui n'engagaient en rien . En effet, c'est au ministère

employeur qu'incombait la décision finale d'attribuer ou non une attestation de

sécurité . Toutefois, les ministères et organismes donnaient habituellement
beaucoup de poids aux recommandations du Service de sécurité .

18. Il n'a pas été donné suite à la recommandation de la Commission royale
d'enquête sur la sécurité relative au filtrage universel dans la Fonction publi-

que. Toutefois, l'attestation de sécurité est encore nécessaire pour un très grand
nombre de postes . Au cours des dix années qui ont'précédé la création de la
Commission royale d'enquête sur la sécurité, il y a eu en moyenne 43 700
demandes de filtrage sécuritaire . De 1972 à 1977, la moyenne annuelle a été de

67 602. Une grande partie de cette augmentation peut être attribuée à
l'augmentation de 35 à 40 p. 100 des effectifs de la Fonction publique fédérale

et à un roulement annuel de 12 p . 100 .

19 . Examinons maintenant en détail l'évolution de ce programme de filtrage
sécuritaire au cours des 35 dernières années et en particulier le genre de postes
qui nécessitent une attestation de sécurité, les critères appliqués, les rôles et
responsabilités des organismes en cause et les mécanismes de révision et d'appel

prévus . Dans chacun de ces domaines, nous formulons des recommandations
susceptibles, selon nous, de rendre le programme plus juste et plus efficace .

B. ÉTENDUE DU PROGRAMME D'ATTESTATION DE
SÉCURITÉ

20. Dans la présente section, nous tentons de déterminer si les fonctionnaires
fédéraux, les personnes nommées par décret et les députés doivent faire l'objet
d'enquêtes de sécurité . Nous étudions également la question de la mise à jour
et du transfert des attestations de sécurité .

21 . Afin de protéger l'information contre la divulgation non auto risée, le
gouvernement a besoin d'un mécanisme quelconque de filtrage pour s'assurer,
dans la mesure du possible, qu'il peut se fier aux employés qui y ont accès . Il en
a besoin également pour déterminer la possibilité que certains employés tentent
de renverser les institutions gouvernementales de l'intérieur ou d'influencer ses
politiques au profit d'organisations étrangères ou portées à la violence . Toute-
fois, un filtrage excessif entraîne des enquêtes inutiles sur la vie personnelle et
les activités politiques des gens . Dans notre régime démocratique, l'État doit
s'en tenir aux enquêtes qui sont absolument nécessaires .

" Chambre des communes, Débats, le 24 janvier 1979, p. 2517 .
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Fonctionnaires fédéraux

22. Selon le document qui autorise le filtrage de sécurité, soit la Directive du
Cabinet n° 35, les employés ayant accès à trois niveaux d'informations classi-
fiées - très secret, secret et confidentiel - doivent faire l'objet d'une enquête .
Une brochure publiée en 1956 par le Bureau du Conseil privé et intitulée
Sécurité de l'information dans la Fonction publique du Canada décrit chacune
de ces trois catégories . Les documents doivent être classifiés :

TRÈS SECRET, lorsque leur aspect sécuritaire est prépondérant et que
leur divulgation non autorisée pourrait causer un préjudice exceptionnelle-
ment grave à la nation .

SECRET, lorsque leur divulgation non autorisée compromettrait la sécurité
nationale, nuirait sérieusement aux intérêts ou au prestige de la nation ou
servirait ceux d'une puissance étrangère . (Par exemple : les comptes rendus
des réunions du Cabinet, les questions de défense qui ne sont pas d'une
importance stratégique essentielle, les négociations importantes en cours
avec des puissances étrangères, le budget national, les découvertes scientifi-
ques, techniques et militaires qui présentent un intérêt important pour une
puissance étrangère. )

CONFIDENTIEL, lorsque leur divulgation non autorisée nuirait aux inté-
rêts ou au prestige de la nation, porterait préjudice à un particulier ou
servirait les intérêts d'une puissance étrangère . ( Par exemple: les questions
administratives personnelles ou disciplinaires, les comptes rendus des réu-
nions interministérielles, les rapports politiques et économiques pouvant être
utiles à une puissance étrangère, les opinions personnelles de hauts
fonctionnaires . )

Nous avons remarqué que la communauté de la sécurité a tendance à surclassi-
fier les documents . Cette tendance, ordinairement attribuable à une prudence
excessive, semble refléter une attitude qui se manifeste dans tous les secteurs de
l'appareil gouvernemental . Chaque ministère ou organisme cote ses propres
documents. Or, ce processus de classification n'a pas fait l'objet d'un contrôle
sérieux, et l'on n'a pas appliqué de normes uniformes reflétant bien le sens des
classifications originelles . La tendance à surclassifier les documents s'est
traduite par une surcharge du programme de filtrage sécuritaire, le nombre des
enquêtes étant tributaire de la quantité de documents classifiés . Selon la
Directive du Cabinet n° 35, les. procédures de filtrage devraient différer suivant
celui ou ceux des trois niveaux de classification auxquels les postes donnent
accès . Une attestation de sécurité au niveau «très secret » nécessite l'enquête la
plus approfondie :

(1) une vérification des dossieri relatifs à la subversion ;

(2) une vérification des empreintes digitales ; et

(3) une enquête sur place .

23 . Pour les attestations des niveaux .secret » et «confidentiel», il suffit d'une
vérification des dossiers relatifs à la subversion et des empreintes digitales
figurant au casier judiciaire . Aucune enquête sur place n'est requise, mais on
peut la réclamer pour un motif précis . Nous nous inquiétons de la surclassifica-
tion à tous les niveaux, mais surtout au niveau «très secret», car cett e

828



attestation entraîne automatiquement une enquête sur la vie privée du sujet .

Or, une telle enquête ne devrait être exigée que lorsqu'elle est absolument

nécessaire .

24 . Nous avons tout lieu de croire que les ministères et organismes ont

demandé beaucoup trop d'enquêtes. En 1978, le Service de sécurité a reçu

67 668 demandes de filtrage, dont 2 405 au niveau «très secret» qui exigeaient

une enquête sur place . Plusieurs facteurs autres que la surclassification sem-

blent expliquer le grand nombre de demandes au niveau «très secret» . Première-

ment, on ne s'est pas conformé strictement au principe, énoncé dans la DC-35,

selon lequel le besoin de filtrage doit être fonction de l'accès à des renseigne-

ments classifiés . Dans certains secteurs d'emploi, on a décrété que tous

devaient avoir l'attestation «très secret», sans se demander si chacun avait

directement accès à des renseignements jugés «très secretsD. Par exemple, tous

les employés des Affaires extérieures susceptibles d'être affectés à l'étranger

doivent avoir la cote «très secret» . La mobilité des carrières, la proximité

physique et les facilités de communication au sein d'un même bureau sont des
raisons souvent invoquées pour justifier cette exigence .

25 . Deuxièmement, depuis la publication de la première directive en matière

d'attestation de sécurité, en 1948, les ministères et organismes gouvernemen-
taux ont eu tendance à transférer au service des enquêtes sécuritaires des

tâches qui devraient normalement être confiées aux agents de dotation en

personnel . Les enquêtes sur place comprennent la vérification des références

d'un candidat . Très souvent, des postes ne donnant même pas un accès indirect

à des renseignements classifiés ont été rangés parmi ceux qui nécessitent une

haute cote sécuritaire . Le cas s'est produit, par exemple, lorsqu'il s'est agi de

filtrer des employés affectés à la manipulation de biens gouvernementaux de

grande valeur, comme ceux de la Monnaie, ou à des programmes pouvant avoir

des répercussions politiques, tels les programmes canadiens d'aide à l'étranger .

26 . II faudrait établir des normes plus précises et qui permettraient de mieux

cerner les postes nécessitant un filtrage sécuritaire . Si elles restent axées sur les

niveaux de classification des documents, il faudrait que ceux-ci soient mieux

définis et leur attribution, étroitement surveillée . Les normes de classification

une fois fixées, chaque ministère et organisme gouvernemental devra identifier

les postes qui nécessitent un filtrage sécuritaire . Des normes semblables

devraient s'appliquer aux marchés de l'État .

27. Le filtrage à des fins de sécurité nationale devrait être différent du

filtrage destiné à protéger des biens précieux ou des renseignements politiques

de nature délicate . En janvier 1979, le Cabinet a approuvé en principe un

système de classification qui faisait cette distinction . Des mesures provisoires

ont été adoptées qui restreignent le filtrage sécuritaire à des postes pertinents

du point de vue de la sécurité nationale . Ces mesures provisoires découlent de

la Partie IV de la Loi canadienne sur les droits de la personne, laquelle accorde

aux particuliers un droit d'accès aux renseignements que le gouvernement

possède sur eux . En vertu du paragraphe 54(1) de la loi, l'accès à des rapports

de filtrage sécuritaire, ne peut être interdit que s'ils ont un lien avec la «sécurit é
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nationalen12. Aussi, en mars 1978 le Service de sécurité, désireux de protéger
ses renseignements, a fait savoir qu'il ne transmettait plus de rapports de
filtrage avant que le ministère ou l'organisme lui ait déclaré que le poste donne
accès à des informations classifiées . Aucune modalité n'a encore été arrêtée
pour déterminer la afiabilité» des titulaires de postes critiques du point de vue
politique ou donnant accès à des biens d'une grande valeur monétaire . Il est
évident qu'un tel régime s'impose, mais, comme ces postes ne nécessitent pas
d'enquête sur les activités politiques susceptibles de compromettre la sécurité
du Canada, leurs titulaires ne devraient pas faire l'objet d'une enquête de
sécurité sur place ni d'une vérification des dossiers relatifs à la subversion .
Cette position s'écarte de celle qu'a adoptée la Commission royale d'enquête
sur la sécurité, laquelle recommandait une vérification des empreintes digitales
et des dossiers relatifs à la subversion pour tous les employés de la Fonction
publiqùe, qu'ils soient ou non appelés à avoir accès à des documents classifiés .
S'il n'est pas nécessaire que l'employé ait accès à des informations classifiées, le
poste ne pose aucun risque pour la sécurité et, à notre avis, le service de
renseignements ne devrait pas participer au processus de sélection .

28. La pratique qui consiste à demander des rapports de sécurité sur tous les
candidats à un poste ou un bon nombre d'entre eux, avant la sélection finale, a
également pour effet de gonfler énormément le nombre d'enquêtes de sécurité .
La demande de filtrage ne devrait être soumise qu'une fois le choix arrêté .
Cette façon de procéder réduirait le nombre de demandes d'enquêtes de
sécurité et serait donc moins onéreuse et moins indiscrète . Mais il y a plus
important encore. Si l'enquête révèle des renseignements relatifs à la sécurité
concernant le candidat heureux, celui-ci a de meilleures chances que le rapport
soit soigneusement évalué, plutôt que de se voir simplement rayé de la liste
d'admissibilité sans explication aucune . Nous examinons ce processus de
révision plus loin dans le présent chapitre .

Personnes nommées par décre t

29. Le filtrage sécuritaire des personnes nommées à des postes élevés au sein
du gouvernement pose un problème . Les exigences en matière de filtrage sont
respectées à l'égard des postes subalternes, mais on y passe souvent outre
lorsqu'il s'agit de personnes nommées par décret à des postes supérieurs : chefs
ou membres d'organismes, conseils et commissions, sous-ministres, ministres,
sénateurs, juges et secrétaires parlementaires . En vertu de la DC-35, les
titulaires de ces postes sont assujettis aux mêmes normes de filtrage que ceux
des autres postes donnant accès à des informations classifiées, sauf pour ce qui
est de l'attestation au niveau confidentiel où, comme l'a fait remarquer le
premier ministre Trudeau dans un mémoire aux membres du Cabinet, en 1971,
«il n'est ni possible ni souhaitable que les candidats remplissent la Formule de
renseignements personnels qui est le point de départ de l'enquête déterminant
l'habilitation normale au secret». Dans de tels cas, on s'en tient à une
vérification rapide des dossiers du Service de sécurité. En pratique, toutefois,
ces «vérifications rapides des dossiers» ont été utilisées pour toutes les personne s

12 S .C . 1976 - 1977, c . 33 .
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nommées par décret, même celles qui n'ont pas accès à des informations

classifiées . Sauf en ce qui concerne les députés, rien ne semble justifier que les

personnes nommées à des postes supérieurs donnant accès à des informations

classifiées soient exemptées d'une enquête de sécurité aussi approfondie que

celles dont les fonctionnaires font l'objet . Par contre, nous croyons que rien ne

justifie une vérification des dossiers dans le cas de personnes nommées à des

postes qui ne donnent accès ni à des renseignements secrets ni à des documents

classifiés .

30 . Comme l'a signalé M . John Starnes dans son témoignage, la «vérification

rapide des dossiers» est inefficace et peut entraîner des abus (vol . 104, pp .

16418 à 16422) . Avant la nomination, une liste de noms est soumise au Se rvice

de sécurité, qui doit faire une vérification rapide de ses dossiers ; on lui

demande souvent une réponse dans les quelques heures qui suivent . Une bonne

vérification des dossiers ne peut se faire à la hâte et sans données biographiques

sur la personne, sauf son nom. Cette vérification peut donner lieu à des erreurs

sur la personne et à la transmission de rumeurs non confirmées, plutôt que de

faits, ce qui risque de nuire gravement à la carrière du sujet pendant des

années . Si les informations sont données de vive voix, on ne peut même pas

vérifier plus tard si des renseignements défavorables ont vraiment été transmis .

En raison des problèmes associés à cette méthode, nous recommandons de

mettre un' terme à la «vérification rapide des dossiers » dans le cas des personnes

nommées par décret, à l'exception des députés, dont nous traitons ci-après . Les

nominations par décret comptent parmi les plus importantes ; il faut donc

consacrer le temps nécessaire à un bon contrôle sécuritaire lorsque le poste

donne accès à des informations classifiées .

Députés et sénateurs

31. Nous avons recommandé que les mêmes normes de filtrage s'appliquent à

l'ensemble du gouvernement, quel que soit le statut du candidat, ce qui nous

amène à nous demander si le même principe devrait s'appliquer aux députés et

sénateurs ayant accès à des questions importantes pour la sécurité . En règle

générale, ils n'ont pas accès à des informations classifiées . Font exception à la

règle, les ministres et les secrétaires parlementaires, qui y ont accès en raison

de leurs responsabilités ministérielles et de leur participation aux décisions du

Cabinet . S'il est donné suite à notre recommandation portant création d'un

comité parlementaire mixte de la sécurité et du renseignement, les membres de

ce comité auront aussi accès à des informations d'ordre sécuritaire .

32. Habituellemerit, il y a vérification rapide des dossiers dans le cas des

députés que l'on songe à nommer secrétaires parlementaires . Des ministrables

ont parfois fait l'objet d'un tel filtrage, mais le serment de conseiller privé est

souvent jugé suffisant . En pratique, il y a vérification complète des dossiers,

sans enquête sur place, dans le cas d'un secrétaire parlementaire qui partici-

pera aux opérations d'un ministère s'occupant d'affaires importantes pour la

sécurité nationale, ou dans le cas d'un sénateur nommé à un poste de ministre .

33. A notre avis, le député ou le sénateur qui est nommé à un poste lui

ouvrant l'accès à des informations classifiées devrait faire l'objet d'un filtrage

sécuritaire mitigé . En raison des courts délais souvent imposés, une forme
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modifiée de la vérification rapide des dossiers devrait suffire . Les erreurs sur la
personne sont moins à craindre dans le cas d'un député que dans celui d'autres

candidats à des postes auxquels il est pourvu par décret . Cette vérification
rapide est donc alors plus acceptable . Il faudrait néanmoins modifier le système
actuel afin d'en accroître l'efficacité et de parer aux abus . Toutes les données
biographiques que l'on possède sur les personnes devraient être fournies le plus
tôt possible au serv ice de renseignements pour la sécurité . Pour que l'enquête
soit plus complète, la vérification devrait porter tant sur les casiers judiciaires
que sur les dossiers du se rv ice de renseignements pour la sécurité . Le directeur
général devrait communiquer tous les renseignements défavorables, personnel-
lement et par écrit, au premier ministre ou au chef de parti compétent dans le

cas d'un député de l'opposition .

34. En outre, le député qui est nommé à un poste donnant accès à des

renseignements classifiés devrait être mis au courant des exigences de la
sécurité, dans le sens de la pratique qui a cours en Grande-Bretagne depuis

1969 . Lors d'une première nomination, un membre du Service de . sécurité
britannique met le nouveau ministre au courant de la menace que présentent

les serv ices de renseignements étrangers qui tentent de compromettre ou de

suborner les personnes ayant accès à des informations classifiées, et leur

explique l'essence du système de sécurité mis sur pied pour protéger ces
informations . La commission d'enquête britannique sur la sécurité a recom-
mandé, dans un rapport publié en 1973, qu'aucun système de filtrage de
sécurité ne soit instauré pour les ministres, mais que les séances d'information
soient plus répandues et que le premier ministre .tienne compte de l'opportu-
nité de s'assurer qu'aucun trait défavorable de la personnalité du sujet ni
aucune autre circonstance ne risque, advenant sa nomination, de nuire à la

sécurité du pays» 13 . Le premier ministre obtiendrait ces renseignements de
sources privées et non du Service de sécurité britannique .

35 . Les personnes nommées à des comités parlementaires ayant accès à des
informations classifiées devraient également faire l'objet d'un filtrage sécuri-

taire rapide, lequel ne devrait toutefois s'appliquer qu'à des membres choisis et

non à toute une liste de candidats en puissance . S'il venait à posséder des
renseignements importants pour la sécurité au sujet d'un membre de l'un de ces

comités ou d'un député sur le point de le devenir, le Service devrait les

communiquer au chef de son parti . Il devrait aussi tenir, à l'intention des

députés choisis, une séance d'information sur les menaces à la sécurité et sur la
protection offerte aux hommes publics à cet égard .

36 . Le député qui estime avoir été lésé dans sa carrière par un rapport

défavorable devrait avoir droit à une révision indépendante . La Commission
d'appel de la sécurité, dont' nous faisons état dans une section ultérieure,

fournirait un recours, qui n'existe pas actuellement, contre des injustices
possibles .

Mise à jour et transfert des attestations de sécurit é

37. Pour juger de "l'envergure à donner au filtrage de sécurité, il faut

déterminer non seulement qui en fera l'objet, mais à quels intervalles . A l'heure

" Cmnd . 5367, 1973, p . 1 I .
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actuelle, il est implicitement entendu que les attestations de sécurité sont

revues et mises à jour tous les cinq ans . Il est logique que la cote sécuritaire

d'un employé soit révisée au moins tous les cinq ans, mais, dans la plupart des
cas, il ne devrait pas être nécessaire de vérifier de nouveau les dossiers du

service de renseignements pour la sécurité . Si ce dernier a obtenu des rensei-

gnements défavorables depuis la dernière vérification, il les aura sans doute
transmis à l'agent de sécurité du ministère, à qui devrait incomber la responsa-

bilité de mettre lés attestations à jour . Un entretien avec l'employé tous les cinq

ans et une vérification auprès de son supérieur immédiat feraient partie d'une
saine gestion et seraient aussi efficaces qu'une vérification complète .

38. Lorsqu'une personne à qui une attestation de sécurité a déjà été attribuée
est mutée à un autre ministère ou organisme, elle doit faire l'objet d'une

nouvelle appréciation sécuritaire car chaque ministère et organisme est respon-

sable du filtrage de ses propres employés . Des postes du même niveau de

classification sécuritaire pourraient bien comporter des niveaux ou des élé-

ments de risque différents . L'agent de sécurité du ministère où le fonctionnaire

a été muté devrait évaluer le rapport antérieur et interviewer le candidat . Il

reste qu'une mutation n'entraîne pas nécessairement une nouvelle vérification

des dossiers du service des renseignements pour la sécurité .

NOUS RECOMMANDONS QUE les postes au sein du gouvernement
fédéral qui nécessitent un filtrage sécuritaire soient nettement identi fiés

selon des normes clairement établies et étroitement contrôlées . Les attesta-

tions de sécurité au niveau «très secret» devraient être maintenues au
minimum nécessaire à la protection des renseignements d'importanc e

critique pour la sécurité et la défense du pays.
(112 )

NOUS RECOMMANDONS QUE le service de renseignements pour la

sécurité ne participe pas au processus de filtrage ou de sélection visant à
déterminer l'aptitude des personnes à occuper des postes gouvernementaux
qui ne donnent pas accès à des renseignements importants pour la sécurit é

du Canada .
(113 )

NOUS RECOMMANDONS QU'un filtrage sécuritaire ne soit demandé
au service de renseignements pour la sécurité qu'après le choix définiti f

d'un candidat à un poste exigeant une attestation de sécurité.
(114 )

NOUS RECOMMANDONS QUE cesse la vérification rapide des dossiers

dans le cas de personnes nommées par décret . Le filtrage sécuritaire

régulier devrait s'appliquer à celles qui sont nommées à des postes donnan t

accès à des informations importantes pour la sécurité .
(115 )

NOUS RECOMMANDONS QUE

a) les dossiers relatifs à la sécurité et les casiers judiciaires soient vérifiés
dans le cas des députés et sénateurs qui auront accès à des informations
classifiées ;

b) tout renseignement défavorable soit transmis par le directeur général
au chef du parti auquel appartient le député ou le sénateur ; e t
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c) le service de renseignements pour la sécurité tienne une séance d'infor-
mation à l'intention des personnes devant avoir accès à des renseigne-
ments classifiés.

(116)

NOUS RECOMMANDONS QUE les attestations de sécurité soient mises
à jour tous les cinq ans . Cette mise à jour devrait incomber à un agent du
ministère chargé de la sécurité du personnel et ne devrait pas, normale-

ment, comporter de vérification des dossiers relatifs à la sécurité .

(117)

NOUS RECOMMANDONS QUE les attestations de sécurité des candi-
dats mutés d'un poste classifié à un autre soient réévaluées par un agent du
nouveau ministère chargé de la sécurité du personnel . Une mutation ne
devrait pas entraîner nécessairement la vérification des dossiers du service
de renseignements pour la sécu ri té.

(118 )

C. CRITÈRES RELATIFS AUX ATTESTATIONS
DE SÉCURITÉ

39. Les critères dont il est tenu compte au Canada pour les attestations de
sécurité et qu'énonce la DC-35 de 1963, traduisent les préoccupations de la
période qui a suivi la « guerre froide» . Il n'y a été ajouté depuis dix-sept ans
qu'un seul nouveau critère, celui qui a trait à l'affiliation ou l'association à des
mouvements séparatistes . Les critères devraient être révisés . Ils ne re flètent pas
les menaces actuelles et ne sont pas conformes au mandat que nous proposons
de. confier au se rvice de renseignements pour la sécurité . Plutôt que de nommer
comme telles les organisations communistes, fascistes ou séparatistes, les
critères de refus devraient se borner aux menaces définies par le Parlement
dans le mandat statutaire du serv ice de renseignements pour la sécurité, lequel,
selon notre recommandation, engloberait toutes les menaces à la sécurité du
pays . Toute extension des critères de filtrage placerait le se rv ice de renseigne-
ments pour la sécurité dans une situation intenable, car elle l'obligerait à

transmettre dans les rapports de filtrage sécuritaire des renseignements qu'il
n'a pas le mandat de recueillir. Il risquerait ainsi, pour mener à bien sa mission

de filtrage, de déborder le cadre de son mandat et d'enquêter dans des secteurs
par ailleurs interdits . La proposition de restreindre les critères de refus
entraînerait forcément l'abrogation de la décision que le Cabinet a adoptée en

mai 1976 et que nous avons déjà citée . L'affiliation ou l'association au Parti
québécois ou à des groupements séparatistes ne serait pas considérée en soi
comme une menace à la sécurité . Des organismes comme le Bureau des
relations fédérales-provinciales peuvent fort bien s'intéresser à de telles infor-

mations, mais ils ne devraient pas les demander au se rv ice de renseignements
pour la sécurité . Le séparatisme peut constituer une menace pour la structure
fédérale du Canada, mais tant qu'on a recours à des moyens politiques

légitimes et pacifiques, il ne pose pas de menace à la sécurité du pays, dans le

sens où nous avons utilisé cette expression dans notre rapport .

40.' Les activités ou les liens antérieurs ne devraient pas nécessairement

constituer un obstacle à l'obtention d'une attestation de sécurité . L'octroi ou l e
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refus d'une attestation devraient dépendre des convictions actuelles de la

personne et de la nature de l'emploi qu'elle postule . Par exemple, une personne

qui a sympathisé avec le communisme dans sa jeunesse ne devrait pas
nécessairement se voir refuser l'accès à des informations classifiées, mais il
serait peut-être imprudent de lui confier dès le début un poste extrêmement
critique et relié directement aux opérations de sécurité intérieure du pays . C'est

à dessein que nous avons omis les activités antérieures de la liste des critères de

refus que nous recommandons ci-après, ' mais il ne s'ensuit pas que le serv ice de

renseignements pour la sécurité doive cesser de transmettre de telles informa-

tions . Le ministère peut en avoir besoin pour prendre sa décision au sujet de
l'attestation de sécurité, mais il y a une différence entre les critères et les

preuves nécessaires pour y satisfaire .

41 . Outre la loyauté, la DC-35 prévoit une autre catégorie de critères relatifs

aux attestations de sécurité . Les critères dits de «fiabilité» portent sur l'intégrité

et la discrétion de l'employé, de même que sur son invulnérabilité au chantage

et à la coercition . Selon la DC-35, trois causes rendent peu digne de confiance :

certains traits de caractère, l'association avec des personnes qui constituent un
risque sécuritaire sur le plan politique, et le fàit d'avoir de la famille dans des

pays communistes . Mais dans le deuxième cas seulement - celui de l'associa-

tion avec des personnes dont la loyauté est suspecte - la directive mentionne-

t-elle expressément que les circonstances qui entourent l'association sont en

cause et non l'association elle-même . Voici ce qu'en dit le paragaphe 6b) : _

Ce n'est pas à la nature de la relation ( familiale, matrimoniale, ou amicale)
qu'il faut attacher le plus d'importance, mais à son intensité et aux

circonstances qui l'entourent; en particulier, il faut porter un jugement sur
la confiance qu'on peut lui accorder .en fonction du degré de l'influence
qu'on pourrait exercer sur une telle personne, mais ce jugement doit être
porté avec le plus grand soin . . .

42 . Les deux autres critères de « fiabilité= devraient comporter le même genre

de réserve . Le fait qu'une personne a de la famille ou entretient des associations

à l'étranger ne devrait pas nécessairement l'empêcher d'obtenir une attestation

de sécurité . Il faudrait étudier chaque cas plus à fond afin de déterminer le

degré d'in fluence que ces personnes qui sont à l'étranger peuvent exercer sur un

candidat, avant de prendre la décision de lui refuser une attestation . De même,

pour juger si un candidat risque d'être indiscret, malhonnête ou sujet au
chantage ou à la coercition, il ne suffit pas de fournir des renseignements sur
certains traits de caractère comme l'endettement, l'alcoolisme ou les inclina-

tions sexuelles . Il faut plutôt établir un lien, ou un rapport éventuel, entre ces

traits de caractère et une menace à la sécurité du Canada . Par exemple, pour

qu'une relation homosexuelle ou une liaison in flue sur la décision d'accorder ou

de refuser une attestation de sécurité, il faut d'abord déterminer que la
personne avec qui le candidat a une telle relation ou liaison constitue, ou est
soupçonnée de constituer, une menace à la sécurité du Canada ou est reliée de
quelque façon à une telle menace, ou bien que, par sa conduite, le candidat

s'expose au chantage .

43. Notre avis selon lequel les traits de caractère doivent avoir un lien
immédiat ou éventuel avec la menace à la sécurité peut in fluer fortement sur le
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genre d'informations personnelles que devrait recueillir le service de renseigne-
ments pour la sécurité . La collecte systématique de renseignements personnels

parce que le sujet présente des traits de caractère particuliers nous inquiète
beaucoup . Comme nous l'avons déjà signalé, depuis plus de vingt ans, le
Service de sécurité s'est employé à recueillir des informations sur les homo-
sexuels. Ce programme a été lancé à la suite de rapports rédigés vers le milieu

des années 50, selon lesquels les services de renseignements du bloc commu-

niste participaient à des opérations en vue de recruter des homosexuels ayant

accès à des informations classifiées . Vers la fin des années 50, un «groupe de
sept, a été chargé d'enquêter sur les homosexuels qui détenaient des postes
critiques au sein du gouvernement . En 1960, une équipe spéciale d'enquêteurs a
eu pour mission d'interroger les homosexuels d'Ottawa qui ne faisaient pas
partie de l'administration gouvernementale . Le Service de sécurité a également
participé à des enquêtes du genre dans plusieurs autres villes . Dans les années
60, grâce à ces entrevues et aux dossiers de l'escouade de la moralité, le Service

de sécurité connaissait assez bien les membres de la communauté homo-
sexuelle . Ces enquêtes s'étant révélées efficaces, on a pu diminuer graduelle-
ment le nombre d'enquêteurs . En vertu d'une modification apportée au Code

criminel en 1969, un acte homosexuel posé dans l'intimité entre deux adultes
consentants ne constitue plus une infraction, mais le Service de sécurité n'en a

pas moins continué à recueillir des renseignements sur la communauté homo-
sexuelle . La sous-direction du filtrage sécuritaire a pris à sa charge ces

enquêtes et un de ses membres a maintenant pour fonction de rédiger des

rapports de sécurité sur les homosexuels et de diriger, à l'occasion, des enquêtes
sur place .

44. Le programme de collecte dont nous avons fait état n'est pas conforme au

rôle que devrait jouer un service de renseignements pour la sécurité . Que l'on
n'y ait pas mis fin depuis dénote une bien fausse perception de ce que doit

protéger le Service de sécurité et souligne une carence d'aptitudes analytiques .
A notre avis, le service de renseignements pour la sécurité ne devrait plus
recueillir systématiquement d'informations sur les homosexuels, voire sur les

membres de tout autre groupe, pour la simple raison qu'ils manifestent tel ou
tel trait de caractère . De tels programmes de collecte de renseignements ne
sont pas conformes aux principes qui, comme nous l'avons mentionné au

chapitre 4 de la Partie V, devraient régir la création et le maintien de dossiers
personnels . Les dossiers d'homosexuels qui n'ont rien à voir avec la sécurité
devraient être détruits .

L'affaire Profumo: étude d'un dossier

45. Les principes que nous avons élaborés dans la présente section sont

compatibles avec ceux qu'a énoncés lord Denning en 1964 dans son rapport sur
ce qui était connu comme l'affaire Profumo. Lord Denning était d'avis que
lorsque la police ( dans l'exercice de sa charge qui consiste à faire respecter le

droit criminel) apprend qu'un ministre a agi de façon déshonorante, elle ne doit

pas en faire rapport, sauf si la sécurité du pays paraît en danger . Le cas
échéant, elle doit communiquer le renseignement au Service de sécurité
britannique . Ces dernières années, au Canada, le Se rv ice de sécurité de la GRC
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a encouragé la police, surtout dans la région d'Ottawa, à lui faire part des

aincidents déshonorants», bien au-delà de ce que lord Denning et nous-mêmes

estimons convenable.

46. Quant au Service de sécurité britannique, lord Denning a déclaré qu'il

fallait partir du

. . . principe fondamental selon lequel ses opérations ne doivent servir qu'à

une seule et unique fin, soit la défense du Royaume. Le service ne doit pas

chercher à s'immiscer dans la vie privée ou les affaires d'une personne, ni

même dans ses opinions politiques, sauf dans la mesure où elles sont

subversives, c'est-à-dire si la personne envisage de renverser le gouverne-

ment par des moyens illicites . . . Je suis sûr que la majorité des citoyens de

notre pays souscrirait à ce principe sans réserve, car il serait intolérable que

nous ayons quoi que ce soit qui ressemble à une Gestapo ou à une police

secrète s'immisçant dans tout ce que nous faisons, même dans notre

moralité. "

Dans l'affaire dont il était saisi, lord Denning considérait que le Service de

sécurité britannique avait deux rôles à jouer, soit d'une part «défendre le pays

contre les activités menées par des agents russes ou en leur nom» et en

particulier contre les agissements de l'agent de renseignements Ivanov et,
d'autre part, étudier les chances qu'Ivanov fasse défection et aide les Britanni-

ques . Selon lord Denning, le Service de sécurité britannique s'était :

. . . borné au rôle que j'ai indiqué. II a dû décider, à un moment critique, s'il

devait faire enquête sur la conduite morale de M . Profumo - qu'il

soupçonnait d'avoir eu une liaison illicite avec Christine Keeler - mais il a

conclu que cela ne le regardait pas . C'était un problème nouveau pour le

service que d'avoir à examiner la conduite d'un ministre de la Couronne, et

il a tranché la question en s'en tenant aux principes qui lui avaient été fixés,

à savoir, qu'il doit restreindre ses enquêtes à ce qui est nécessaire pour la

défense du Royaume, et éviter les questions politiques . C'est ce qu'il a fait .

Lord Denning a ajouté :

La seule critique que je peux formuler à ce sujet est que la conduite de

M . Profumo révélait une «faiblesse de caractère» indiquant qu'il pouvait

constituer un risque pour la sécurité (par exemple, la jeune fille pouvait

tenter de le faire chanter ou de faire pression sur lui pour qu'il dévoile des

renseignements secrets) . Mais au moment où le Service a été mis au

courant, M. Profumo avait mis fin à sa liaison et le capitaine Ivanov était

parti . Ce qui restait de l'affaire ne justifiait pas une dérogation au principe

selon lequel le Service de sécurité ne doit pas s'immiscer dans la vie privée

des gens. De toute façon, le risque n'était pas assez grand pour qu'il fit

enquête sans instructions expresses à cet effet ., '

Lord Denning semble donc avoir admis que, si la liaison avec Christine Keeler

n'avait pas cessé, le Service de sécurité aurait eu raison de continuer à faire

enquête et à s'immiscer dans la vie privée de M. Profumo parce qu'il était

devenu un risque pour la sécurité en raison de sa «faiblesse de caractère» .

" Cmnd. 2152, 1963, paragraphe 230 .

13 Ibid., paragraphes 233 et 234.
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47. II est acceptable que les informations ainsi obtenues soient consignées car

elles peuvent, en temps utile, servir aux fins de l'enquête . Mais lorsque
l'enquête est terminée, si l'information sur la vie privée d'une personne n'est

plus pertinente du point de vue de la sécurité, elle doit être mise au rancart . Il
est difficile de dire, selon le passage cité, ce qu'aurait été l'opinion de lord

Denning si un attaché militaire russe n'avait pas été mêlé à la liaison de
M. Profumo avec Christine Keeler . Lorsqu'une conduite illicite est reliée à un
agent de renseignements étranger, il est évident qu'elle a un rapport avec la

sécurité, comme est évidente aussi l'obligation du service de renseignements

pour la sécurité de faire enquête à ce sujet et, s'il semble y avoir un risque, d'en

faire part à qui de droit . Mais qu'arrive-t-il s'il n'y a aucun rapport apparent
entre la conduite personnelle du ministre et une activité politique subversive et

que le seul motif d'inquiétude soit la possibilité qu'il devienne très vulnérable

au chantage? Le service de renseignements pour la sécurité devrait-il s'assurer

qu'il y a vraiment eu inconduite et, le cas échéant, en aviser le premier

ministre? Nous croyons que le Service devrait vérifier l'authenticité du rensei-

gnement qu'il a reçu et en faire part au premier ministre, dans le cas d'un

ministre, ou au sous-ministre compétent s'il s'agit du titulaire d'un poste
classifié .

NOUS RECOMMANDONS QU'une attestation de sécurité ne soit refu-
sée à une personne que s'il y a

(1) de bonnes raisons de croire qu'elle se livre, ou se livrera probablement
à l'une ou l'autre des activités suivantes :

a) les activités entreprises en vue de commettre ou d'appuyer des

actes d'espionnage ou de sabotage;

b) l'ingérence étrangère, c'est-à-dire des actes clandestins ou trom-

peurs commis au Canada par une puissance étrangère ou pour son

compte afin de promouvoir les intérêts d'une puissance étrangère ;

c) la violence politique et le terrorisme, c'est-à-dire des activités

menées au Canada et visant à proférer ou appuyer des menaces ou

à poser ou appuyer des actes graves de violence contre des person-

nes ou des biens en vue d'atteindre un objectif politique au Canada

ou dans un pays étranger;

d) la subversion révolutionnaire, c'est-à-dire des activités dont l'objet

immédiat ou éventuel est d'amener la destruction ou le renverse-

ment du régime démocratique libéral de gouvernement;

ou

(2) de bonnes raisons de croire qu'elle est ou deviendra probablemen t

a) vulnérable au chantage ou à la coercition, ou

b) indiscrète ou malhonnête ,

au point de mettre en danger la sécurité du Canada .

(119)

NOUS RECOMMANDONS QUE le Service de sécurité examine les
dossiers qu'il possède sur des homosexuels et détruise ceux qui ne sont pas

visés par les lignes directrices relatives à l'établissement et au maintien de

dossiers personnels .

(120 )
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D. LE FILTRAGE SÉCURITAIRE: RÔLE ET

RESPONSABILITÉS

48. Actuellement, le Service de sécurité de la GRC joue un rôle central en

matière de filtrage sécuritaire . Pour les attestations au niveau «très secret», le

Service (1) voit si ses propres dossiers contiennent des informations pertinentes

sur le candidat, ses parents et ses proches associés ; (2) demande au secteur des

enquêtes criminelles de la Gendarmerie de vérifier les empreintes digitales dans

les casiers judiciaires ; (3) fait une enquête sur place . Pour les attestations aux

niveaux .secret» ou «confidentiel», il se borne aux deux premières étapes du

processus, bien qu'il puisse mener une enquête sur place s'il la croit justifiée . A

la lumière des renseignements ainsi recueillis, le Service évalue le candidat du

point de vue de la sécurité et, jusqu'à dernièrement, il conseillait le ministère

sur l'opportunité d'accorder ou de refuser l'attestation de sécurité .

49. Dans la présente section, nous proposons que le service de renseignements

pour la sécurité joue un rôle beaucoup moins central dans le processus de

filtrage sécuritaire . Nous recommandons la création d'un groupe d'agents de

dotation spécialisés en sécurité, qui relèverait de la Commission de la fonction

publique, organisme central de dotation en personnel du gouvernement fédéral .

Il aurait pour mission d'amorcer les investigations nécessaires, de mener les

enquêtes sur place, d'établir des rapports avec les agents de sécurité des

ministères et de les conseiller en matière de contrôle sécuritaire . Le rôle du

service de renseignements pour la sécurité consisterait à fournir à ces agents de

dotation les renseignements pertinents relevés dans ses dossiers et, dans cer-
tains cas, à mener une enquête afin de mettre à jour et tirer au clair certains

renseignements sur un candidat ou un groupe auquel il appartient . En outre, le

service devrait devenir une source importante de conseils tant sur les problèmes

d'attestation de sécurité que sur les questions plus générales Yconcernant

l'ensemble du système . Nous développons ces propositions en examinant deux

aspects du rôle actuel du Service de sécurité qui consistent à faire des enquêtes

sur place et à fournir des conseils en matière d'attestation de sécurité .

Enquêtes sur place

50. Nous avons quatre raisons de recommander la création d'un groupe

d'agents de dotation spécialisés en sécurité qui relèverait de la Commission de

la Fonction publique et serait responsable au premier chef des investigations en

matière de filtrage sécuritaire et des enquêtes sur place . Premièrement, ces

enquêtes renseignent sur les habitudes et les activités d'une personne, mais

révèlent rarement quoi que ce soit qui risque de nuire à la sécurité du Canada .

Elles relèvent donc avant tout de services du personnel situés dans un contexte

sécuritaire, et non d'un service de renseignements pour la sécurité . Si ces

enquêtes étaient confiées à un groupe distinct, le gouvernement et le public

seraient davantage portés à croire que le service de renseignements pour la

sécurité, malgré tous les pouvoirs d'enquête par intrusion dont il dispose, ne

recueille et n'accumule des informations qu'en conformité de son mandat . De

cette façon, rien ne justifierait un service de renseignements pour la sécurité de

recueillir des renseignements sur un groupe aussi imprécisément défini que la

communauté homosexuelle .
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51 . La deuxième raison à l'appui de notre principale recommandation de la
présente section a trait aux mécanismes de contrôle que nous avons établis pour
le recrutement de sources humaines par le service de renseignements pour la
sécurité . Nous croyons que l'utilisation de sources recrutées et payées par l'État
doit être étroitement contrôlée, de crainte que cette technique d'enquête
subreptice ne nuise sérieusement à des institutions qui sont à la base de nos
convictions démocratiques . Comme nous l'avons signalé au chapitre 11 de la
Partie III, le Service de sécurité s'est parfois servi du programme d'attestation
de sécurité pour recruter des sources sur les campus universitaires et se dérober
ainsi au contrôle gouvernemental . Si les enquêtes sur place sont confiées à un
autre service, nous croyons que ce genre d'abus risque moins de se reproduire .

52 . Troisièmement, nous savons bien qu'un petit service de renseignements
pour la sécurité aura de la difficulté à recruter le personnel qu'exige le filtrage
sécuritaire . Comme nous l'avons déjà signalé, une bonne partie des tâches de
l'enquêteur sur place n'ont rien à voir avec les renseignements pour la sécurité ;
par conséquent, le service aura de la difficulté à attirer vers ce domaine des
agents possédant les antécédents et les qualités nécessaires pour bien faire le
travail . Pour l'agent compétent et chevronné, le filtrage sécuritaire n'a pas les
mêmes attraits que bien d'autres aspects et fonctions du service . Nous croyons
qu'il sera plus facile de trouver le personnel nécessaire si cette fonction est
confiée à l'organisme central de dotation en personnel . La Commission de la
fonction publique pourra recruter ses candidats parmi tous les fonctionnaires
fédéraux. En outre, étant donné que les fonctions de filtrage ressemblent plus
ou moins à celles de la dotation en personnel, certains employés de la CFP
voudront peut-être y consacrer une partie de leur carrière . Les agents de
dotation spécialisés en sécurité devront faire preuve de maturité, être au
courant des diverses idéologies politiques qui se retrouvent dans la société
canadienne, souscrire aux principes démocratiques que le filtrage sécuritaire
veut protéger, manifester un intérêt particulier à l'égard du comportement
humain et des diverses méthodes utilisées par les services de renseignements
étrangers pour compromettre les gens et, par-dessus tout, posséder les aptitudes
requises pour interviewer des personnes de divers milieux .

53 . Enfin, l'existence d'un second organe expérimenté et spécialisé en matière
de filtrage sécuritaire permettra aux ministères et organismes gouvernemen-
taux de puiser des conseils à deux sources lorsqu'ils auront des décisions
difficiles à prendre dans ce domaine . Dans les cas difficiles, il serait sage que
les agents de sécurité d'un ministère rencontrent simultanément des membres
du service de renseignements pour la sécurité et du groupe de dotation de la
CFP, afin de bien vérifier les hypothèses des uns et des autres . L'idée de mettre
en regard des points de vue différents dans le processus de filtrage sécuritaire
est conforme aux recommandations que nous avons formulées à l'égard d'au-
tres aspects du processus décisionnel appliqué au sein du gouvernement en
matière de renseignements pour la sécurité . Nous développons ce thème
général plus à fond à la Partie VIII.

54. Au lieu de proposer la création d'un groupe de dotation particulier au sein
de la Commission de la Fonction publique, nous avons songé, comme solution
de rechange, à l'opportunité de confier ces fonctions aux ministères eux-mêmes .
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Dans les ministères où le volume de travail sécuritaire est relativement faible,

l'agent de sécurité du ministère n'est probablement pas la personne idéale à qui

confier les entrevues aux fins du filtrage. Ces agents remplissent bien leurs

fonctions, mais peu d'entre eux possèdent les qualités nécessaires pour mener

des entrevues . Il est essentiel, croyons-nous, que la qualité des entrevues et de

la vérification des références soit la même dans tous les ministères; c'est

pourquoi il serait préférable de créer un groupe spécial d'agents de dotation au

sein de la Commission de la fonction publique . Ils se verraient confier tel ou tel

ministère ou organisme en particulier et si certains ministères possédaient chez

eux des compétences et des ressources répondant aux normes exigées de ces

agents, ils pourraient alors, grâce à une entente semblable à celle qui a été

conclue avec le ministère de la Défense nationale, exécuter leur propre pro-

gramme d'interviews aux fins du filtrage sécuritaire . Le Comité interministé-

riel de la sécurité et des renseignements déciderait quels ministères peuvent

mener leurs propres enquêtes sur place et verrait à trouver un moyen de

coordonner ces activités de manière qu'elles soient exercées avec compétence et

de façon uniforme dans l'ensemble du gouvernement .

55 . La responsabilité première des enquêtes sur place devrait incomber aux

agents de dotation spécialisés en sécurité, mais il est des circonstances où le

service de renseignements pour la sécurité devrait également mener, lui aussi,

de telles enquêtes, par exemple, lorsqu'il y a des indices, fussent-ils minimes,

que le candidat participe à une activité politique qui s'inscrit dans le cadre du

mandat du service . Il est essentiel que les enquêtes des agents de dotation

n'empiètent pas sur celles que le service de renseignements pour la sécurité est

tenu de faire, en vertu de son mandat, sur les activités politiques . Une

remarque du candidat lui-même ou une observation de l'un des répondants

pourrait éveiller des soupçons chez les agents de dotation . De son côté, le

service de renseignements pour la sécurité pourrait bien avoir dans ses dossiers

des renseignements désuets ou ambigus qu'il y aurait lieu de tirer au clair .

56. Outre le transfert de la responsabilité première des enquêtes sur place,

nous proposons des modifications au processus d'enquête . Actuellement, l'en-

quête sur place ne permet pas de répondre de façon satisfaisante aux exigences

du programme d'attestation sécuritaire du personnel . Les principes à la base du

système actuel étaient probablement valables en 1948, mais, dans la pratique,

ils ne le sont plus . Notre société étant devenue de plus en plus impersonnelle

depuis une trentaine d'années, il est plus difficile d'obtenir des renseignements

utiles des voisins et des employeurs . Le sentiment en faveur des droits civils est

si prononcé que les employeurs et les éducateurs sont de moins en moins

disposés à collaborer avec le Service de sécurité aux entrevues de filtrage .

Depuis l'adoption de mesures législatives sur la protection du consommateur,

au début des années 70, les vérifications auprès des bureaux de crédit ne sont

plus une façon efficace d'obtenir des renseignements personnels d'ordre finan-

cier . Le désir de protéger le caractère confidentiel des fiches médicales a remis

en question le bien-fondé des autorisations accordées à la GRC de consulter ces

fiches pour vérifier la «stabilité mentale» des candidats à l'attestation de

sécurité . L'extrait ci-après d'un mémoire sur le filtrage de sécurité adressé par

le directeur général Dare au Comité consultatif de la sécurité, le 18 octobre
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1979, fait voir combien la GRC est mécontente des méthodes actuelles
d'enquête sur place:

Nous reconnaissons que dans plus de 98 p . 100 de nos enquêtes sur place,
les renseignements recueillis ne se rapportent pas précisément au filtrage
sécuritaire, encore qu'ils puissent être utiles à des fins de dotation en
personnel . Nous reconnaissons aussi que les renseignements recueillis au
cours de l'autre 2 p. 100 des enquêtes, qui dévoilent habituellement un
aspect défavorable de la personnalité du candidat, peuvent être obtenus par
d'autres moyens .

57. Nous croyons qu'une entrevue avec le candidat, menée par le personnel de
la Commission de la Fonction publique préposé au filtrage sécuritaire, est une
des meilleures façons de déterminer s'il est digne de confiance . Deuxièmement,
le . candidat devrait désigner trois personnes avec qui le préposé au filtrage
sécuritaire pourrait communiquer pour se faire une idée de sa personnalité .
Nous croyons que cette méthode l'emporte sur l'entrevue avec les voisins et les
employeurs qui, souvent, connaissent très peu le candidat . Si le groupe de
filtrage sécuritaire de la Commission de la fonction publique estimait que la
liste de répondants fournie par le candidat n'est pas satisfaisante, il pourrait lui
demander d'en désigner d'autres, comme cela se fait actuellement dans le cas
des autres enquêtes sur le personnel . Il aurait aussi la faculté d'interroger qui il
veut .

58. Avant d'accorder une attestation aux niveaux «très secret» et «secret»,
l'agent de dotation en personnel spécialisé en sécurité devrait interviewer le
candidat et profiter de l'entretien pour lui expliquer les aspects sécuritaires du
poste classifié et tenter de tirer au clair les raisons pour lesquelles il pourrait
hésiter à accepter un tel poste. L'agent de dotation chercherait également à
évaluer les aspects de la personnalité du candidat qui pourraient le rendre
particulièrement vulnérable au chantage ou capable d'imprudence . Cette entre-
vue devrait faire suite aux entretiens avec plusieurs répondants pour obtenir des
cautions de sécurité, afin que l'agent de dotation puisse s'entretenir avec le
candidat de tout doute qu'ils auraient pu exprimer.

59 . Rendre obligatoires les entrevues avec les candidats à une attestation de
niveau «secret» rapprocherait les exigences d'un telle attestation de celles du
niveau «très secret». Jusqu'à maintenant, les modalités ont été les mêmes pour
les niveaux «secret» et «confidentiel» . Comme il n'y a pas eu d'enquête sur
place, la «fiabilité, des candidats à ces deux niveaux n'a pratiquement pas été
vérifiée, si ce n'est du contrôle des dossiers sur les homosexuels . La fiabilité est
un critère important du filtrage et devrait être vérifiée dans le cas d'attestations
au niveau «secret». L'entrevue avec les candidats devrait aider les divers
ministères à évaluer leur fiabilité . Il ne devrait pas être nécessaire d'interviewer
des répondants pour les attestations des niveaux «secret, ou «confidentieln . '

60. La modification proposée des méthodes de filtrage sécuritaire pgrmettrait
au Canada de respecter, s'il en est, ses engagements internationaux dans ce
domaine.

61 . Comme dernière observation, disons que bien des aspects des enquêtes sur
place sont, en fait, des fonctions de dotation en personnel . Il est bon que les
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employeurs vérifient les références d'un candidat . La vérification des antécé-

dents scolaires et professionnels, qui fait maintenant partie de l'enquête sur
place, devrait incomber aux services du personnel des divers ministères et

organismes . Si les ministères le désirent, la vérification auprès des bureaux de

crédit peut très bien être confiée aux agents de dotation en personnel .

Rôle consultatif

62. Comme nous l'avons dit, le service de renseignements pour la sécurité
devrait conseiller les ministères et les agents de dotation de la fonction publique
au sujet des attestations de sécurité, surtout dans les cas à peser soigneusement .

A cette fin, le service devra peut-être tirer au clair certains renseignements
ambigus ou contradictoires, ou mettre à jour son évaluation des activités d'une

personne ou d'un groupe donné . Une entente en ce sens existe déjà entre le
Service de sécurité et le ministère de la Défense nationale, et elle est semblable
au rôle que joue, semble-t-il, le Service de sécurité de la Grande-Bretagne'6 .

Les agents du -service de renseignements pour la sécurité devraient également
aider la Commission de la fonction publique, si elle le leur demande, à évaluer
les renseignements que les agents de dotation spécialisés en sécurité ont

recueillis . au cours d'entrevues avec les candidats et leurs répondants . S'il y a

divergence d'opinions entre les deux groupes quant à l'opportunité d'accorder
une attestation de sécurité, l'agent de sécurité du ministère devrait voir à ce

que le sous-ministre en soit saisi .

63. En plus de donner son avis sur des cas particuliers, le service de

renseignements pour la sécurité devrait mettre sur pied un service de recherché
compétent qui aurait pour mission de conseiller le gouvernement sur diverses
questions d'ordre général afférentes au programme d'attestation de sécurité,

notamment :

- les plus récentes techniques utilisées par les agents de renseignements .

étrangers pour compromettre des personnes ;

- les risques posés par les personnes qui présentent certains traits de
caractère ;

- l'évolution des méthodes de filtrage sécuritaire dans d'autres pays ;

- les modifications à apporter aux politiques afin d'améliorer les métho-
des de filtrage du gouvernement .

Le Service de sécurité fournit déjà des conseils dans ces domaines mais, à notre

avis, pas autant qu'il le devrait . Étant donné les rapports qu'il entretient avec

des services étrangers et son expérience des enquêtes sur les agents de rensei-
gnements étrangers présents au Canada, le service de renseignements pour la
sécurité 'est l'organisme gouvernemental le mieux placé pour fournir de tels

conseils .

16 Voir Cmnd . 1681, 1962, paragraphe 70 .
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Contrôle des casiers judiciaires

64. Pour conclure cette partie de notre examen du processus de filtrage

sécuritaire, nous allons traiter du rôle de la GRC dans le contrôle (à l'aide des

empreintes digitales) des casiers judiciaires, c'est-à-dire des actes criminels,

contrôle qui fait partie du filtrage pour tous les postes à plein temps nécessitant
une attestation de sécurité. Cette exigence, qui est explicite dans la DC-35, ne
s'applique pas aux contractuels . Néanmoins, suite à la recommandation de la

Commission royale d'enquête sur la sécurité de vérifier les empreintes digitales

de quiconque a accès à des informations classifiées, la pratique s'est implantée

de demander les empreintes de certains employés à contrat soit, habituelle-
ment, le personnel de soutien et d'entretien travaillant à des contrats de

défense, mais non les gens de profession employés à contrat, tels que les avocats
et les professeurs .

65. Le contrôle des empreintes digitales est insuffisant lorsqu'il s'agit de

déterminer si une personne qui aura accès à des renseignements classifiés est
digne de confiance. Seuls sont contrôlés les actes criminels et les listes de
personnes recherchées . Ce contrôle ne révèlera pas nécessairement les infrac-

tions punissables par voie sommaire, la participation à une fraude commerciale
ou les liens avec la pègre ou le monde de la drogue . Les renseignements sur ce
genre d'activités criminelles figurent dans divers autres dossiers du secteur des

enquêtes criminelles de la GRC, qu'il faudrait également vérifier pour s'assurer
de l'absence de toute activité criminelle . S'il faut une copie de la Formule de
renseignements personnels pour consulter ces dossiers, on devrait la faire

parvenir au secteur des enquêtes criminelles de la GRC .

66. Les dossiers scellés et ceux des personnes graciées devraient être sous-
traits au filtrage sécuritaire afin de ne pas figurer dans les rapports . Notre
position à cet égard diffère de celle de la Commission royale d'enquête sur la
sécurité qui a recommandé que tous les casiers judiciaires soient mis à la

disposition des enquêteurs du contrôle sécuritaire, sans égard aux décisions de

sceller les dossiers prises dans d'autres contextes . En vertu de la Loi sur les
casiers judiciaires, un pardon est accordé à un individu lorsque, après avoir été

condamné, il a démontré qu'il est un citoyen responsable et qu'il s'est réintégré
dans la société. Selon la Commission nationale des libérations conditionnelles,
le but du pardon est «d'éliminer officiellement les stigmates qui sont si souvent

une gêne ou un obstacle à la paix d'esprit de l'individu, à sa vie sociale ou à sa
carrière» " . L'utilisation d'un tel dossier à des fins d'attestation de sécurité irait
à l'encontre des objectifs de la procédure de pardon .

Résumé

67. Il serait utile de montrer ici comment fonctionnerait le système de filtrage
que nous proposons . Supposons qu'un concours soit ouvert pour un poste de la

Fonction publique donnant accès à des renseignements classifiés atrès secret . .

"Commission nationale des libérations conditionnelles, Le pardon conformément à la
Loi sur le casier judiciaire, Ottawa, 1980, page 1 .
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Le candidat heureux (mais non les autres), s'il ne détient pas déjà un poste
classifié, fait alors l'objet d'un filtrage sécuritaire . Il remplit la Formule de

renseignements personnels qu'il remet, avec les noms de trois répondants, à
l'agent de sécurité du ministère qui, à son tour, les transmet à l'agent de
dotation de la Commission de la fonction publique spécialisé en sécurité . Cet

agent demande à la GRC et au service de renseignements pour la sécurité de

vérifier leurs dossiers . Si le Service de sécurité possède quelque renseignement

indiquant que le candidat ou certains de ses parents ou de ses proches associés
ont participé à des activités visées par son mandat, ou s'il existe une certaine
ambiguïté à ce sujet, il voudra peut-être enquêter davantage pour tirer l'affaire

au clair et mettre ses dossiers à jour . Après avoir reçu les réponses de la GRC

et du service de renseignements pour la sécurité, l'agent de dotation interviewe

chacun des trois répondants . (S'il croit que l'un d'entre eux n'est pas satisfai-

sant, il peut demander au candidat de lui fournir d'autres noms . Il peut

également interviewer d'autres personnes de son choix, sauf pour demander des

renseignements médicaux) . Il interviewe ensuite le candidat lui-même et, au

besoin, examine avec lui les renseignements déjà recueillis . Comme le sous-

ministre est responsable de la décision d'accorder ou non une attestation de
sécurité, l'agent doit résumer tous les renseignements relatifs à la sécurité qui
ont été recueillis au cours du processus de filtrage et formuler une recomman-

dation dans un sens ou dans l'autre . Dans les cas difficiles, l'agent de dotation
consulte le service de renseignements pour la sécurité (et peut-être aussi la

GRC) avant de soumettre sa recommandation au ministère . Il fait état, dans

son rapport, de la recommandation du service de renseignements pour la

sécurité . L'information est alors transmise à l'agent de sécurité du ministère,

qui signale au sous-ministre les cas difficiles . Celui-ci, avant de prendre sa

décision, rencontrera probablement l'agent de dotation de la Commission de la
fonction publique et le membre compétent du service de renseignements pour la

sécurité . Si le sous-ministre décide de ne pas accorder d'attestation, la procé-

dure de révision et d'appel est alors mise en branle . Cette procédure fait l'objet

de la prochaine section du présent chapitre .

NOUS RECOMMANDONS QUE le gouvernement fédéral - mette sur pied
un groupe d'agents de dotation spécialisés en sécurité qui, sous la direction
de la Commission de la fonction publique, serait chargé

a) d'exercer les fonctions de filtrage sécuritaire au nom des ministères et
organismes du gouvernement fédéral ;

b) de mener les enquêtes sur place aux fins du filtrage sécuritaire ;

c) d'évaluer l'information recueillie par les diverses méthodes d'enquête
reliées au filtrage sécuritaire ;

d) de fournir aux ministères et organismes des conseils concernant la
décision d'accorder ou non une attestation de sécurité .

(121)

NOUS RECOMMANDONS QUE les agents de dotation spécialisés en

sécurité et relevant de la Commission de la fonction publique soient des

personnes m û res qui

a) sont bien au courant des diverses idéologies politiques professées dans

la société canadienne;
I I I
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b) îouscrivent aux principes démocratiques que le processus de filtrage

sécuritaire vise à protéger ;

c) connaissent bien le comportement humain et les diverses méthodes

utilisées par les services de renseignements étrangers pour compromet-

tre les gens, et s'y intéressent ;

d) possèdent les qualités voulues pour interviewer des personnes de divers
milieux.

(122)

NOUS RECOMMANDONS QUE le Comité interministériel de la sécu-
rité et des renseignements détermine quels ministères ou organismes
devraient mener leurs propres entrevues et enquêtes sur place aux fins du
filtrage sécuritaire.

(123)

NOUS RECOMMANDONS QUE soient apportées aux méthodes d'en-
quête sur place les modifications suivantes : '

a) pour les attestations au niveau «très secret», les agents de dotation
spécialisés en sécurité et relevant de la Commission de la fonction

publique devraient interviewer trois répondants nommés par le candi-
dat . Si la Commission n'est pas satisfaite des répondants, elle demande-
rait d'autres noms. Les agents de dotation spécialisés en sécurité

devraient interviewer aussi d'autres personnes, s'ils le jugent à propos,
sauf pour obtenir des renseignements médicaux;

b) pour les attestations des niveaux «très secret» et «secret » , les agents de
dotation spécialisés en sécurité et relevant de la Commission de la
fonction publique devraient interviewer le candidat ;

c) il ne devrait pas incomber aux agents de dotation spécialisés en sécurité

d'avoir à appliquer les saines pratiques d'emploi, qui consistent, par

exemple, à vérifier les références d'un candidat et ses antécédents
scolaires et professionnels ;

d) dans les ministères et organismes qui sont chargés de leur propres
entrevues et enquêtes sur place aux fins du fi ltrage sécuritaire, les
fonctions mentionnées en a) et b) ci-dessus seraient exercées par leurs
propres agents de dotation spécialisés en sécu ri té .

(124)

NOUS RECOMMANDONS QUE le se rvice de renseignements pour la
sécurité soit chargé :

a) de fournir au sujet d'un candidat ou de ce rtains de ses parents ou
proches associés, aux agents de dotation spécialisés en sécurité et

relevant de la Commission de la fonction publique ou des ministères, les

renseignements d'ordre sécuritaire qui figurent dans ses dossiers ;

b) de mener une enquête, au besoin, pour tirer au clair certains renseigne-

ments ou mettre à jour son évaluation d'un candidat, ou d'un groupe
ayant quelque rapport avec les activités de ce dernier ;

c) d'offrir des conseils à la Commission de la fonction publique et au

ministère ou organisme employeur, par l'entremise de l'agent de dota-

tion spécialisé en sécurité, sur l'opportunité d'accorder une autorisation
de sécurité à un candidat ;
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d) de faire des recommandations au gouvernement fédéral sur des ques-
tions d'intérêt général concernant le programme de filtrage sécuritaire .

(125)

NOUS RECOMMANDONS QUE, aux fins du filtrage sécuritaire, la
GRC fasse à l'avenir

a) un contrôle des empreintes digitales et ,

b) un examen de ses divers dossiers et casiers judiciaires, à l'égard de

toute personne ayant accès à des renseignements classifiés .
(126)

NOUS RECOMMANDONS QUE les renseignements contenus dans les

casiers judiciaires scellés ou dans ceux des personnes graciées ne figurent
pas dans les rappo rt s de filtrage .

(127 )

E. PROCÉDURES DE RÉVISION ET D'APPE L

68. Le filtrage sécuritaire a pour objet de protéger, dans la mesure du
possible, les renseignements dont la divulgation pourrait nuire à la sécurité du

pays . Cette procédure devrait néanmoins tenir compte des exigences de la
justice individuelle et de l'équité, lesquelles participent de la nature même du

régime démocratique que nous voulons protéger . La DC-35 a tenté de concilier

le processus de filtrage visant à protéger la sécurité et une procédure de
révision qui protégerait les droits et les intérêts de la personne, mais sans y

pa rvenir tout à fait . La présente section débute par un examen de certaines des
plus graves lacunes de la procédure de révision et d'appel prévue dans la

DC-35 . Puis, nous décrivons la nature des modifications qui s'imposent . Notre

principale recommandation porte sur la création d'une Commission d'appel de
la sécurité, organisme consultatif qui entendrait les appels interjetés dans les
domaines de l'emploi dans la fonction publique, de la citoyenneté et de

l'immigration .

Lacunes de la DC-35

69. Ce document était classifié jusqu'à ce que nous le rendions public en

1978. Auparavant, les personnes dont la carrière et le gagne-pain étaient
menacés n'avaient habituellement aucune idée des recours que leur offrait la

DC-35 pour dissiper les doutes quant à leur aptitude à occuper un poste

exigeant une attestation de sécurité . Souvent, elles ignoraient qu'elles n'étaient

pas admissibles à tel ou tel poste, l'attestation leur ayant été refusée . Or,

personne ne le leur avait dit . Par conséquent, comme premier principe, le

gouvernement devrait faire connaître au grand public toute procédure de
révision ou d'appel qu'il instaurera à l'avenir à des fins de filtrage sécuritaire.

En outre, le Comité interministériel de la sécurité et des renseignements devrait
établir des mécanimes de su rveillance et de contrôle afin de veiller à ce que les

ministères appliquent ces procédures .

70. Autre problème: les procédures de révision prévues dans la DÇ-35 sont

trop restreintes . Les employés à contrat et les candidats de l'extérieur de la

Fonction publique ne peuvent faire réviser leur cas . L'agent de sécurité de
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ministère peut demander une autre enquête plus précise pour dissiper des
doutes concernant l'octroi de l'attestation, mais il n'y est pas tenu . Il n'est
même pas obligé de dire au candidat pourquoi il a été écarté . Les procédures de
révision offrent plus de protection pour le candidat qui est déjà à l'emploi de la
Fonction publique, mais même cette protection est loin d'être complète, comme
nous le verrons dans l'affaire Ronda Lee que nous résumons plus loin dans la
présente section .

71 . Toutefois, la lacune la plus grave de la DC-35 est probablement l'absence
d'un mécanisme d'appel efficace et indépendant, quoiqu'elle prévoie certaines
procédures de révision au sein de l'Exécutif. Selon la directive, s'il existe un
doute quant à l'opportunité de permettre à un employé l'accès à des renseigné-
ments classifiés et qu'il soit impossible de tirer les choses au clair et peu
pratique d'enquêter plus à fond, on doit demander l'aide de l'employé . Un
agent supérieur du ministère, après consultation avec le Service de sécurité ,

convoquera l'employé à une entrevue et l'informera des motifs du doute et
ce, dans toute la mesure du possible sans compromettre les sources impor-
tantes et confidentielles de renseignements afférents à la sécurité, et four-
nira à l'employé la possibilité de le dissiper à la satisfaction des autorités du
ministère ou de l'organisme responsable1e .

Si le doute persiste, le ministère ou l'organisme doit différer l'attestation et
consulter le Bureau du Conseil privé avant de déterminer s'il peut informer
l'employé de la situation et le muter à un poste moins critique, ou s'il doit lui
demander de remettre sa démission et, s'il refuse, le renvoyer . Avant de
recommander son renvoi au gouverneur en consei l

a) le sous-ministre ou le chef de l'organisme doit faire personnellement une
révision complète de l'affaire et s'entretenir avec l'employé;

b) l'employé doit être informé dans toute la mesure du possible des doutes
qui pèsent sur lui, et il doit avoir la possibilité de fournir tous les
renseignements ou de faire ressortir les éléments dont il doit être tenu
compte, à son avis" .

72. Ces procédures de révision comportent d'excellents éléments, mais l'ab-
sence d'un mécanisme d'appel indépendant est une lacune flagrante . Le
gouvernement a, dans une certaine mesure, tenté de la combler . En effet, en
1975, il a adopté le Règlement sur les enquêtes sécuritaires dans la Fonction
publique. En vertu de ce règlement, si le sous-ministre a proposé de destituer
un employé de la Fonction publique pour des motifs de sécurité, un commis-
saire peut être nommé . Ce dernier a accès à tous les dossiers qu'il juge utiles et
pertinents . Il fait part à l'employé de sa destitution imminente et lui dévoile les
circonstances 'et les renseignements nécessaires pour le mettre au courant des
accusations qui pèsent contre lui, sous réserve des exigences de la sécurité . A
l'enquête l'appelant, qui peut se faire représenter par un avocat, a la faculté de
déposer d'autres éléments de preuve et d'assigner des témoins . A l'issue de

'" DC-35, paragraphe 15 .
" Paraphrase du paragraphe 17 de la DC-35 .
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l'enquête, le 'commissaire présente un rapport au gouverneur en conseil, qui
seul peut prendre la décision de destituer un employé de la Fonction publique

pour des motifs de sécurité .

73. Comme nous l'avons mentionné dans la section A du présent chapitre,

aucun commissaire n'a été nommé . Depuis l'adoption du Règlement sur les

enquêtes sécuritaires dans la Fonction publique, aucun fonctionnaire n'a été

destitué pour des motifs de sécurité, mais certains ont remis leur démission et

d'autres ont été mutés ou ont vu leur carrière compromise . Beaucoup se sont vu

refuser un emploi ou un travail à contrat . En 1972 et 1973, dernières années

pour lesquelles des statistiques existent, 103 personnes se sont vu refuser un

emploi pour divers motifs reliés à des questions de sécurité mais pas nécessaire-

ment confirmées comme telles, six ont remis leur démission et 160 se sont vu

refuser l'accès à des informations classifiées ; 66 de ces dernières ont été

mutées .

74 . L'affaire dont la Cour fédérale d'appel a récemment été saisie par Ronda

Lee, fonctionnaire qui cherchait à être mutée à un poste exigeant une attesta-

tion de sécurité, illustre bon nombre des lacunes des processus courants de

révision et d'appel pour les personnes dont la carrière a été, ou semble avoir été,

compromise par des procédures de sécurité . Mm° Lee, qui avait réussi à un

concours tenu dans la Fonction publique pour remplir un poste à la GRC, s'est

vu préférer un autre candidat parce qu'elle avait fait l'objet d'un rapport de

sécurité défavorable . On n'a pas cherché à dissiper les doutes qui existaient à

son sujet. Elle a interjeté appel auprès du Comité d'appel de la Commission de

la fonction publique qui détermine si le principe du mérite a été appliqué dans

le choix du candidat heureux . Le Comité a décidé qu'il avait compétence en la

matière parce que l'attestation de sécurité, une des exigences du poste, était

une question de mérite . Il a fait droit à l'appel parce que la GRC, en tant que

ministère employeur, a refusé de divulguer les renseignements ou les raisons

motivant son refus . Le procureur général a interjeté appel, avec succès, auprès

de la Cour fédérale d'appel, qui a statué que le Comité d'appel de la

Commission de la fonction publique n'était pas habilité à faire enquête dans

des questions d'attestation de sécurité .20 Dans un obiter dictum, M. le juge

Heald a toutefois mentionné que le fait que Ronda Lee n'ait pas eu la

possibilité, prévue dans la DC-35, de dissiper le doute qui pesait sur elle

constituait un aspect gênant de l'affaire qu'elle pourrait probablement invoquer

pour «chercher satisfaction ailleurs» .

Modifications requises

75. L'affaire Ronda Lee souligne la nécessité d'améliorer les procédures de

révision des décisions prises en matière d'attestation de sécurité. Il faudrait

d'abord améliorer les procédures de révision, à l'intérieur du pouvoir exécutif,

des rapports de sécurité défavorables . Nous croyons que les hauts fonctionnai-

10 Les raisons du jugement sont maintenant rapportées dans Re Lee (1980) 31 N.R . 136

(C.A . féd .) . Cette cause est en appel devant la Cour suprême du Canada .

849



res devraient vraiment s'efforcer de dissiper les doutes que font naître les
renseignements défavorables et de voir s'il n'y aurait pas moyen de régler
l'affaire à l'amiable. Le Comité interministériel de la sécurité et des renseigne-
ments devrait soumettre à l'approbation du Comité du Cabinet chargé de la
sécurité et des renseignements des mesures de révision interne qui satisferaient
aux quatre exigences suivantes :

a) Les procédures doivent s'appliquer, sans restriction, à toutes les person-
nes, fonctionnaires ou non, qui ont été, ou croient avoir été lésées par le
processus d'attestation de sécurité .

b) Les décisions qui peuvent nuire à l'individu sur le plan de la sécurité -
qu'il s'agisse de destituer un fonctionnaire, de lui refuser l'avancement
ou une mutation à un poste classifié, ou d'écarter un candidat -
devraient être prises par le sous-chef du ministère que préoccupe le
problème de sécurité .

c) Avant de se prononcer, le sous-ministre doit permettre à la personne en
cause de dissiper les doutes qui pèsent sur elle .

d) Avant de décider, le sous-ministre devrait consulter des hauts fonction-
naires, du moins ceux du Secrétariat de la sécurité du Bureau du
Conseil privé, sur la façon de régler la question .

76. Lorsque toutes les démarches administratives en vue de régler l'affaire à
l'amiable ont échoué, il faudrait ensuite, pour que la procédure soit plus juste,
que l'intéressé puisse se pourvoir en appel . La Commission royale d'enquête sur
la sécurité a recommandé la création d'un organisme à cette fin, mais bien que
des porte-parole du gouvernement et de l'opposition l'aient appuyé publique-
ment, il n'a été que partiellement donné suite à ce vœu . Un mécanisme d'appel
n'a été instauré que dans les cas de destitution de fonctionnaires pour des
motifs de sécurité et d'ordonnances d'expulsion dirigées contre des résidents
permanents pour des motifs de sécurité ou à cause d'activités criminelles .
L'adoption d'une procédure d'appel globale en matière de sécurité est une
question urgente qui n'a pas été réglée. Dans une déclaration faite à la
Chambre des communes le 26 juin 1969, le premier ministre Trudeau a affirmé
que dans le domaine de la protection de la sécurité de l'État, qui incombe au
gouvernement, «plus que dans tout autre, il importe de donner aux citoyens
l'assurance que l'exercice de pareilles responsabilités n'est pas de nature à
violer leurs droits fondamentaux, à compromettre leur carrière ou leur
réputation .11 . Il a poursuivi en ces termes :

C'est pourquoi, monsieur l'Orateur, le gouvernement, après mûre délibéra-
tion, a décidé d'accepter la recommandation des commissaires et de créer
un Comité de revision des questions relatives à la sécurité . Les détails des
pouvoirs, de la nature et du fonctionnement de ce comité sont toujours à
l'étude ; il est possible qu'ils s'écartent, dans une certaine mesure, des
propositions des commissaires . . .

21 Chambre des communes, Débats, le 26 juin 1979, page 10637.
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De l'avis des commissaires, il y aurait nécessité de pouvoir reviser les

décisions administratives à la fois dans le domaine de l'emploi et dans ceux

de l'immigration et de la citoyenneté . La commission pose par ailleurs trois

principes applicables à l'activité du comité . En premier lieu, on doit fournir

à l'intéressé le plus d'éclaircissements possible sur les motifs de la décision ;

deuxièmement, les décisions du comité de revision ne devraient avoir qu'une

valeur consultative; et enfin, étant donné l'importance, dans les questions de

sécurité, de l'expérience accumulée et de la compréhension des situations, la

revision des décisions rendues, dans les trois domaines que j'ai mentionnés,

devrait ressortir à un seul et même comité.

Le gouvernement souscrit à ces principes fondamentaux23 .

77. Nous souscrivons, nous aussi, à ces trois principes, mais nous en ajoute-

rions un quatrième. L'organisme de révision devrait être composé de personnes

indépendantes du gouvernement, c'est-à-dire de gens qui ne travaillent pas déjà

pour un ministère ou un organisme fédéral . Nous proposons que soit créé par

voie législative une Commission d'appel de la sécurité qui entendrait les appels

dans le domaine de l'emploi dans la Fonction publique, de l'immigration et de

la citoyenneté . Dans les chapitres qui suivent nous, étudions en détail la

procédure d'appel en matière d'immigration et de citoyenneté . Quant aux

postes de la Fonction publique, toute personne qui a été, ou qui croit avoir été
lésée par les procédures de filtrage sécuritaire, du gouvernement fédéral, y

compris les personnes nommées par décret et les députés, devrait avoir accès à

un mécanisme de révision indépendante. La Commission d'appel de la sécurité

remplacerait le commissaire prévu au Règlement sur les enquêtes sécuritaires

dans la Fonction publique, mais ses fonctions seraient élargies . Un des mem-

bres de la Commission de la fonction publique a déclaré publiquement qu'il y a

peu de rapports de sécurité défavorables, .mais' le problème est que bien des

fonctionnaires croient que leur carrière a été compromise .23 . Nous savons

également qu'un bon nombre de députés estiment que leur carrière a été

compromise à cause de rapports de sécurité injustifiés ou inexacts .

78 . La Commission d'appel de la sécurité doit divulguer à l'appelant autant

d'informations que possible sans nuire à la sécurité du Canada . Un des

principes de la justice naturelle exige que l'accusé connaisse tous les faits des

allégations portées contre lui . Toutefois, si ce principe était appliqué rigoureu-

sement, la sécurité du Canada pourrait être mise en danger par la divulgation

d'informations d'importance critique, telles que l'identité des sources . Afin de

convaincre l'appelant que l'information qui ne peut lui être communiquée a été

classifiée pour des motifs sérieux, le meilleur compromis que nous puissions

proposer consisterait à faire examiner les renseignements par une commission

indépendante. Comme le prévoient le Règlement sur les enquêtes sécuritaires

dans la Fonction publique et la Loi sur l'immigration, la Commission doit jouir

du pouvoir discrétionnaire de déterminer quelles informations elle peut divul-
guer, mais elle doit d'abord demander au service de renseignements pour la

sécurité ou à l'agent de dotation spécialisé en sécurité pourquoi cette informa-

tion a jusqu'ici été cachée à l'appelant .

2 2lbid ., pp . 10637 et 10638 .

2 1 Ottawa Citizen, le 12 juin 1980 .
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79. La composition et les règles de procédure de la Commission d'appel de la
sécurité devraient refléter le caractère indépendant de la révision . La Commis-
sion devrait se composer de cinq membres, trois d'entre eux pouvant se réunir
pour entendre les appels . Le président serait un juge de la Cour fédérale du
Canada . Les autres membres seraient nommés par le gouverneur en conseil,
mais ne devraient pas déjà être employés par un ministère ou organisme
gouvernemental . Les membres de la Commission d'appel de la sécurité récem-
ment créée en Australie sont également indépendants . La Commission étudie
les rapports de sécurité défavorables concernant la Fonction publique, l'immi-
gration et la citoyenneté, sous la présidence d'un juge de la Cour d'appel du
New South Wales; le deuxième membre est un ancien président de l'Australian
Institute ojPolitical Science, et les autres, qui sont appelés à faire partie de la
commission, selon le cas à l'étude, sont un ancien procureur général adjoint
(comme nous l'appelerions ici), un vice-maréchal de l'air à la retraite et un
universitaire chevronné qui est président d'un «Migrant Resources Centren24 .

80. Comme pour les appels interjetés d'une destitution de la Fonction publi-
que ou de l'expulsion du pays pour des motifs de sécurité, la Commission
d'appel de la sécurité devrait avoir accès à tous les renseignements pertinents .
Elle devrait pouvoir obliger toute personne, autre que l'appelant, à fournir des
renseignements pertinents et à témoigner . L'appelant devrait pouvoir témoi-
gner, assigner des témoins et être représenté par un avocat . La commission
australienne permet à l'Organisation des renseignements pour la sécurité de
témoigner, quoiqu'une partie ne puisse pas être présente à l'audience pendant
que l'autre expose sa thèse . Cet élément pourrait être ajouté, chez nous, au
processus d'appel en matière de sécurité .

81 . La Commission d'appel de la sécurité à laquelle nous songeons serait un
organe purement consultatif. Il appartiendrait au gouverneur en conseil de
statuer en dernier ressort sur les appels interjetés . A l'issue de ses audiences, la
commission lui soumettrait un rapport par écrit et sa recommandation .

82. I1 est très important que les membres de la Commission acquièrent une
profonde connaissance des questions de filtrage sécuritaire . C'est une des
principales raisons pour lesquelles nous recommandons qu'elle entende égale-
ment les appels dans les autres domaines du filtrage sécuritaire, soit l'immigra-
tion et la citoyenneté . Pour accroître ses connaissances, elle devrait aussi
étudier tous les rapports de filtrage qui ne sont pas portés en appel mais qui
renferment des informations défavorables, par exemple ceux qui sont transmis
aux ministères par le service de renseignements pour la sécurité ou par l'agent
de dotation spécialisé en sécurité, mais qui ne sont pas portés en appel parce
que le sous-ministre ou le chef de l'organisme a décidé d'accorder l'attestation,
ou parce que l'attestation a été refusée et que la personne en cause était
d'accord avec les motifs du refus . Une révision de ces rapports (environ 500 par
année) fournirait à la Commission d'appel de la sécurité une vue d'ensemble de
l'information transmise aux fins du filtrage sécuritaire . La Commission enten-
drait ainsi les appels non pas isolément mais à la lumière d'autres rapport s

24 Canberra Times, le 7 juin 1980 .
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défavorables . Elle pourrait compiler les résultats de ces rapports et les trans-
mettre annuellement au Comité interministériel de la sécurité et des renseigne-

ments . Ces rapports annuels porteraient aussi à l'attention du gouvernement les
modifications qu'il juge nécessaires au processus de filtrage sécuritaire. Même

si elle n'est pas responsable des changements d'orientation dans ce domaine, la
Commission sera très bien placée pour évaluer l'efficacité et l'impartialité des
procédures de filtrage sécuritaire .

83. Au cours de notre étude du système de filtrage sécuritaire, nous avons été

renversés de constater qu'il n'y avait pas d'organisme central chargé de le
contrôler et d'amorcer les changements d'orientation nécessaires . Cette lacune

se manifeste par l'absence de statistiques globales et bien à jour qui permet-
traient de mettre en parallèle, année après année, des indicateurs importants,
tels que le nombre de personnes filtrées pour chaque classification de sécurité,
le nombre de rapports défavorables et le nombre de personnes lésées par les
procédures de filtrage . Au premier chapitre de la Partie VIII, nous nous
demandons qui devrait prendre l'initiative des modifications à apporter à la

politique de filtrage sécuritaire . Nous recommanderons que, en principe, le
Comité du Cabinet chargé de la sécurité et des renseignements en soit
responsable en dernier ressort et qu'il désigne un ministre qui aurait mission,
au premier chef, de surveiller et d'amorcer toute réorientation de la politique
dans des domaines comme la sûreté du personnel, la sécurité matérielle et la

planification des mesures d'urgence .

NOUS RECOMMANDONS QUE le gouvernement fédéral fasse une large
publicité aux procédures de révision et d'appel qu'il adopte à des fins de
filtrage sécuritaire et que le Comité interministériel de la sécurité et des
renseignements mette sur pied des mécanismes de surveillance et de
contrôle pour veiller à ce que les ministères et organismes se conforment à

ces procédures.
(128)

NOUS RECOMMANDONS QUE le Comité interministériel de la sécu-

rité et des renseignements soumette à l'approbation du Comité du Cabinet
chargé de la sécurité et des renseignements des mesures de révision interne
des rapports de sécurité défavorables, qui satisferaient tout au moins aux
quatre exigences suivantes :

a) les procédures devraient être assez générales pour couvrir toutes les

personnes qui peuvent avoir été lésées par le processus d'attestation de

sécurité ;

b) les décisions qui peuvent nuire à l'individu sur le plan de la sécurité
devraient être prises par le sous-chef du ministère que préoccupe le
problème de sécurité ;

c) avant de se prononcer, le sous-ministre devrait permettre à la personne
en cause de dissiper les doutes qui pèsent sur elle ;

d) avant de décider, le sous-ministre devrait consulter les fonctionnaires

compétents, du moins ceux du Secrétariat de la sécurité du Bureau du
Conseil privé .

(129)
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NOUS RECOMMANDONS QUE le gouvernement fédéral mette sur pied,
par voie législative, une Commission d'appel de la sécu rité qui entendrait
les appels dans les domaines de l'emploi dans la Fonction publique, de
l'immigration et de la citoyenneté . Pour ce qui est de l'emploi dans la
Fonction publique, toutes les personnes qui ont été, ou croient avoir été
lésées par les procédures de fi ltrage sécuritaire devraient pouvoir en
appeler à la Commission. Les responsabilités précises de la Commission
quant à l'emploi dans la Fonction publique devraient être les suivantes:

a) conseiller le gouverneur en conseil concernant tous les appels qu'elle
entend ;

b) étudier tous les rapports de filtrage défavorables rédigés par le service
de renseignements pour la sécurité et par le groupe de filtrage sécuri-
taire de la Commission de la fonction publique;

c) présenter un rapport annuel au Comité interministériel de la sécurité et
des renseignements sur ses travaux et sur les réformes à apporter aux
procédures de filtrage sécuritaire pour en accroître l'efficacité ou
l'impa rt ialité .

(130)

NOUS RECOMMANDONS QUE

a) la Commission d'appel de la sécurité soit composée de cinq membres
nommés par le gouverneur en conseil, trois d'entre eux pouvant se
réunir pour entendre les appels;

b) le président de la Commission soit un juge de la Cour fédérale;

c) les autres membres ne soient pas déjà à l'emploi d'un ministère ou
organisme fédéral.

(131)

NOUS RECOMMANDONS QUE la Commission d'appel de la sécurité
dévoile autant d'informations que possible à l'appelant, et qu'elle ait le
pouvoir de déterminer quels renseignements sécuritaires elle peut lui
communiquer.

(132)

NOUS RECOMMANDONS QUE les procédures de la Commission d'ap-
pel de la sécurité soient semblables à celles qui existent déjà pour les

appels interjetés de la destitution d'un fonctionnaire ou de l'expulsion du

pays, et que les membres du service de renseignements pour la sécurité ou
les agents de dotation spécialisés en sécurité puissent comparaître devant

la Commission pour exposer les motifs du refus de l'attestation de sécurité.
(133)

854



CHAPITRE 2

LE FILTRAGE SÉCURITAIRE DES
IMMIGRANTS

A. HISTORIQUE -

1 . Le Canada est un pays composé en grande . partie d'immigrants ou de leurs

descendants, mais une sélection de plus en plus rigoureuse des personnes à
admettre au pays a eu pour effet de tempérer l'ardeur de ceux qui voulaient

encourager l'immigration . Au cours des années, des critères de refus et des
procédures de filtrage ont été prévus dans les lois, afin d'empêcher l'immigra-
tion d'individus jugés indésirables pour des motifs de sécurité ou à cause de
leurs antécédents professionnels, médicaux ou criminels : Le nombre de refus
pour des motifs de sécurité a toujours été minime, soit moins de 1 p . 100 des

sujets auxquels on refuse l'entrée au pays . Il reste que ces cas sont parfois très

controversés .

2. Sans vouloir étudier à fond toutes les modifications apportées aux disposi-
tions législatives relatives à la sécurité, nous croyons qu'un bref examen de
quelques-uns des plus importants changements serait utile . Dès 1872, les

immigrants qui pouvaient présenter des risques pour la sécurité étaient frappés

d'interdiction . Une modification apportée à la Loi de l'immigration cette,

année-là était ainsi conçue: «Le gouverneur en conseil pourra, par proclama-
tion, lorsqu'il le juge nécessaire, défendre le débarquement en Canada de toute
classe criminelle ou vicieuse d'immigrants désignés dans cette proclamation .' .
La Loi sur l'immigration de 1910 a ajouté aux exclusions la catégorie suivante :

a . . une personne autre qu'un citoyen canadien (qui) prêche en Canada le
renversement du gouvernement de la Grande-Bretagne ou du Canada, ou
d'autre domaine, colonie, possession ou dépendance britanniques, ou le renver-
sement, par la force ou la violence, des lois et de l'autorité constituésmz . Dès

1923, on exigeait le visa d'immigrant et le processus d'examen des demandes de
visas a commencé à prendre forme .

3. A la suite de la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement canadien
souhaitait ardemment répondre à la demande de main-d'oeuvre, faciliter la
réunion des familles et améliorer la situation des personnes déplacées en

Europe . Conscient des problèmes de sécurité que cela pouvait entraîner, notre
Conseil de sécurité a recommandé que 'la GRC aide la Direction de l'immigra-

' S.C . 1872, 35 Vict ., c . 28, art . 10 .
2 S.C . 1910, Ed . VII, c . 27, art . 41 .
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tion (qui relevait alors du ministère des Mines et des Ressources) à filtrer
outre-mer les immigrants éventuels . Ce n'était pas la première fois que la GRC
s'occupait d'immigration : à l'époque de la ruée vers l'or du Yukon, des
membres de la Gendarmerie refusaient l'accès des cols Chilkoot et White aux
prospecteurs mal préparés et aux criminels présumés . Mais c'était la première
fois que la GRC était invitée à assurer un tel service à l'étranger .

4. En 1946, un premier membre de la GRC a été envoyé à Londres pour
assister l'équipe de filtrage du service d'immigration, mais ce n'est qu'en 1959
que la Loi sur la GRC a été modifiée afin de prévoir explicitement la
participation de la Gendarmerie à cette activité, par l'addition de l'expression
«en dehors du Canadan à l'article 4 de la Loi3 . Comme pour les autres fonctions
de filtrage de la GRC concernant les candidats à la citoyenneté et aux emplois
dans la Fonction publique, aucune disposition législative n'autorisait expressé-
ment la Gendarmerie à jouer un rôle dans le filtrage aux fins de l'immigration .

5 . Un décret adopté en juin 1950 a provoqué une forte augmentation des
demandes provenant des grandes régions industrialisées d'Europe . De très
nombreux dossiers se sont accumulés en attendant les attestations de sécurité
nécessaires, par suite de cette augmentation du nombre de demandes et du fait
que bien des candidats n'étaient pas résidents du pays où ils faisaient la
demande depuis assez longtemps pour permettre aux autorités locales de
renseigner suffisamment la GRC . Afin de réduire la charge de travail, on a
parfois renoncé aux enquêtes de sécurité pour diverses catégories d'immigrants .

6 . La Loi sur l'immigration de 19524 a régi l'immigration au Canada pendant
vingt-cinq ans . L'article 5 de la loi énumérait les catégories de personnes dont
l'entrée au Canada était interdite . Présentaient des risques pour la sécurité :

1) les personnes qui sont ou ont été . . . membres ou associés d'une
organisation, d'un groupe ou d'un corps quelconque, qui, à ce qu'il y a
raisonnablement lieu de croire, favorise ou préconise . . . le renverse-
ment, par la force ou autrement, . . . excepté les personnes qui convain-
quent le Ministre qu'elles ont cessé d'être membres ou associés de telles
organisations, de tels groupes ou corps, et dont l'admission ne serait pas
préjudiciable à la sécurité du Canada ;

m) les personnes qui se sont adonnées au renversement par la force ou
autrement, . . . sont susceptibles de s'adonner à un pareil renversement
ou de le préconiser ;

n) les personnes qui, à ce qu'il y a raisonnablement lieu de croire, sont
susceptibles de se livrer à l'espionnage, au sabotage ou à toute autre
activité subversive . . . ;

q) les personnes qui ont été déclarées coupables d'espionnage . . .

r) les personnes qui ont été déclarées coupables de haute trahison ou de
trahison contre Sa Majesté, ou de conspiration contre Sa Majesté, ou
d'assistance aux ennemis de Sa Majesté en temps de guerre, . . . ;

3 S .C . 1959, c. 54 .
' S .R .C . 1952, c . 325 .
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En vertu de l'article 19 de la loi (article 18 dans les Statuts révisés de 1970),

qui portait sur les personnes déjà présentes au Canada, étaient passibles

d'expulsion pour des motifs de sécurité, les personnes des catégories suivantes :

a) toute personne, autre qu'un citoyen canadien, qui se livre au renverse-

ment, par la force ou autrement, du régime, des institutions ou des

méthodes démocratiques, tels qu'ils s'entendent au Canada, ou qui

préconise un tel renversement, ou qui est un membre ou associé d'une

organisation, d'un groupe ou d'un corps quelconque qui se livre à un

renversement de ce genre ou le préconise ;

c) toute personne, autre qu'un citoyen canadien qui, si elle est hors du

Canada, se livre à l'espionnage, au sabotage ou à toute activité préjudi-

ciable à la sécurité du Canada ;

7 . Un décret adopté en 1962 a introduit le principe de l'immigration univer-

selle au Canada pour les candidats non parrainés, mais l'immigration parrainée

a continué à faire l'objet de restrictions selon les régions . Dans la pratique, on

limitait le nombre d'immigrants en provenance de pays où il était impossible

d'obtenir des renseignements dignes de foi en s'abstenant tout simplement d'y

créer les moyens de traiter les demandes . Vers le milieu des années 60, afin de

satisfaire des besoins urgents de main-d'oeuvre, le Cabinet a élargi davantage

les possibilités d'immigration en acceptant de modifier les méthodes de filtrage

sécuritaire . On a abandonné les critères de rejet automatique, comme l'adhé-

sion au Parti communiste, pour les immigrants parrainés et les immigrants

venant de pays contrôlés ou influencés par le Parti communiste . A la même

époque, les possibilités accrues de voyager à travers le monde et l'essor de

l'industrie touristique ont entraîné l'abandon graduel, pour la plupart des

visiteurs, de la nécessité de se procurer un visa . Une modification apportée au

Règlement de l'immigration en 1967 permettait aux visiteurs de demeurer au

Canada de façon permanente, sous réserve de critères de sélection à peine plus

rigides que ceux qui s'appliquaient aux requérants dont la demande venait de

l'étranger . On croyait alors que peu de personnes chercheraient à se prévaloir

de cette disposition ; or il y en a eu des milliers, au point que, en 1970, un quart

des immigrants reçus étaient d'abord venus au Canada comme visiteurs .

8. La Loi de 1967 sur la Commission d'appel de l'immigration6 créait un

organisme d'appel indépendant du ministre et élargissait le droit d'appel des

personnes frappées d'expulsion, même au port d'entrée . La loi accordait à la

commission le pouvoir d'annuler une ordonnance d'expulsion pour des motifs

de commisération . Le fait même que la personne se trouvait en sol canadien

déterminait son droit d'appel, même si elle était entrée au pays illégalement .

Ce changement a eu pour conséquence inattendue d'encourager les personnes
qui autrement auraient peut-être eu de la difficulté à obtenir le statut d'immi-

grant, à venir au Canada ostensiblement comme visiteurs, mais avec la ferme

intention d'y demeurer . Comme elles pouvaient en appeler de l'expulsion, la

Commission d'appel de l'immigration a bientôt été inondée d'environ 400

3 Livre blanc sur l'immigration, 1964, n° 95, Examen de sécurité publique, p . 39 .

6 S .C . 1966-1967, c . 90 .
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appels par mois . A l'automne 1970, il existait un arriéré de 4,000 cas . Bien des
personnes qui, si elles avaient fait leur demande à l'étranger, se seraient vu
refuser, pour des motifs de sécurité, l'entrée au Canada comme immigrants
reçus, sont demeurées, en fait, à l'abri de l'expulsion pendant longtemps . Selon
la procédure de la Commission d'appel de l'immigration et la pratique en
vigueur au ministère, les appellants et leurs avocats devaient avoir accès à tous
les renseignements soumis au cours d'enquêtes spéciales ou de procédures
d'appel . Cet accès à l'information risquait parfois de compromettre les sources
de renséignements . Si la GRC refusait d'admettre publiquement qu'elle possé-
dait de tels renseignements, l'appelant gagnait sa cause et pouvait demeurer au
Canada: Dans les cas où l'appel était fondé sur des motifs humanitaires ou de
commisération, il ne restait plus qu'une solution possible: le ministre de
l'Immigration et le solliciteur général devraient signer un certificat en vertu de
l'article 21 de la loi attestant que, à leur avis et sur la foi de rapports de
sécurité confidentiels, la commission d'appel devait confirmer l'ordonnance
d'expulsion ou le refus d'accorder un visa .

Recommandations de la Commission royale d'enquête sur la sécurité

9. Pour tenter de concilier les exigences de la sécurité et les droits de
l'individu, le Rapport de la Commission royale d'enquête sur la sécurité, publié
en 1969, recommandait de resserrer les mesures de sécurité appliquées à
l'immigration et d'établir des procédures de filtrage sécuritaire plus claires et
plus uniformes pour toutes les catégories d'aspirants-immigrants . On peut
résumer ainsi les recommandations de la commission auxquelles il a été donné
suite au moins en partie :

a) Modification du rôle des agents à l'étranger: Il faudrait améliorer le
degré de maturité, de compétence et de formation des agents de la GRC
et de l'immigration en poste à l'étranger, de façon qu'ils puissent se
prononcer conjointement, sur place, dans chaque cas . Tous les cas de
rejet d'immigrants parrainés ou de désaccord entre les agents devraient
être étudiés, à Ottawa, par le ministère de la Main-d'oeuvre et de
l'Immigration et le Se rv ice de sécurité et (à la demande de l'un d'eux)
par le Secrétariat de la sécurité du Bureau du Conseil privé .

b) Il y aurait lieu de mettre au point des méthodes de filtrage et des lignes
directrices applicables à tous les aspirants-immigrants sans égard aux
liens de parenté, au parrainage ou au pays d'origine . Il faudrait, en
outre, filtrer les répondants et les assujettir aux mêmes critères de rejet
que les immigrants, et adopter aussi, en matière de rejet, de nouvelles
lignes directrices d'application universelle .

c) Nécessité de modifier les méthodes de révision: Les immigrants qui font
une demande après être entrés au Canada né devraient pas pouvoir en
appeler d'un rejet décrété pour des motifs de sécurité. Les répondants
dont les parents se sont vu refuser l'entrée au pays pour de tels motifs
devraient avoir la faculté de faire réviser cette décision par un conseil de
révision des questions de sécurité. L'expulsion de personnes officielle-
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ment admises comme immigrants reçus devrait être subordonnée à une
procédure d'appel en bonne et due forme devant un organisme tel que la
Commission d'appel de l'immigration' .

10. La première de ces recommandations n'a été que partiellement mise en

ceuvre. En mai 1975, après force consultations interministérielles, le solliciteur
général et le secrétaire d'État aux Affaires extérieures tombaient d'accord,
dans un échange de lettres, pour réviser et élargir le mandat des agents de
liaison de la GRC à l'étranger, et s'engageaient à songer au relèvement de leur

qualité et de leur statut. Lorsqu'il envisage de refuser un aspira nt-imyrnigrant

indépendant pour des motifs de sécurité, l'agent de liaison de la GRC consulte
sa Direction générale avant de recommander à l'agent d'immigration sur place

de refuser la demande. Sa recommandation est ordinairement agréée, mais si

l'agent d'immigration n'est pas d'accord, il peut soumettre le cas à l'adminis-

tration centrale .de l'immigration à Ottawa . Lorsqu'un agent de liaison de la

GRC conseille de refuser un aspirant-immigrant parrainé par un résident
permanent du Canada ou un citoyen canadien, l'administration centrale de
l'immigration, à Ottawa, révise automatiquement le cas .

11 . La deuxième recommandation n'a aussi été appliquée qu'en partie . On a

mis au point, pour le filtrage sécuritaire, de nouvelles lignes directrices
d'application universelle, mais différentes quant au fond de celles qu'a propo-

sées la Commission royale d'enquête sur la sécurité . Le filtrage de sécurité est

maintenant obligatoire pour presque tous les immigrants âgés de 18 à 70 ans,
sauf dans des cas d'urgence très précis, ou pour des motifs humanitaires . Ces

nouvelles lignes directrices ont été approuvées par le Cabinet en mars 1975, en
même temps que ce qui est devenu le «mandat» du Service de sécurité . Elles

étaient essentiellement semblables au mandat, mais comprenaient deux para-

graphes additionnels ainsi conçus :

Les personnes qui détiennent ou ont détenu des postes de responsabilité
dans une organisation, un groupe ou un organisme qui encourage ou
préconise la subversion, par la force ou la violence ou tout autre moyen
criminel, des gouvernements, institutions ou procéssus démocratiques, au
sens où ces expressions s'entendent au Canada .

Les personnes qui, de propos délibéré, font des déclarations fausses ou
mensongères d'une certaine gravité au cours d'une entrevue personnelle ou
dans les documents à remplir aux fins de l'immigration, si ces déclarations
fausses ou mensongères influent de quelque façon sur l'examen des antécé-
dents en vue de l'admission au Canada .

12 . Les nouvelles lignes directrices ont servi de critères au filtrage sécuritaire
et au rejet pour des motifs de sécurité, jusqu'à l'adoption de la Loi de 1976 sur
l'immigration qui énonce les catégories de personnes qui, pour des raisons de
sécurité, ne sont pas admissibles au Canada . Le paragraphe 19(1) de la loi les

définit en ces termes :

e) les personnes qui se sont livrées à des actes d'espionnage ou de subver-
sion contre des institutions démocratiques au sens où cette expression
s'entend au Canada, ou au sujet desquelles il y a de bonnes raisons de

' Rapport de la Commission royale d'enquête sur la sécurité, 1969, par . 300 .
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croire qu'elles se livreront à de tels actes, à l'exception de celles qui, s'y

étant livrées, ont établi à la satisfaction du Ministre que leur admission

ne serait nullement préjudiciable à l'intérêt national ;

J) les personnes au sujet desquelles il existe de bonnes raisons de croire

que, pendant leur séjour au Canada,- elles travailleront ou inciteront au

renversement d'un gouvernement par la force;

g) les personnes au sujet desquelles il existe de bonnes raisons de croire

qu'elles commettront des actes de violence de nature à porter atteinte à

la vie ou à la sécurité humaines au Canada, ou qu'elles appartiennent à

une association susceptible de commettre de tels actes ou qu'elles sont

susceptibles de prendre part aux activités illégales d'une telle

associationg ;

La loi traite également de l'expulsion, pour des motifs de sécurité, de personnes

qui, déjà au Canada, ne sont pas citoyens canadiens . Le paragraphe 27(1) vise
tout résident permanent qu i

a) ne remplit pas les conditions d'obtention du droit d'établissement du fait

de son appartenance à l'une des catégories non admissibles visées aux

alinéas 19(l)c), d), e) ou g) ou à l'alinéa 19(2)a) par suite d'une

déclaration de culpabilité faite à son égard avant l'obtention du droit

d'établissement ,

ou

c) travaille ou incite au renversement d'un gouvernement par la force .

Le paragraphe 27(2) traite de toute personne, autre qu'un citoyen canadien ou

un résident permanent, qui

a) pourrait se voir refuser l'autorisation de séjour du fait qu'elle fait partie

d'une catégorie non admissible, autre que celles visées aux alinéas

19(l)h) ou 19(2)c) ,

ou

c) travaille ou incite au renversement d'un gouvernement par la force ,

13. Les différences entre ces critères de sécurité et ceux que fixait la Loi de

1952 sur l'immigration reflétent l'évolution de la situation internationale . La
trahison et les activités en temps de guerre contre les alliés de Sa Majesté ont

fait place aux préoccupations concernant la violence et le terrorisme . Toute
possibilité que soit perpétré, pour des motifs politiques ou autres, un acte de

violence susceptible de mettre en danger la vie et la sécurité des Canadiens,
constitue maintenant un motif de refus .

14. En 1972, les règlements de l'immigration ont été modifiés afin qu'il ne

soit plus possible de demander le statut d'immigrant reçu après être entré au
Canada . Malgré ce changement, des visiteurs et des détenteurs de visas

d'étudiant ou de visas de travail temporaires ayant des parents au Canada ont

persisté à soumettre des demandes, bon nombre d'entre eux avec succès . En
1973, une modification à la Loi sur la Commission d'appel de l'immigration a

retiré le droit d'appel à tous, sauf aux résidents permanents, aux réfugiés, aux
détenteurs de visas et aux répondants qui sont citoyens canadiens.

8 S .C . 1976-1977, c . 52 .
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15. La partie du troisième vœu où la Commission royale d'enquête sur la

sécurité recommandait que les cas d'expulsion de résidents permanents pour

des motifs de sécurité soient soumis à la Commission d'appel de l'immigration

n'a pas été retenue. On a plutôt créé, en vertu de l'article 42 de la Loi de 1976

sur l'immigration, un nouvel organisme consultatif de révision, le conseil

consultatif spécial (CCS), qui a pour tâch e

a) d'examiner les rapports que lui adressent le Ministre et le solliciteur

général conformément au paragraphe 40(1) ; et

b) de conseiller le Ministre sur les questions qu'il lui soumet, relatives â la

sûreté et la sécurité publiques et relevant de sa compétence en vertu de

la présente loi' .

16. Ce conseil ressemble, par certains côtés, au comité de révision en matière

de sécurité dont la Commission royale d'enquête sur la sécurité avait proposé la

création . Il ne s'occupe pas du rejet d'immigrants parrainés, mais agit plutôt en

tant que conseiller du ministre responsable de l'Immigration . En vertu de

l'alinéa 42a), il entend toutefois les appels de résidents permanents que le

ministre de l'Emploi et de l'Immigration et le Solliciteur général tentent de
faire expulser pour des motifs de sécurité, lorsque la divulgation publique des

éléments de preuve pourrait mettre en danger la sécurité nationale . Le CCS n'a

reçu qu'un seul rapport du Ministre et du solliciteur général en vertu du

paragraph 40(1) . Il a agi en tant que conseiller du Ministre en matière de

sécurité, conformément à l'alinéa 42b), dans certains cas litigieux de filtrage

sécuritaire .

Procédure de sécurité spéciale en matière d'immigration

17. Au cours de la décennie qui a suivi la publication du rapport de la

Commission royale d'enquête sur la sécurité, la tenue des Jeux Olympiques
d'été à Montréal, en 1976, a eu un effet permanent sur la politique et les

procédures de sécurité en matière d'immigration . Certaines dispositions sem-

blables à celles que renfermait la Loi provisoire sur la sécurité à l'immigration

et en vertu desquelles un visiteur pouvait être refusé au point d'entrée ou

expulsé sans enquête officielle, ont été incorporées dans la Loi de 1976 sur
l'immigration, mais modifiées de façon à permettre à l'intéressé d'être entendu

par un arbitre du ministère .

Loi sur l'immigration (1976)

18. Adoptée en 1977, cette nouvelle loi est entrée en vigueur en avril 1978 .

Elle tient compte d'une proposition formulée dans le Livre vert de 1975 selon
laquelle toute mesure législative en matière d'immigration devrait refléter un e

' Ibid . Le paragraphe 40(l) que nous étudions plus loin est rédigé en ces termes :

40 . (I) Au cas où le Ministre et le solliciteur général estiment qu'à la

lumière des rapports secrets qu'ils détiennent en matière de sécurité ou de

criminalité, un résident permanent est visé par le sous-alinéa 19(1)d)(ii), ou

les alinéas 19(l)e) ou g) ou 27(1)c), ils peuvent adresser un rapport au

président du conseil consultatif spécial institué en vertu de l'article 41 .
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façon de voir plus positive. L'attitude négative de «garde-barrière» dont s'inspi-
raient les anciennes mesures législatives a été remplacée par une insistance plus
positive sur les motifs et les moyens d'admission ; deux seulement des dix
objectifs de l'immigration énumérés à l'article 3 de la loi concernent le
maintien de l'ordre et la sécurité. Comme l'a fait remarquer un commentateur,
la loi

. . . tente d'établir l'équilibre entre l'efficacité administrative et le respect
des libertés civiles . Elle accorde au gouvernement des pouvoirs accrus
concernant les terroristes, les personnes coupables d'actes subversifs, les
criminels et ceux qui tentent de se soustraire aux lois de l'immigration ; en
revanche, elle offre une meilleure protection à l'individu dans un certains
nombre de domaines, et notamment en ce qui concerne les réfugiés, le
système d'arbitrage, les solutions de rechange à l'expulsion, ainsi que
l'arrestation et la détention'o .

19 . Nous passons maintenant de cette chronologie où nous avons tenté de
situer dans une perspective historique la politique de sécurité à l'immigration, à
une analyse critique du régime actuel de filtrage sécuritaire : portée du système,
critères de rejet, rôle de la GRC et dispositif d'appel .

B. LA PORTÉE DU FILTRAGE SÉCURITAIRE
DES IMMIGRANTS

20. Le filtrage des étrangers qui franchissent une frontière nationale peut
encore être considéré, dans le programme de sécurité d'un pays, comme la
première ligne de défense, mais dans notre monde qui se rétrécit à vive allure,
cette barrière devient de moins en moins efficace . Étant donné cette constante
évolution, doit-on persister à filtrer les étrangers qui souhaitent visiter le
Canada ou y immigrer? Nous croyons devoir répondre par l'affirmative . Il ne
serait pas souhaitable que notre pays élimine complètement le filtrage de
sécurité, puisqu'il va vraisemblablement continuer à accueillir de nombreux
immigrants . En outre, contrairement à beaucoup de pays européens, le Canada
n'est pas doté d'un vaste système de contrôles internes comportant des procédu-
res d'expulsion très souples et des exigences très rigoureuses en matière de
citoyenneté, qui facilitent le renvoi d'étrangers indésirables .

21 . Comme nous l'avons déjà mentionné, presque toutes les personnes agées
de 18 à 70 ans qui veulent immigrer au Canada font l'objet d'un filtrage
sécuritaire . Rien ne semble justifier quelque changement que ce soit au
caractère universel du filtrage des éventuels résidents permanents, mais la
sélection à laquelle donne lieu le filtrage des visiteurs et des réfugiés suscite
certains problèmes .

Les résidents permanent s

22. Il faudrait songer à apporter une modification au filtrage des résidents
permanents . La pratique actuelle devrait être modifiée de façon à associe r

'° Warren Black, Nove! Features of the Immigration Act, 1976, (1978), 56 Can. Bar
Rev ., 56 .
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l'agent de liaison de la sécurité en poste à l'étranger à la décision de renoncer
au filtrage sécuritaire pour des motifs humanitaires .

Les visiteurs et les résidents temporaire s

23 . A l'heure actuelle, les personnes qui entrent au Canada à titre de visiteurs
ou de résidents temporaires doivent faire l'objet d'une enquête de sécurité dans

deux cas précis : lorsqu'elles viennent d'un pays dont les citoyens doivent obtenir
un visa pour visiter le Canada, ou lorsqu'elles demandent le statut de résident

permanent après être arrivées au Canada . Seuls les citoyens de certains pays

désignés doivent se procurer un visa pour entrer au Canada et, le cas échéant,

ils font l'objet d'une enquête de la part du Service de sécurité de la GRC . Les

citoyens des autres pays qui demandent un permis temporaire ne sont habituel-
lement pas assujettis à cette enquête, à moins que le requérant n'ait été maintes

fois refusé par notre mission à l'étranger .ou que son nom figure à la liste des

personnes jugées indésirables par le service d'immigration pour des motifs de

sécurité.

24. Dans le passé, le Service de sécurité a insisté pour appliquer les mêmes
normes de filtrage aux personnes qui demandent un visa de visiteur qu'à celles
qui recherchent le statut de résident permanent, même si le détenteur d'un visa

ne doit passer que très peu de temps au Canada . Le Service invoque, entre

autres raisons, le fait que, une fois entrés au Canada, bien des visiteurs et
détenteurs de permis (connus sous le nom de permis du ministre) demandent le

statut de résident permanent. Par exemple, 14 228 des 111 899 personnes à qui

le statut de résident permanent a été accordé en 1979 sont venues au Canada
comme visiteurs ou détenteurs d'un permis du ministre . Les conditions du

filtrage de celui qui fait sa demande au pays sont les mêmes que s'il la faisait
de l'étranger, mais si le requérant qui se trouve déjà au Canada ne répond pas
aux normes de sécurité, le ministre est placé devant l'alternative de l'expulser,
- au risque de provoquer un tollé général - ou de passer outre aux exigences .

de la sécurité. Si le Service de sécurité a appliqué les mêmes critères de filtrage

aux personnes qui demandent un visa et à celles qui veulent obtenir le statut de
résident permanent, c'est aussi parce que certains résidents temporaires prolon-
gent leur séjour au Canada en faisant renouveler leur visa à plusieurs reprises .

25. Il n'y a pas lieu, à notre avis, d'appliquer exactement les mêmes critères

de sécurité aux visiteurs temporaires et aux candidats au statut de résident

permanent. Il serait possible d'obtenir les résultats souhaités grâce à une

double modification de la procédure actuelle . Premièrement, lorsque le service

de renseignements pour la sécurité possède des informations qui justifieraient

d'écarter le requérant s'il demandait le statut de résident permanent, mais non
de lui refuser le droit de séjourner quelque temps au Canada, ou devrait lui
délivrer un visa non renouvelable . Deuxièmement, les personnes qui ont obtenu

un visa temporaire sans faire l'objet d'une enquête devraient être assujetties au
processus normal de filtrage sécuritaire si elles veulent faire renouveler leur

visa. Les demandes de renouvellement pourraient être soumises au service de
renseignements pour la sécurité, qui vérifierait ses dossiers (et à la GRC, pour

le contrôle du casier judiciaire) . Ou encore, on pourrait mettre sur pied un
système moins minutieux, mais probablement moins onéreux, selon lequel le
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service de renseignements pour la sécurité fournirait aux autorités de l'immi-

gration une liste des résidents temporaires qui constituent un risque pour la
sécurité . Les visas de ces personnes ne pourraient pas être renouvelés automati-
quement. D'ailleurs, un système semblable est déjà prévu dans la Loi sur
l'immigration . En effet, en vertu du paragraphe 27(2) de la loi, un rapport peut

être adressé au sous-ministre de l'Emploi et de l'Immigration lorsqu'un résident

temporaire participe à des activités criminelles ou subversives" .

Les réfugiés

26. Le désir de s'occuper de façon expéditive et humanitaire d'un grand

nombre de réfugiés sans gîte et persécutés a inévitablement entraîné un
relâchement des exigences en matière de filtrage sécuritaire .

27. Le Canada, qui ouvre ses portes à de nombreux réfugiés, passe dans le

monde pour un pays humanitaire. Ainsi, les réfugiés chiliens qu'il a reçus

dépassent en nombre, de deux fois, le complément global des deux autres pays

qui se sont montrés après lui les plus accueillants . L'accueil que le Canada
réserve aux victimes de la répression politique se reflète dans la Loi de 1976 sur
l'immigration . En effet, les réfugiés y sont désignés comme une catégorie

spéciale d'immigrants pouvant justifier de critères d'admission spéciaux . Con-
formément à la Convention des Nations Unies relative au statut des réfugiés et

au protocole signé par la suite, la Loi de 1976 sur l'immigration définit un

réfugié au sens de la Convention comme une personne incapable de retourner
dans son propre pays parce qu'elle crain t

avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un groupe social ou de ses opinions

politiques12 .

28. Les formalités que prévoit la Loi de 1976 sur l'immigration sont suffisam-

ment souples pour permettre de traiter chaque cas de réfugié selon ses mérites .
Aux termes du paragraphe 6(2) et de l'alinéa 115(1)e) de la Loi, un règlement

spécial peut être adopté pour faciliter l'entrée au Canada d'un groupe particu-

lier de réfugiés ou de quasi-réfugiés . Ces formalités doivent tenir compte de la

définition des catégories inadmissibles de l'article 19, mais elles peuvent
conditionner les modalités d'application des critères de sécurité . Tout souhaita-
ble que soit une telle flexibilité, il est dangereux que, dans l'atmosphère agitée

d'une crise internationale, la décision d'atténuer les normes du filtrage soit

prise sans que l'on tienne vraiment compte de ses répercussions sur la sécurité

du Canada .

29. Il est possible, croyons-nous, de maintenir les procédures souples et

humanitaires actuellement en vigueur tout en réduisant le risque que pose

l'admission sans filtrage d'un grand nombre de réfugiés à titre d'immigrants . Il
faudrait reconstituer le Comité spécial des réfugiés sous forme de groupe de

travail relevant du Comité interministériel de la sécurité et des renseignement s

" S .C. 1976-1977, c . 52 .
12 Ibid.
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afin que le gouvernement dispose constamment d'une évaluation à jour des

situations susceptibles de créer des réfugiés. Le service de renseignements pour

la sécurité devrait participer aux travaux de ce comité . Il devrait préparer de

concert avec d'autres ministères et organismes gouvernementaux des profils de

sécurité pour les pays susceptibles de devenir des sources de réfugiés . Le

gouvernement pourrait alors, en cas de crise, faire la part de l'humanitarisme

et de la sécurité dans ses décisions .

30. Une fois admis au Canada, les réfugiés au sens de la Convention ne
devraient pas être soumis automatiquement, dès leur arrivée, à l'entrevue de
filtrage sécuritaire, même s'il n'ont pas fait l'objet d'une enquête complète à

l'étranger .

31 . Une autre raison d'interdire les entrevues systématiques de filtrage des
réfugiés au sens de la Convention après leur arrivée au Canada est le danger
que les informations ainsi obtenues soient utilisées à d'autres fins .

NOUS RECOMMANDONS QUE l'agent de liaison chargé, à l'étranger,
de recueillir des renseignements pour la sécurité participe à toute décision
de ne pas procéder au filtrage sécuritaire du service de l'immigration dans
le cas de personnes qui demandent le statut de résident permanent, pour
des motifs humanitaires ou dans des cas d'urgence .

(134)

NOUS RECOMMANDONS QUE les critères de rejet utilisés aux fins du

filtrage sécuritaire des personnes présentant une demande de visa re flètent

la nature provisoire du séjour . Des visas non renouvelables devraient être

délivrés, lorsqu'il y a lieu, aux personnes incapables de satisfaire aux

critères de sécurité en vue de l'immigration permanente .
(135)

NOUS RECOMMANDONS QUE les personnes qui demandent le renou-
vellement d'un permis temporaire ou d'un visa, soient soumises aux forma-
lités du filtrage sécuritaire.

(136)

NOUS RECOMMANDONS QUE soient maintenues les formalités à la
fois souples et humanitaires auxquelles sont soumis les réfugiés au sens de
la Convention, mais que le service de renseignements pour la sécurité, de
concert avec d'autres ministères et organismes gouvernementaux, aide à
préparer à l'intention du Comité spécial des réfugiés, lequel devrait être
reconstitué, des profils réguliers d'évaluation des menaces que posent le s

situations susceptibles de créer des réfugiés .
(137 )

NOUS RECOMMANDONS QUE le service de renseignements pour la
sécurité ne soumette pas systématiquement à des entrevues de filtrage
sécuritaire, les réfugiés au sens de la Convention après leur ar rivée au
Canada, mais seulement quand les circonstances le justifient .

(138 )
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C. CRITÈRES DE SÉCURITÉ AUX FINS
DE L'IMMIGRATIO N

32 . Comme nous l'avons vu, la Loi de 1976 sur l'immigration a redéfini les
catégories de personnes auxquelles l'admission au Canada est refusée pour des
motifs de sécurité . Ces nouveaux critères (qui sont définis en toutes lettres à la
section A du présent chapitre) sont trop généraux et ne correspondent pas à la
définition des menaces à la sécurité du Canada sur lesquelles devrait être fondé
le mandat du service de renseignements pour la sécurité, comme nous l'avons
déjà proposé dans le présent rapport .

33. D'aucuns pourraient soutenir que, le filtrage aux fins de l'immigration
étant notre première ligne de défense, les critères de rejet pour motifs de
sécurité devraient être plus étendus que dans les autres cas de filtrage . Nous ne
souscrivons pas à cette opinion . Si les critères régissant le filtrage aux fins de
l'immigration sont plus vastes que ceux que prévoit le mandat fondamental du
service de renseignements pour la sécurité, celui-ci sera, à toutes fins pratiques,
autorisé à demander aux services étrangers des renseignements qu'il n'a pas le
droit de recueillir au Canada, violant du même coup un des principes qui,
comme nous l'avons recommandé, devrait régir les rapports du service de
renseignements pour la sécurité avec les services étrangers . Par conséquent,
afin d'éviter toute ambiguïté et d'assurer l'uniformité, nous recommandons que
la Loi sur l'immigration soit modifiée de façon que les motifs de sécurité
invoqués pour refuser l'admission au Canada soient compatibles avec la
définition des menaces à la sécurité du Canada contenue dans le mandat du
service de renseignements pour la sécurité .

34. Il y a lieu d'élaborer des directives afin d'interpréter sur le plan adminis-
tratif les critères fixés par la loi et de préciser les domaines où la sécurité entre
en jeu . Jusqu'ici le Cabinet a approuvé trois séries de directives à ce sujet . Les
directives en vigueur à l'heure actuelle datent d'avant l'adoption de la Loi de
1976 sur l'immigration, ce qui fait qu'à certains égards elles ne correspondent
pas aux nouveaux critères . Il conviendrait donc de les adapter aux critères
modifiés dont nous proposons l'inclusion dans la loi .

35. De telles directives administratives devraient faire l'objet d'un examen et
d'une révision périodiques qui tiendraient compte de l'évolution des menaces à
la sécurité telles qu'on les perçoit . Cela n'a pas toujours été le cas. On a dû
attendre une vingtaine d'années avant que les directives fassent une distinction
entre le risque à la sécurité que constitue l'adhésion au parti communiste dans
les pays du bloc communiste et les pays de l'Europe occidentale . Il faut surtout
analyser attentivement la participation à la violence politique à l'étranger . En
effet, il importe de tenir compte des circonstances dans lesquelles les actes de
violence ont eu lieu pour déterminer si un individu constitue un risque à la
sécurité du Canada . Des directives formulées avec soin aideraient le service de
renseignements pour la sécurité à reconnaître les facteurs à surveiller lors du
filtrage sécuritaire des immigrants .
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NOUS RECOMMANDONS QUE les alinéas 19(1)e), f) et g) de la Loi

sur l'immigration soient abrogés et remplacés par ce qui suit :

19. (1) Ne sont pas admissibles

e) les personnes au sujet desquelles il y a de bonnes raisons de croire

qu'elles se livreront à l'une ou l'autre des activités suivantes:

(i) des activités entreprises en vue de commettre ou d'appuyer des

actes d'espionnage ou de sabotage;

(ii) l'ingérence étrangère, c'est-à-dire des actes clandestins ou trom-

peurs commis au Canada par une puissance étrangère ou pour son

compte afin de promouvoir les intérêts d'une puissance étrangère;

(iii) la violence politique ou le terrorisme, c'est-à-dire des activités au

Canada visant à proférer ou appuyer des menaces, ou à poser ou

appuyer des actes graves de violence, contre des personnes ou des

biens en vue d'atteindre un objectif politique au Canada ou dans un

pays étranger ;

(iv) la subversion révolutionnaire, c'est-à-dire des activités dont l'objet

immédiat ou éventuel est d'amener la destruction ou le renverse-

ment du régime démocratique libéral de gouvernement .

(139)

NOUS RECOMMANDONS QUE soient établies, en vue de l'approbation

du Cabinet, des directives administratives interprétant les catégories de

personnes auxquelles l'admission au Canada est refusée pour des motifs de

sécurité .
(140 )

D. LE ROLE DU SERVICE DE RENSEIGNEMENTS

POUR LA SÉCURITÉ DANS LE FILTRAG E

AUX FINS DE L'IMMIGRATION

36. Des agents de liaison de la GRC sont en poste dans 28 missions

canadiennes à l'étranger . Ils sont responsables, notamment, du filtrage sécuri-

taire de toutes les personnes qui demandent à être admises en permanence au

Canada. Leurs fonctions consistent à vérifier les dossiers de la mission, à

demander des renseignements en matière de sécurité et de criminalité aux

services locaux de police et de sécurité et, parfois, à des se rv ices de sécurité

étrangers, puis à évaluer les renseignements obtenus .

37 . Le processus de filtrage aux fins de l'immigration présente un danger,

celui de faire aveuglément confiance aux renseignements provenant d'un

serv ice étranger . L'information doit toujours être analysée avec soin en fonc-

tion du climat politique du pays qui la fournit . Aucun service étranger ne doit

être considéré comme une .source digne de foi» c'est-à-dire dont les rapports

peuvent être acceptés d'emblée . Les intérêts et les façons de voir des pays

étrangers ne sont pas toujours les mêmes que les nôtres et ces différences

risquent de se refléter dans leur interprétation des données . Les agents de

liaison du serv ice de renseignements pour la sécurité et les analystes de la

Direction générale doivent être conscients des nuances qui existent entre les

préoccupations étrangères et celles du Canada . Une des raisons du besoin d'un

organe de révision efficace et bien renseigné qui examinerait les éléments d e
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preuve à l'appui dû refus d'accorder des attestations de sécurité dans les cas
d'immigration est que très souvent ces preuves se fondent sur des rapports
obtenus de services étrangers .

38. Les renseignements requis pour justifier du respect des critères de la Loi
sur l'immigration en matière de sécurité et de criminalité ne sont pas toujours
disponibles . Plusieurs pays refusent de divulguer à un service étranger des
renseignements sur les activités criminelles de leurs citoyens . Il ne conviendrait
pas d'autoriser le service canadien de renseignements pour la sécurité à
recruter une source rémunérée ou à violer d'autre façon les lois d'un pays
étranger pour obtenir les renseignements dont il a besoins aux fins du filtrage .
Le Canada devrait alors s'efforcer de conclure des ententes intergouvernemen-
tales en vue d'obtenir les renseignements nécessaires . Si une entente n'est pas
possible, il devrait incomber à l'immigrant de fournir lui-même aux agents de
l'immigration canadienne les documents attestant qu'il n'a aucun casier judi-
ciaire ou, lorsque aucun renseignement en matière de sécurité ne peut être
obtenu, par exemple dans le cas d'un immigrant venant d'un pays communiste,
les services canadiens pourraient renoncer tout simplement aux renseignements
prévus par les critères en question .

NOUS RECOMMANDONS QUE les agents du service de renseignements
pour la sécuri té soient responsables, à l'étranger, du filtrage sécuritaire aux
fins de l'immigration . S'ils sont chargés de recueillir des renseignements
d'ordre criminel ou autres pour déterminer l'admissibilité d'un immigrant,
ils devraient les transmettre à l'agent d'immigration afin qu'il en fasse
l'évaluation .

(141)

NOUS RECOMMANDONS QUE le service de renseignements pour la
sécurité vérifie les renseignements fournis aux fins du filtrage sur des
aspirants-immigrants . Le service devrait évaluer les renseignements reçus
d'un service de renseignements étranger à la lumière des préoccupations et
des intérêts politiques du pays d'où ils proviennent.

(142)

NOUS RECOMMANDONS QUE le service de renseignements pour la
sécurité ne soit pas autorisé à enfreindre les lois de pays étrangers pour
obtenir les renseignements dont il a besoin aux fins du filtrage des
aspirants-immigrants.

(143 )

E. PROCÉDURES D'APPEL EN MATIÈRE
D'IMMIGRATION

39. Les procédures d'appel en matière d'immigration portent sur certaines
ordonnances de renvoi et sur les décisions rejetant les demandes présentées par
des immigrants parrainés (catégorie «famille») ou pour leur compte . La Com-
mission d'appel de l'immigration (CAI) entend les appels interjetés contre ces
ordonnances de renvoi et les décisions de la Commission de l'emploi et de
l'immigration du Canada . La CAI peut juger des appels fondés sur des
questions de fait ou de droit et a le pouvoir d'infirmer une ordonnance de
renvoi ou une décision pour des motifs humanitaires . Toutefois, en vertu du
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paragraphe 83(1) de la Loi de 1976 sur l'immigration, la CAI n'a pas le droit

d'infirmer une ordonnance de renvoi pour des motifs humanitaires ni, pour

quelque motif que ce soit, le rejet d'une demande d'un immigrant parrainé si le

Ministre et le solliciteur général déclarent, dans une attestation portant leur

signature et remise à la commission, «qu'à la lumière des rapports qu'ils

détiennent en matière de sécurité ou de criminalité, . . . la commission irait à

l'encontre de l'intérêt national» si elle ne rejetait pas l'appe113 .

40. A notre avis, le critère utilisé au paragraphe 83(1) «à l'encontre de

l'intérêt national» ne convient pas lorsqu'il s'agit de juger de questions relatives

à la sécurité. Les mots sont trop vagues et imprécis . S'agissant de questions de

sécurité, il faudrait plutôt dire «à l'encontre de la sécurité nationale» et définir

l'expression dans le sens que nous avons recommandé pour la définition des

menaces à la sécurité à inclure dans la loi régissant le service de renseigne-

ments pour la sécurité . Cette mesure serait conforme au libellé du paragraphe

40(9) de la Loi qui traite d'appels semblables concernant les résidents

permanents .

41 . Aux termes de l'article 39 de la Loi de 1976 sur l'immigration, dans les

cas de sécurité concernant une personne autre qu'un résident permanent ou un

citoyen canadien, certains agents d'immigration peuvent rendre une ordon-

nance d'expulsion contre une personne dont le nom figure sur une attestation

signée par le ministre de l'Emploi et de l'Immigration et le solliciteur général,

et remise à l'agent . Cette attestation déclarait que «le Ministre et le solliciteur

général estiment qu'à la lumière des rapports secrets qu'ils détiennent en

matière de sécurité ou de criminalité et que la nécessité de protéger les sources

de renseignements empêche de divulguer" . . . » la personne relève des catégo-

ries prévues aux alinéas 19(1)d), e), f) ou g) ou 27(2)c) de la loi . Quatre de ces

attestations, qui sont péremptoires, ont été signées et remises en 1978 et quatre

autres en 1979 .

42 . Les dispositions de l'article 39 ne s'appliquent ni aux citoyens canadiens,

ni aux résident permanents . Lorsque l'expulsion d'un résident permanent est

proposée pour des motifs de sécurité et que la preuve ne peut être présentée au

cours d'une enquête publique, on procède différemment : un rapport est rédigé

par le solliciteur général et le ministre de l'Emploi et de l'Immigration en vertu

du paragraphe 40(1) et présenté au président du conseil consultatif spécial . Le

paragraphe 40(1) est rédigé en ces termes :

40. (1) Au cas où le Ministre et le solliciteur général estiment qu'à la

lumière des rapports secrets qu'ils détiennent en matière de sécurité ou de

criminalité, un résident permanent est visé par le sous-alinéa 19(1)d)(ii), ou

les alinéas 19(l)e) ou g) ou 27(l)c), ils peuvent adresser un rapport au

président du conseil consultatif spécial institué en vertu de l'article 41 .

43. Comme nous l'avons souligné à la section A du présent chapitre, le conseil

consultatif spécial a deux fonctions dont l'une consiste à étudier les rapports
des ministres suivant lesquels, sur la foi de preuves confidentielles, un résiden t

13 ibid., par . 83(l) .

'" Ibid., art . 39 .
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permanent devrait être expulsé pour des motifs de sécurité . Au reçu d'un tel
rapport, le conseil applique une procédure d'appel semblable à celle que suit un
commissaire nommé en vertu du Règlement sur les enquêtes sécuritaires dans
la fonction publique dans le cas d'un fonctionnaire destitué pour des motifs de
sécurité . Le conseil consultatif spécial peut alors demander toutes les informa-
tions pertinentes et peu t

déterminer les renseignements qui ne doivent pas être divulgués au motif
que leur divulgation serait préjudiciable à la sécurité nationale ou à la
sécurité de personnes se trouvant au Canada" .

Le Conseil peut décider en tout temps que les renseignements sont tels que leur
divulgation ne serait préjudiciable cni à la sécurité nationale ni à la sécurité de
personnes se trouvant au Canada.16, et, le cas échéant, il doit mettre fin à la
procédure engagée afin que l'affaire puisse être entendue par les voies habituel-
les et portée en appel auprès de la CAI ou de la Cour fédérale .

44. En vertu du paragraphe 40(4) de la Loi sur l'immigration, une fois que le
conseil a déterminé les renseignements qui peuvent être divulgués à la personne
visée, il lui adresse un avis précisant que son renvoi est proposé et l'informe
dans la mesure du possible des circonstances et de la nature des allégations
portées contre elle . La personne en question peut demander une audience, qui
sera tenue à huis clos . Elle a le droit d'être représentée par un avocat, de citer
des témoins et de présenter des preuves . A la fin de l'audience, le conseil
consultatif spécial rédige un rapport à l'intention du gouverneur en conseil qui
l'étudie afin de déterminer si une ordonnance d'expulsion doit être rendue. A
notre avis, ce rôle du conseil consultatif spécial devrait être transféré à la
Commission d'appel de la sécurité dont nous recommandons la création .

45 . Toutes les personnes menacées d'expulsion ont une autre possibilité
d'appel . En effet, l'article 28 de la Loi sur la Cour fédérale" permet d'interje-
ter appel directement auprès de cette cour, sans passer par la CAI . Si
l'ordonnance d'expulsion a été rendue pour des motifs de sécurité de nature
délicate, l'appelant se heurtera vraisemblablement à des difficultés apprécia-
bles, soit parce que le solliciteur général s'oppose à la production de certains
éléments de preuve, en signant une attestation en vertu du paragraphe 41(2) de
la Loi sur la Cour fédérale, soit parce qu'il invoque les dispositions de l'article
119 de la Loi sur l'immigration qui se lit comme suit :

119 . Nul ne peut, devant une Cour ou dans une procédure quelconque,
exiger la production des rapports secrets en matière de sécurité ou de
criminalité visés au paragraphe 39(1), 40(1) ou 83(1)18 .

46. A notre avis, un appel interjeté auprès de la Cour fédérale du Canada
n'est pas la façon la plus indiquée d'examiner les aspects sécuritaires des cas
d'expulsion de personnes qui ne sont ni citoyens ni résidents permanents . Dans
de tels cas, l'attestation prévue à l'article 39 est plus qu'un affidavit ministérie l

"lbid., alinéa 40(2)b) .
16 Ibid., par . 40(8) .
" S .R .C . 1970, c . 10 (21 suppl .) .
18 S .C . 1976-1977, c. 52 .

870



suivant lequel un document contient des éléments de preuve qui seraient

préjudiciables à la sécurité du Canada ; elle «fait foi de son contenu= c'est-à-

dire, qu'à la lumière des rapports de renseignement en matière de sécurité ou

de criminalité, la personne satisfait aux critères de refus ou d'expulsion prévus

dans la loi . Nous croyons que la Commission d'appel de la sécurité est

l'organisme le mieux placé pour étudier les rapports sur lesquels le Ministre se
fonde pour exercer son pouvoir en vertu de l'article 39, et ce, en raison des

connaissances dont elle dispose dans le domaine de la sécurité et parce qu'elle a

accès à tous les rapports de sécurité . Comme nous l'avons recommandé, cette

commission devrait absorber les fonctions du conseil consultatif spécial ayant

trait aux appels interjetés par des résidents permanents . La commission

regrouperait ainsi les appels pour les résidents tant permanents que temporai-

res . Nous ne recommandons pas que le droit de s'adresser personnellement à

cet organisme soit conféré aux particuliers mais plutôt qu'il y ait une révision

indépendante des éléments de preuve . L'organe de révision qui étudie les

ordonnances d'expulsion rendues contre des résidents permanents devrait être

chargé de cette révision, ce qui assurerait l'uniformité des décisions rendues et

ajouterait à son expérience .

47. La Commission d'appel de la sécurité devrait également réviser tous les

cas où le ministre responsable a choisi d'aller à l'encontre de la recommanda-

tion du service de renseignements pour la sécurité portant expulsion ou refus

d'admission ou de statut . Comme dans .le cas où le refus d'une attestation de

sécurité dans la Fonction publique est recommandé, cette révision aidera à
renseigner la Commission d'appel de la sécurité sur l'ensemble de la procédure

de rejet .

NOUS RECOMMANDONS QUE les critères prévus au paragraphe 83(1)

de la Loi sur l'immigration, pour autant qu'ils s'appliquent aux questions

de sécurité, soient modifiés par le remplacement des mots «intérêt natio-

nal» par les mots «sécurité nationale» .
(144)

NOUS RECOMMANDONS QUE les responsabilités du conseil consulta-

tif spécial prévues au paragraphe 42a) de la Loi sur l'immigration soient

transférées â l'organisme proposé, la Commission d'appel de la sécurité .

(145)

NOUS RECOMMANDONS QUE les attestations du Ministre concernant

l'expulsion de résidents temporaires et de visiteurs continuent d'être

considérées comme . preuve et, par conséquence, ne soient pas suje ttes à

l'appel, mais que les rappo rts en matière de sécurité et de criminalité sur

lesquels l'ordonnance d'expulsion est fondée soient sujets à une révision

indépendante par l'organisme chargé d'examiner les éléments de preuve

dans le cas des résidents permanents, à savoir la Commission d'appel de la

sécurité .
(146)

NOUS RECOMMANDONS QUE la Commission d'appel de la sécurité

examine tous les rapports de sécurité établis par le service de renseigne-

ments pour la sécurité dans les cas où le Ministre ne donne pas suite à une

recommandation d'expulsion ou de refus du statut de résident permanent

ou de l'admission au Canada .
I (147)
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